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«L'agression sexuelle constitue un micro­
cosme des rapports humains dans ce qu'ils ont

de plus pervers : confusion entre la sexualite,
i'aqressioiu; et le pouvoir; denaturation des

rapports affectifs; incopacae de vivre une inti­
mite. Il faut faire attention Ii ne pas juger
l'ensemble des rapports humains Ii travers ce

prisme particulier. En definitive, le champ de
1 'agression sexuelle represenie une source de

questionnement et d'apprentissage inepuisable
sur la nature humaine. »

Jocelyn AUBUT,
Les agresseurs sexuels : theorie,
evaluation et traitement, 1993



 



PREFACE

PAR

GEERT CAPPELAERE

PRESIDENT DE LA COMMISSION NATIONALE

CONTRE L'EXPLOITATION SEXUELLE DES ENFANTS

Ce livre rassemble toutes les contributions au colloque «La

pedophilie : approche pluridisciplinaire », tenu a Bruxelles les 12

et 13 janvier 1995.

On pourrait comprendre aujourd'hui l'assoeiation. de la Bel­

gique et de la pedophilie. Cependant, le fait qu 'un colloque acade­

mique sur le sujet se soit tenu en 1995 peut surprendre.
Il s'.agit en effet d 'une des tres rares initiatives scientifiques,

tenue in tempore non suspecto. Voila deja un des rneritee de cet

ouvrage. On y retrouve une tentative pour mieux connaiire le phe­
nomene, pour informer et pour former, en vue notamment d/elabo­

rer une politique globale en la matiere.

Peui-etre la surprise profonde, quasi-ommipresente, dans les

reactions apres la decouverte des premieres tres jeunes victimes de

violence sexuelle extreme, peut-elle s 'expliquer par une manque
d'attention et d'information sur l'exploitation et l'abus sexuels des

enfants dans notre societe. Trop longtemps notre societe dite deoe­

loppee s'eet accrochee au reoe de l'enfant «roijreine ». Aupara­
vant, le cauchemar de 1 'enfance perturbee etait trop souvent exclu­

sivement inspire par les images provenant du tiers monde.

« Pedophilie » et «pluridisciplinarite» sont les deux termes

centraux dans cet ouvrage. On pourrait regretter le choix du terme

« pedophilic » dans le titre, meme ei, apree le mois d 'aou: 1996,
tout le monde utilise ce mot. Pourtant, parler d'abus et d'exploita­
tion sexuels des enfants me semble pour plusieurs raisons plus
approprie. Ne fut-ce que pour eviter le piege trop facile du

« simple» bouc emissaire dans une problemaiique qui nous



8 PREFACE

contraint a nous questionner tous, quelle que soit notre relation
avec les enfants.

Une approche pluridisciplinaire est un defi important, auesi
bien dans la prevention de 1 'enfance maltraitie que dans les reac­

tions vis-a-vis des enfants victimes et des auteurs d 'abus. Oette

pluridisciplinarite est necessaire en vue du respect de l'enfant
(victime) en tant qu '€tre a part eniiere.

1l s 'agit cependant de depasser une simple presentation des

points de vue des differentes professions concernees. Le colloque
dont cet ouvrage resulte etait en tout cas une invitation aux

magistrats, policiers, therapeuses d 'abuseurs, medecins confi­
dents, etc... , a s'ecouier et a se parler, a discuter les differences
dans lee approches de l'abuseur, a decouorir une com/plemeniarite
potentielle... Les textes prouvent que le chemin s 'aoere encore long
et difficile. Mais certes les premiers pas sont faits!

Et cette observation est encourageante, surtout aujourd 'hui OU
l'on pourrait avoir tendance a croire que rien ne va plus.



INTRODUCTION

DES TRAVAUX



 



I.

Jean SPREUTELS

PRESIDENT DE L'EcOLE DES SCIENCES CRIMINOLOGIQUES

LEON CORNIL DE L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES

J' ai le plaisir de vous accueillir it ce colloque consacre it l'ap­
proche pluridisciplinaire de la pedophilic. Les organisateurs se

rejouissent que vous soyez aussi nombreux it avoir repondu it

leur appel.
II est vrai que le sujet de nos travaux est un phenomene

partioulierement preoccupant qui ne laisse personne indiffe­

rent. En effet, c'est tout d'abord aux victimes, fragiles, inno­

centes, de ces comportements auxquelles on doit songer ainsi

qu' aux traumatismes physiques mais aussi moraux qui leur
sont infliges, traumatismes lents it oublier, parfois meme irre­

versibles.

C' est la premiere leeon que l'on tire de l'etude des dossiers

penaux et des penibles proces qui en sont l' aboutissement

judiciaire. Mais notre reflexion doit etre poursuivie. Existe-t-il
une typologie de la pedophilie ? Est-il vrai que l'on naitrait

pedophile? Sinon comment le devient-on ? La notion de per­
versite peut-elle faire partie du langage scientifique? Le
contexte socio-economique joue-t-il un role?

II faut egalement s'interroger sur la maniere de reagir face
it ces faits. A l'aube du 21eme siecle, la voie penale est-elle tou­

jours la seule envisageable? Quelles en sont les limites !

Quelles doivent en etre les modalites ? lci surgit le lancinant

probleme de ce qu'a defaut de mieux il faut appeler la respon­
sabilite penale de l'auteur de ces actes.

Et bien sur il est crucial de savoir s'il est possible de preve­
nir la commission de tels faits ou d'en empecher la reiteration.

Un veritable traitement est-il concevable? Tels sont, je le

pense, quelques-uns des principaux themes qu'il nous faudra
aborder au cours de ces deux journees.
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Mais je voudrais d'abord donner la parole au Doyen de la
Faculte de Droit de l'Universite Libre de Bruxelles, Monsieur
le Professeur Leon Ingber, dont la presence parmi nous

montre l'interet tout particulier que la faculte porte it nos tra­

vaux et qui a egalement tenu it vous adresser quelques mots

de bienvenue tout en precisant les principaux objectifs de ce

colloque.



II.

Leon INGBER

DOYEN DE LA FACULTE DE DROIT

DE L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES

Monsieur le Ministre, Monsieur le President,

Au nom du Recteur de l'Universite Libre de Bruxelles, au

nom de la Faculte de Droit, je suis particulierement heureux
d'ouvrir ces journees qui s'inscrivent dans une tradition deja
longue.

En effet, c'est la troisieme fois que l'Ecole des sciences cri­

minologiques et le C.R.A.S.C. unissent leurs efforts pour orga­
niser une rencontre scientifique internationale.

La premiere, en 1988 deja, avait pour theme « sexo-crimino­

logie - questions d'actualite ». Elle attirait l'attention sur

l'auteur de l'agression alors que celui-ci, en dehors de la thera­

pie familiale pour incestueux, etait habituellement ignore et

que les preoccupations des specialistes se concentraient essen­

tiellement sur la victime. Cette journee d'etude faisait preuve
d'originalite en Belgique puisqu' elle introduisait pour la pre­
miere fois une vision centree sur I' agresseur de I' abus sexuel en

soutenant la these qu'il existe une approche, criminologique et

therapeutique, orientee vers l'evitement de la recidive.

La meme originalite se trouve dans la deuxieme reunion,
celle de 1990. L'U.L.B. et Ie C.R.A.s.C. s'unissent a nouveau

pour organiser un congres relatif a la Convention des Nations
Unies pour la repression de la traite des etres humains et de

l'exploitation de la prostitution d'autrui. On peut noter avec

une legitime fierte que la Commission parlementaire chargee
d' elaborer une politique visant la repression et l'abolition de la
traite des etres humains a pris en consideration plusieurs des

remarques qui avaient ete formulees au cours de cette reunion.

Ce colloque-ci, me semble-t-il, est quelque peu different. II
n'annonce pas I'ouverture d'un champ nouveau d'investiga-
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tions scientifiques. II se propose de faire Ie point sur un pro­
bleme grave qui, comme 1'a dit Ie President Spreutels, ne laisse

personne indifferent. En effet, comme les eminents specialistes
qui prendront la parole, Ie grand public se pose une serie de

questions. La prise de conscience nouvelle du phenomena de la

pedophilie incite-t-elle a promouvoir des changements legis­
latifs ? Que fait-on dans les prisons pour favoriser l'evitement
de la recidive? Quels enseignements pouvons-nous tirer de

l'approche nord-americaine, qualifiee de cognitivo-comporte­
mentale, et de la comparaison que 1'on peut faire avec l'ap­
proche francaise d'inspiration analytique ! OU en est la
recherche dans Ie domaine des instruments de diagnostic, dans
la mise au point de methodes de traitement ?

Pour repondre a ces questions, et a bien d' autres encore,

nous avons la chance d'avoir parmi nous diverses personna­
lites particulierement competentes que je tiens des a present a
saluer et a remercier pour leur precieuse contribution.

Monsieur Gazan tout d' abord, qui nous invitera certaine­
ment a ne pas medicaliser trop rapidement la deviance
sexuelle mais a privilegier une approche criminologique natu­

rellement pluridisciplinaire.
Monsieur Haesevoets, qui fixera quelques reperes qui

devraient nous permettre de mieux comprendre la personna­
lite du pedophile.

Monsieur Serge Andre, qui envisagera la pedophilic comme

perversion, ce qui presuppose une question eomplementaire :

1'auteur d'un acte qui serait considere comme pervers est-il
lui-meme necessairement un pervers ?

Avec Ie Professeur Van Meerbeeck, risque de s' amenuiser la
frontiere agreeseur-agresse ainsi que semble l'annoncer le titre
de son intervention qui s' attachera aux adolescents.

Le Docteur Catherine Marneffe, de sa pratique medicale
avec les victimes, developpera une certaine idee de la bonne ou

de la mauvaise prevention, ce qui I' amenera sans doute a se

demarquer des approches officielles.

La consideration des consequences a l'egard des victimes ne

peut s'arreter a 1'abus lui-meme. Les retombees dues a la per­
ception ou a 1'intervention sociale a l'egard de la victime doi-
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vent encore etre integrees dans la politique d' aide. La facon
dont notre droit penal envisage les relations sexuelles n'est pas
identique a ce qui se passe a l'etranger. Outre l'age de la majo­
rite sexuelle qui differe d'un pays a 1'autre, 1'acceptation ou

non de rapports sexuels entre personnes de generations diffe­

rentes, pour autant qu'ils concernent des enfants ou des ado­

lescents, est aussi apprehendee differemment selon les pays.
Certains pays ont cree des sortes d'infractions d'initie, par
exemple pour empecher qu'un professeur ne profite de sa

situation pour seduire un jeune qui aurait pourtant vis-a-vis
d'un autre adulte 1'age de la majorite sexuelle. La question
peut se poser: ne devrions-nous pas envisager une reforme glo­
bale de notre loi relative a l'acces aux relations sexuelles avant

d' en discuter ?

II conviendra sans doute de mieux faire connaissance avec

notre droit positif, d' OU I'interet, de la communication de
Maitre Preumont, Professeur dans notre Faculte.

C'est avec le Docteur Beine que nous franchirons la porte du

judiciaire. Parmi les questions a envisager figure celle du fon­
dement de l'expertise judiciaire du pedophile. Faut-il l'asseoir

sur un testing dont la litterature scientifique permettra d' ener­
ver la validite j Ou l'experienoe du clinicien s'impose-t-elle
seule ?

Ceux qui suivent l' actualite judiciaire sont regulierement
effrayes par la grande disparite des peines prononcees a l'en­

contre des auteurs de faits de pedophilic. Le subjectif est-il

objectivable? Les magistrats peuvent-ils se rattacher a une

ligne de conduite ? II fallait le point de vue de magistrats du

siege, du parquet et de l'instruction pour examiner l'applica­
tion du droit au justiciable et, comme vous l' aurez vu, une

table ronde sera organisee a cet effet.

Meme par rapport aux Etats-Unis, le Canada est a la pointe
de l'actualite pour le traitement des delinquants sexuels.
Madame Tardiff et Monsieur Couture travaillent au Canada
dans des contextes differents. Avec la France, nous nous trou­

verons dans une situation un peu similaire a la Belgique dans

la mesure OU l'approche therapeutique structuree des abuseurs
sexuels est recente. Cependant, la OU la Belgique, notamment

par le C.R.A.S.C., a donne priorite a une guidance en milieu
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ouvert, c'est en prison que se developpe le premier programme
francais de traitement des agresseurs sexuels dont nous entre­

tiendra Monsieur Coutanceau. Peut-etre nos deux pays pour­
ront-ils s'interesser it leurs experiences reciproques pour deve­

lopper des rapprochements neoessaires.

Prefiguration de demain, Monsieur Cappelaere nous parlera
de l' approche internationale de la problematique et de l'ap­
proche regionale. Les observateurs s'entendent pour estimer

qu'il y a une difference de sensibilite it l'egard du probleme de
la pedophilie selon l'espace territorial envisage. La sensibilite
de la partie francophone du pays s'est activement manifestee

par 1'intervention du Delegue general aux droits de 1'enfant,
Monsieur Lelievre. Y a-t-il lieu de se felieiter des resultats ?

Un bilan s'impose.
Avec le discours inaugural de Monsieur le Ministre de la Jus­

tice et celui qui cloturera nos travaux de Madame la Ministre­
Presidente de la Communaute francaise, la table ronde sera

certainement un moment politique cleo C'est l'endroit ou l'on

pourra juger d'une congruence ou du syncretisme des politi­
ques en action sur le terrain. Cette appreciation, nous nous la

forgerons individuellement au cours des travaux ou nous l'em­

prunterons aux conclusions generales que le Docteur Schitte­
catte tirera it 1'issue de nos seances.

A tous les intervenants, it vous tous, je souhaite la bienve­
nue et de t.res fructueux travaux.



III.

Melchior WATHELET

VICE-PREMIER MINISTRE ET

MINISTRE DE LA JUSTICE

Monsieur le Doyen,
Mesdames, Messieurs,

Je voulais tout d'abord ne pas rater I'occasion de felieiter les

organisateurs de ce colloque, ceux qui nous accueillent aujour­
d'hui, I'Ecole des sciences criminologiques de I'U.L.B. et son

president, Monsieur Spreutels, ainsi que le C.R.A.S.C. et son

directeur, Monsieur Gazan, vous qui avez pris I'initiative de
cette organisation, lourde en soi certes comme tous les eollo­

ques, mais encore plus parce qu'elle aborde un theme au com­

bien difficile : Pedophilie - approche pluridisciplinaire. Pedo­

philie : Dieu sait si cela eree un malaise rien que de le dire et

ce d'autant plus que ce mot, pour mieux nous pieger, com­

prend dans son etymologie l'excuse meme utilisee par les pedo­
philes puisqu'on ne veut aucun mal aux enfants. Les pedo­
philes, ne sont-ils pas ceux qui les aiment ? Et ensuite, au-dela
du sujet meme, la methode, I'approche pluridisciplinaire, ce

qui necessite une ouverture d' esprit, la volonte de comprendre
avant d'agir, ainsi que, pour comprendre, une approche glo­
bale du phenomene. Approche globale, cela veut dire la com­

prehension des racines de ce qu'il faut bien appeler un pheno­
mene ou un drame psychosocial, en abordant les differents

aspects lorsqu' on a compris ces racines : ce sont les aspects de

prevention, de traitement, de depistage et de repression. Et
ma presence ici et la collaboration de mes conseillers de Cabi­
net et de mon administration sont la preuve que nous voulons
nous inscrire dans cette demarche pluridisciplinaire et dans
l'attaque de ce phenomene. Et il est dono rassurant de voir le
succes de votre manifestation, Messieurs les Presidents, et de
voir dans cette salle des medecins, des psychologues, des psy-
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chiatres, des avocats, des magistrats, des juristes, des travail­
leurs sociaux, ce qui demontre bien que la volonte de cette

approche pluridisciplinaire existe dans les differentes disci­

plines.
Lorsque j'ai fait rna premiere intervention au sujet de la

pedophilic comme Ministre de la Justice, c'etait en avril 1989
a I'occasion d'un colloque organise par I'International Society
for Prevention of Child Abuse, sous la presidence de Madame
Marneffe qui nous rejoindra d'ailleurs cette apres-midi, J'avais
a l'epoque parle de la necessite de rompre les tabous, de

rompre ce qu' on pourrait appele la conspiration du silence, de

faire cesser Ie regne du ({ cachet ses crimes qui je ne sauraie
voir ». Et Monsieur Bertaux, Ie President du mouvement de
defense de droits de l'enfant, avait repete qu'a l'epoque on

avait parle de provocations, d'agressions inutiles, de chasses
aux sorcieres, lorsqu'on voulait rompre Ie tabou ou Ie silence.
Les choses ont deja change, on en parle. La societe est sensibi­

lisee, les initiatives comme la votre se multiplient, elles restent

necessaires mais nous sommes loin d'avoir abouti. La pedophi­
lie reste d'une ampleur inquietante, que ce soit dans notre

pays ou ailleurs, et son ampleur inquietante, elle est vraie a
divers titres. Elle I'est sur Ie plan quantitatif, parce que la

pedophilie touche tous les milieux. Elle l'est aussi sur Ie plan
purement des chiffres, puisque, selon differentes etudes menees
dans les pays les plus divers de notre monde occidental, on

demontre que, dans ces pays occidentaux - ailleurs c'est pire,
j'y reviendrai -, une femme sur trois et un homme sur quatre
auront finalement ete victimes d' agressions sexuelles au soir
de leur vie et que pour 30 % d'entre eux cette agression avait
lieu avant l'age de 14 ans. Ampleur quantitative, mais aussi

ampleur, je dirais sociale, dans la mesure OU, si Ie silence

regresse, il reste encore present en certains endroits. Ce silence,
qu'il s'agisse des coupabies bien sur, mais qu'il s'agisse surtout

des victimes et des temoins, ce silence subsiste. Au niveau des

temoins, il peut etre motive par divers sentiments : de la

mefiance, de I'indifference, de l'egoisme ou de la crainte. Et

done, face a cette realite, face a ces efforts, les pouvoirs
publics qu'ils soient federaux, regionaux ou communautaires,
veulent contribuer a votre determination de cette approche
pluridisciplinaire, de cette attaque du phenomene de la pedo-
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philie. Et a 1'occasion d'une petition qui a circule en Commu­
naute francaise et qui a recueilli plus de 350.000 signatures,
petition qui a ete remise en juin 1994 a sa Majeste Ie Roi par
Madame Botte et par le Delegue general aux droits de l'enfant
de la Communaute francaise, Monsieur Lelievre, ici present, le

Premier Ministre m' a charge de coordonner la reponse des

pouvoirs publics belges a cette petition. Et nous avons done

constitue un groupe de travail qui devrait remettre ses conclu­
sions tres prochainement, un groupe de travail qui reunit tous

les ministeres federaux qui peuvent etre interesses a cette

matiere, les Regions et les Communautes, ainsi que les associa­
tions qui se preoccupent en Belgique des abus sexuels commis
sur des enfants et des adolescents. Bien sur, cette reflexion ou

cette coordination est dangereuse a plusieurs titres. II y a

d'abord le danger qu'elle s'eternise. Et la, des le depart, avec

les collegues ministres et les responsables des associations ainsi

que le Delegue general aux droits de 1'enfant, nous avons

voulu une date butoir qui reste le 31 janvier pour deposer une

reponse globale a cette petition. L'autre danger etait d'avoir
une reflexion certes interessante mais qui aurait ete une liste
de grands souhaits et de grandes constatations. II fallait aussi

que, dans cette reponse, il y ait des objectifs et des reformes
concrets. II y en aura. Meme si, avec quelques points concrets,
nous devons etre bien conscients que la reflexion ulterieure

devra se poursuivre. C'est la raison pour laquelle le 31 janvier,
le groupe de travail donnera une reponse a la petition et pro­
bablement que cette reponse sera plus le point de depart d'une
action des pouvoirs publics qu'un aboutissement.

Nous avons decide d'elargir notre approche de la pedophilic
vers les abus sexuels contre les enfants dans un sens plus large.
Et nous nous sommes accordes pour travailler sur base de la
definition du Professeur Kempe qui est le fondateur de la
Societe internationale pour la protection des enfants abuses ou

maltraites, et je cite cette definition: « la participation d'un

enfant ou d 'un. adolescent mineur Ii des activites sexuelles qu'il
n 'est pas en mesure de comprendre, qui sont inappropriees Ii son

age et Ii son deoeloppemeni psycho-sexuel, qu'il subit sous la
contrainte par violence ou par seduction, ou qui transgressent les
tabous sociaux concernant les roles familiaux }). D'accord sur une
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definition, d' accord sur une date, d' accord sur un certain

nombre de projets de reforme concrets mais sans pour autant

arreter la reflexion au 31 janvier, cette reponse comprendra
aussi certains chapitres relatifs a la prevention, au depistage,
au traitement, ainsi qu' a la repression.

Et dans la mesure OU vous m' avez invite a intervenir dans
ce colloque, je voudrais m' attacher plus specialement aux

aspects qui ressortissent a rna competence, a celIe du Ministre
de la Justice, en abordant les quelques points de reforme legis­
lative, soit en cours, soit qui ont debute et qui feront partie,
avec quelques affinements encore a faire, a la reponse a la

petition. II y a d' abord quatres points de modifications legis­
latives sur lesquelles nous sommes d' accord et que nous pre­
senterons d' abord au Gouvernement et ensuite au Parlement.

Le premier point c' est de modifier la prescription en ces

matieres, de modifier plus particulierement le debut de la pres­
cription en le reportant, en matiere de pedophilic ou d' abus
sexuels contre les enfants et les adolescents, a l'age de la majo­
rite de la victime. Ce n' est pas un probleme simple de reporter
le debut de la prescription. Cela comporte des desavantages
sinon des dangers en terme de conservation des elements de

preuve, d'etalement inopportun de la vie privee, de la vie
sexuelle de certaines familles, en terme aussi de reglements de

comptes intrafamiliaux. Mais nous pensons que les avantages
sont superieurs aux inconvenients et qu'en effet le report du
debut de la prescription c' est probablement la seule maniere
de permettre l'action judiciaire, de restaurer la dignite de la
victime si elle l'estime necessaire. Parce que l'ecoulement du

temps et le fait pour la victime d' atteindre un certain age sont

souvent necesaaires pour rompre elle-meme le silence et viser
a la restauration de sa dignite. Parce qu' aussi, dans notre

droit penal, si la prescription est indispensable parce que l'on

estime qu'il est choquant sur le plan social de poursuivre ou

de condamner trop longtemps apres les faits, nous constatons

que dans certaines matieres, et celle-oi en particulier, ce qui
est choquant, ce n'est pas la poursuite apres l'ecoulement d'un

temps long, c'est la prescription elle-meme. Et nous voulons
aussi par cette mesure renforcer le message de dissuasion que
doit etre celui de la loi a l'adresse de l'agresseur. Toutes ces
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raisons nous font pencher pour un report, en ces matieres, du
debut du delai de prescription a l'age de la majorite de la vic­
time.

Deuxieme proposition de modification de legislation et qui
au depart peut paraitre tout a fait paradoxale, c'est de creer

la possibilite de correctionnaliser l'infraction de viol commis a

l'egard des enfants de moins de 10 ans. La loi a fait de ce viol
des enfants de moins de 10 ans un crime et on comprend le

legislateur de 1989 et Ie Gouvernement d'avoir prone cette

these dans la mesure OU en renforcant la qualification de l'in­

fraction, ils ont manifesto aussi une volonte de punir plus fort.
Mais nous arrivons parfois au paradoxe, a des effets pervers.
A force de vouloir punir plus fort, a force de qualifier l'infrac­
tion de crime, a force donc de prevoir la competence de la

Cour d' assises, on en arrive parfois au resultat totalement
inverse qui est de ne plus poursuivre, qui est de ne plus punir
du tout. En raison de la lenteur et de la lourdeur de la proce­
dure de la Cour d' assises, en raison des interpretations - rap­
pelons que Ie terme de penetration de la nouvelle loi sur Ie viol

permet des interpretations dangereuses qui pourraient etre

celles de la Cour d'assises -, en raison aussi du risque d'inter­
nement artificiel des suspects pour justement eviter la Cour
d' assises, en raison donc de ce risque de classement sans suite

indesirable, en raison de cette procedure meme, nous pensons

qu'il est opportun de creer la possibilite, non pas l'automa­

tisme, de correctionnaliser Ie crime de viol d'un enfant de
moins de 10 ans. En effet, a force de vouloir punir plus, on

pourrait en arriver au resultat de punir moins, et dono, il est

important de pouvoir donner aux autorites judiciaires la possi­
bilite de correctionnaliser, tout en precisant que pour ce genre
d'infraction, la juridiction naturellement competente restera la
Cour d' assises et done, en cas de crimes organises, en cas de

reseau de pedophilie, il est evident que le renvoi a la Cour
d'assises pourrait toujours etre decide, la correctionnalisation
n'etant qu'une faculte reservee aux autorites judiciaires.

Troisieme modification legislative. Elle a pour but de faire

appel au citoyen, de dire au citoyen qu'il est important d'etre

libre, de vivre dans une democratie, mais que cela n'enleve pas
sa responsabilite. Nous vivons dans une societe ou finalement
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nous nous dechargeons sur le systeme de toute une serie de nos

devoirs de citoyen. C'est vrai en matiere de solidarite, Puisque
nous payons des cotisations sociales, nous estimons que la
securite sociale est lit pour s'occuper des autres et que des lors
la solidarite, meme celle du coup d'oeil, n'est plus necessaire.
En matiere de delinquance, c' est la meme chose : les juges et

policiers sont lit pour reprimer, tant que je ne suis pas touche,
je n'ai pas it temoigner. Idem en matiere d'abus sexuels contre

les enfants, par crainte et par mefiance, mais aussi par indiffe­
rence. Done, nous voulons renforcer la peine prevue pour l'in­

fraction de non-assistance it personne en danger. De maniere

generale d'abord, pour les raisons que je viens d'indiquer, mais

aussi de maniere plus specifique lorsque la victime est un

enfant ou un adolescent. Et done, la non-assistance it personne
en danger - Ie silence pouvant etre une non-assistance en per­
sonne en danger - sera plus severement reprime et fera l'ob­

jet d'une circonstance aggravante lorsque la victime sera

mineure, ce qui s' applique evidemment par rapport au theme
dont nous traitons lors de ce colloque.

Derniere modification legislative, elle concerne la procedure.
II ne faut pas qu' en cas d' abus sexuels commis contre un

enfant, il ne faut pas qu' en cas de pedophilic, la procedure
elle-meme et specialement les interrogatoires et les auditions
redeviennent une deuxieme forme d' abus, que cela represente
un deuxieme calvaire pour la victime. II faut evidemment un

minimum de declarations pour reunir les elements de preuves
neeessaires, mais d'un autre cote il faut aussi que cette proce­
dure evite un nouveau traumatisme pour l'enfant ou l'adoles­
cent. Et ce traumatisme, il peut venir d'une certaine indiffe­
rence justement de cette approche non-pluridisciplinaire du

judiciaire, du social, de l'expert puisque chacun voudra reali­
ser son petit interrogatoire avec ses fins propres, des fins qui
sont juridiques, des fins qui sont medicales, des fins qui sont

d' expertise. II faut donc, et cela ne pourra pas se mettre dans

la loi, ce sera une directive de politique criminelIe, coordonner
les differents intervenants, realiser peut-etre des conditions

prealables par des proches, par une equipe pluridisciplinaire,
pour eviter la multiplication des auditions et des interroga­
toires. C'est une discussion it avoir au sein du pouvoir judi-
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ciarre avec toutes les personnes, qui a un stade ou un autre,
interviennent dans ce genre de conflit. Nous avons lance une

experience a la Cour d' appel de Mons et une autre vient de
commencer a Bruxelles. Ces experiences consistent a garder
sur video les interrogatoires des mineurs, pour eviter leur repe­
tition, pour qu'ils puissent etre utilises par d' autres que Ie

magistrat du Ministere public ou le Juge d'instruction, avec

par exemple d'autres buts - j'ai parle tout a l'heure d'exper­
tise de medecine, de traitement. Pour eviter la repetition inu­

tile, cette experience est lancee : il faudra bien la suivre, il fau­
dra bien l'evaluer. Son objectif est d'eviter a l'enfant un trau­

matisme ainsi que l'impression que parce qu'on lui laisse repe­
ter tout Ie temps la meme chose, c' est parce que finalement on

ne Ie croit pas, au risque de l'inciter a changer une version

parce qu'il a Ie sentiment qu'il devient de plus en plus cou­

pable de repeter toujours la meme chose meme si c'est la
verite. Dans la loi a ce propos, nous introduirons quand meme

une modification qui est de permettre, plut6t de donner le

droit, au mineur d'etre accompagne pendant la procedure
d'une personne de son choix en laissant aux magistrats, qu'ils
soient du Ministers public ou Ie Juge d'instruction, la possibi­
lite exceptionnellement de ne pas Ie permettre lorsque I'interet
de l'enfant ou l'interet de l'enquete le commandent. Mais le

principe sera inscrit dans la loi : Ie droit de l'enfant, du mineur
de se faire accompagner par une personne de son choix.

Voila les quatres modifications legislatives qui font partie
du chapitre judiciaire de cette reponse coordonnee a la peti­
tion. J'ajoute deux elements legislatifs. Je les ajoute dans un

chapitre different parce qu'ils sont deja en cours.

Le premier concerne les abus sexuels commis a I'etranger.
C' est toute la problematique du tourisme sexuel et nous ne

pouvons pas fermer les yeux des que les frontieres de la Bel­

gique sont passees. Le rapport de l'Organisation Internatio­
nale du Travail est alarmant. Les chiffres qui sont cites sont

honteux. C' est de 200 a 800 mille enfants prostitues en Thai­

lande, c'est entre un a deux millions en Inde, meme chose en

Afrique qui est aujourd'hui comme l'Asie de l'Est ou du Sud
un des lieux privilegies des safaris sexuels. Le President y a

fait allusion tout a l'heure, le Doyen egalement. Le projet de
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repression de la traite des etres humains, ce projet de loi qui
a deja eM vote par la Chambre et qui est aujourd'hui au

Conseil d'Etat avant d'et.re analyse au Senat dans les pro­
chaines semaines, ce projet de loi s' attaque aux abus sexuels
commis sur les enfants a l'etranger. Mais il faudra deposer un

amendement, ce que je ferai, dans la mesure OU ce projet ne

touche que les Belges qui auraient commis des infractions a

l'etranger. Je ne crois pas que la nationalite nous permette de

faire une discrimination : quiconque aura commis ces infrac­
tions et se trouvera en Belgique pourra etre poursuivi et

oondamne, II faudra donc amender le texte et je deposerai un

amendement dans ce sens, pour que les etrangers residant en

Belgique soient egalement touches. A I'heure actuelle le droit

prevoit que l'etranger ne peut etre poursuivi chez nous que s'il
est coupable ou complice d'un Belge, ce qui ne doit pas etre

necessaire me semble-t-il, pour rendre la poursuite ou la
condamnation possible. Si d'ailleurs cette loi avait deja eM

modifiee, l'issue du proces Stanford et du guide Spartacus
aurait probablement eM differente.

Deuxieme reforme legislative qui est aussi en cours, c'est le

projet dit « 077 », c'est-a-dire les lignes roses. Dans la mesure

OU les enfants peuvent etre touches par ce genre de services,
il etait important de reagir, Nous l'avons fait de deux
manieres. Avec Monsieur Di Rupo nous avons commence une

discussion avec Belgacom sur le plan technique: le 077 a eM

dissocie des autres services qui auront done un autre numero,
le 077 etant reserve aux services roses. Par ailleurs, puisque
l'acces des mineurs est particulierement aise a ces services, la
livraison du telephone ne devrait plus impliquer, pour le

client, l'acces automatique au 077. Aujourd'hui, tant que tout

le monde peut encore en disposer, il faudrait que la coupure
par rapport a ce 077 soit gratuite. A I'heure actuelle, des

parents qui voudraient empecher l' acces pour leurs enfants a
ce 077 doivent encore payer le service, on leur impose en fait
Ie 077 dans le produit. Belgacom a marque son accord de

principe sur cette demande que nous lui avons adressee de
modifier techniquement les choses, que la livraison soit faite
sans ce service, que ce service ne soit fourni que sur demande,
eventuellement contre paiement, et que ceux qui desirent en
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etre debarrasser puissent obtenir cette coupure gratuitement.
Mais la technique ne suffit pas. C' est la raison pour laquelle,
Ie Gouvernement a depose un projet de loi dont la discussion

vient de commencer au Senat cette semaine, un projet de loi

qui interdit les publicites pour des services sexuels qui s' adres­

sent specifiquement a des mineurs, ou qui mettent en cause

des mineurs, ou qui offrent des services sexuels rendus par des

mineurs. Une deuxieme interdiction dans ce projet, c'est une

interdiction des publicites pour services sexuels rendus par un

moyen de telecommunication dans la mesure OU nous estimons

que ces services sont d'un acces trop facile pour les mineurs.

Voila les six points de reforme legislative, deux etant deja en

discussion au Parlement.

Je conclus Monsieur le President en disant que la Justice, le

Ministers de la Justice, ne peut pas s'occuper que de lois et de

repression. Nous voulons aussi etre presents dans les autres

secteurs et apporter notre collaboration aux aspects qui vous

seront plus specifiquement decrits par Madame Onkelinx
demain : ce sont les aspects de prevention, ce sont les aspects
de traitement. La Justice ne veut pas se cantonner dans la

repression, domaine qui n'intervient que quand le reste a

echoue, La Justice veut aussi participer a la formation des

professionnels qui sont confrontes aces problemes et d' ailleurs

j'ai une demande expresse du Procureur du Roi de Bruxelles

pour que les magistrats puissent participer aux sessions de for­

mation qui seront organiseee par les Communautes. Et nous

avons d'ailleurs demande a s.o.s. Enfants et Kind in Nood

qu'un cahier de charges soit elabore dans ce but. Des que ce

cahier de charges sera elabore, les formations pourront com­

mencer et les professionnels de la Justice y participeront.
La Justice veut aussi participer a la prise en charge thera­

peutique des auteurs d'agressions sexuelles, en prison ou non.

C'est la raison pour laquelle j'ai decide de permettre ala fois
au C.R.A.s.C. et au Centre de Recherches de l'Universite
d'Anvers, dont les subsides avaient eM coupes, de poursuivre
leurs taches de maniere temporaire, en attendant qu'une etude

plus globale puisse nous guider en la matiere et puisse nous

permettre de savoir comment mieux structurer, par I'interme-
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diaire de ces centres, la prise en charge therapeutique des
auteurs d' agressions sexuelles, qu'ils soient ou non en prison.

Une brochure aussi pourra conclure le travail de ce groupe
des que la reponse coordonnee it la petition sera intervenue,
c'est-a-dire it la fin du mois de janvier. Nous sommes decides
comme vous it agir, it agir avec vous, it agir aussi dans une

optique pluridisciplinaire. Je crois que nous sommes tous mfis

par le meme objectif comme disait Olderlin « de ne jamais
pousser l 'enfant hors de la petite case de son enfance » et peut­
etre aussi dire avec Monsieur Danan, qui est aussi actif en

France dans les matieres dont vous vous preoccupez, que l'en­
fant qui souffre n' a pas le temps d' attendre. II etait done plus
que temps que nous continuions it comprendre pour agir
demain. Je vous remercie.
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I. SORTIR DE L'EMPRISE MEDICALE

Dans son livre « l'affaire de la main volee. Une histoire juri­
dique du corpS) (1), Jean-Pierre Baud evoque une situation

d'apparence assez saugrenue mais qui merite l'attention. Un
homme occupe it scier, scie malencontreusement sa main. Elle
tombe et lui s'evanouit. Survient un tiers qui prend la main
et la jette au feu. Comment Ie droit apprehende-t-il ce pheno­
mene ? En realite, une telle situation deboussole quelque peu
le droit dans la mesure on la decision judiciaire pourrait varier

de l'acquittement pur et simple it la condamnation lourde.

Trois solutions peuvent en effet etre retenues :

- Soit il y a lieu de considerer que la main, meme coupee, est

Ie prolongement de l'individu. II y aurait en quelque sorte

« coups et blessures volontaires ) ou « acte de mutilation ) ;

Soit il y a lieu de eonsiderer que la main separee du corps
est une chose dont le proprietaire est la personne evanouie.
II y aurait, dans ce cas, vol;
Soit, enfin, en tant que res derelictae, chose n'appartenant
it personne puisque l'ancien detenteur de cette main en

tombant evanoui n' a pu effectuer un geste d'appropriation
it son egard, nous assisterions it l' acquittement du tiers

(1) Ed. du Seuil, Paris, 1993.
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legitime proprietaire ayant acquis une chose a l' abandon,
voire une chose nouvelle.

Le corps est-il une chose ou est-il la personne 1

Baud cite ainsi (2) le cas de ce prisonnier francais qui coupa
son doigt pour l'envoyer au. Ministre de la Justice et puis qui,
se ravisant, le reclama en retour mais en vain. Le doigt fut en

effet place dans un bocal pour n'etre restitue qu' en fin de

peine. Cette non restitution n'est envisageable que si le doigt
est considere comme une chose semblable aux autres effets

personnels du prisonnier places en depot. Si au contraire, le

corps n'est pas une chose dont on peut disposer, comment

solutionner le cas d'un donneur de rein d'un epoux a sa femme

qui, se ravisant le jour OU elle le trompe, demande de l'obtenir

en retour 1

Jean-Pierre Baud rappelle que la conception du corps que
nous avons est heritee du droit civil romain qui distinguait
deux concepts : la chose et la personne. La personne, c' est le

sacre, ce dont on ne saurait disposer. Le fait de refuser de
considerer que le corps est une chose a oommercialite limitee,
a conduit le droit a bien des hypocrisies. Ainsi que le disait
Xavier Labbee (3), le droit de l'homme sur son corps s'est sur­

tout traduit par des expressions a «( allure juridique ». Ainsi la

premiere loi francaise, en 1952, concernant le don de sang. Les

juristes, nous dit Baud (4), envofrtes par l'etrange sacralite du

sang, n'oserent plus parler clairement. Certains redecouvrirent
la langue latine. Face au sang, la plupart oublierent des
notions de droit essentielles ; ils renoncerent meme a utiliser le

plus elementaire vocabulaire juridique. On vit ainsi apparaitre
un «( don) qui ne transferait plus la propriete, la vente deve­

nait une «( delivrance a titre onereux », un prix devait desor­
mais s'appeler un «( tarif de cession », Quant aux pharmaciens,
ils n'achetaient plus pour revendre, mais ils acceptaient des

produits « deposes dans les officines »,

(2) Ibid., p. 13.

(3) La condition juridique du corps humain avant la naissance et opres la mort, Presse
univ. de Lille, 1990, p. 55, cite par BAUD, ibid., p.' 22.

(4) Ibid., pp. 18 et 19.
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Le corps est sacre, il est des lors de l' ordre du divino N'y a

done acces que le pretre ou le sorcier dont on sait qu'il est a

la fois le representant du divin sur terre et le guerisseur...

Que devient le corps dans une societe qui se laicise � II passe
des mains du sorcier-divin aux mains du sorcier-guerisseur : Ie

medecin. Et si a ce corps tabou, on ajoute la sexualite, on est

sur de ne plus quitter les mains du grand soroier-guerisseur
qu'est le medecin.

Interessante est ainsi la loi sur 1'exploration corporelle (arti­
cle 90bis du Code d'instruction criminelle). Cette loi a ete
modifiee en 1989, ce qui lui confere, pour le Code penal, un

gout d'actualite. L'idee de la modification legale est qu'il faut

permettre a la personne violee de se faire accompagner chez le
medecin legiste afin d' echapper a ce que d' aucun appelle le
second viol, celui de l'intimite. Qui est le mieux place pour
apporter une aide morale a la victime y compris chez Ie mede­
cin legiste � Un proche de celle-ci bien sur (ex. mere d'une fil­

lette) ou un travailleur social d'un centre du type « S.O.S.
Viol» en qui elle accorderait sa confiance.

Eh bien non. Cet accompagnateur qui risque d'etre
confronte a la vision du corps nu ne saurait etre, pour le legis­
lateur, que medecin. Nous sommes ici au nceud du probleme
et le droit se fourvoie a nouveau. Non seulement, a moins qu'il
ne soit psychiatre, le medecin n' a pas de reelle formation a

l'aide psychologique mais en outre quelle grave atteinte au

droit de la defense.

Ainsi done la victime se fait accompagner chez Ie medecin

legiste par son propre medecin. Mais OU est alors le medecin de
la defense � Pour reprendre un exemple du docteur Lambert,
medecin legiste qui decriait deja ce systeme avant la loi de
1989 (5), si le medecin legiste pose le diagnostic de « sU90n »

dans le cou tandis que le medecin de la victime dit « tentative

de strangulation » et persuade le medecin legiste, le droit fon­
damental de la defense n' a pas ete respecte.

II apparait done que la crainte de la sexualite, crainte qui
instaure l'omnipresence du medecin par rapport a ce corps

(5) Viol. « Problemes de pratique medico-legals », Rev. Dr. Pen. Grim., Bruxelles,
1983, p. 240.
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sacre, en arrive a aveugler le juriste au point de lui faire

admettre une intolerable offense au droit de la defense. II est

evident qu'un medecin peut aider moralement la victime chez
le medecin legiste mais il ne peut s' occuper d' elle que sur le

plan de l'aide morale. II ne saurait ainsi se prononcer sur les
constatations auxquelles precede le medecin legiste.

Mais s'il s'agit d'une aide exclusivement morale, pourquoi
ne pas laisser la place a une assistante sociale d'un centre spe­
cialise ou a une psychologue ?

Ce tabou de la sexualite explique qu'il a fallu tant d' annees

pour que s'inaugure en Belgique et en France un centre de gui­
dance pour delinquants sexuels parce que la culture latine

(machisme) a peur de 1'atteinte a la virilite. Qu'une medica­

tion inhibitrice de la libido soit proposee et de suite sa compa­
tibilite a l'egard des droits de 1'homme est posee alors que
cette medication ne produit ses effets que le temps qu'on la

prend et que personne ne reagit a 1'absorption d'un tranquilli­
sant a effet moins specifique. Comment expliquer qu' au

congres de 1'A.T.S.A. OU se reunissent chaque annee plus de

mille specialistes du traitement des delinquants sexuels des

differents pays industrialises, ce soient precisement l'Italie, la

France, 1'Espagne et la Belgique (hors C.R.AB.C.) qui n'y
sont pas representes ! Parce que l'apprehension officielle du

corps dans nos pays marques par le droit romain doit se faire

par le pretre secularise qu' est le medecin alors que le congres
de 1'A.T.S.A. n'est pas un congres medical meme si ceux-ci y
ont leur place parmi les autres speeialistes. Quand on constate

qu'au C.R.A.S.C., la grande majorite des cliente appartient
aux milieux defavorises, est-ce done vraiment 1'approche
medicale qui doit etre preponderante ainsi que certains bien

pensants voudraient nous 1'imposer ?

L'objet de notre intervention est de dire « gagnons du

temps» sur 1'avenir, debarrassons un peu plus vite notre

culture latine de sa crainte de toute atteinte a la virilite.

« Desexualisons la sexualite : apprehendee officiellement de

sorte qu'elle ne soit plus de l'ordre de l'interdit qui concerne

le pretre et aujourd'hui le medecin mais bien un element
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important parmi d'autres de notre facon d'etre au monde (6).
Le diplome en sciences familiales et sexologiques de l'Univer­
site de Louvain relevait naguere de la faculte de medecine.

Maintenant, ces etudes dependent de la faculte de psychologie.
C' est la une bonne evolution.

Faut-il rappeler que I'homosexualite, ces gauchers dans un

monde de droitiers, a longtemps ete consideree comme une

maladie ? Le critere tres peu scientifique (un simple sondage
d'opinion parmi les medecins) qui a ete utilise pour faire sortir
l'homosexualite de la nomenclature medicale (DSM) indique a

suffisance le malaise du monde medical quand il est appele a

rassurer l'opinion publique sur le fait que ceux qui derangent
sont necessairement malades. Les ayant « categorises », il lui

appartiendrait de les « normaliser» pour leur permettre de ren­

trer dans le rang. Le probleme est que si la delinquance
sexuelle etait necessairement une maladie (rappelons pourtant
que Ie DSM IV ne cite pas Ie violeur parmi les malades), la

personne devrait etre internee et non pas condamnee et

devrait avoir automatiquement le droit aux « soins de sante »

qui s'y rapportent.

II. LA GUIDANCE THERAPEUTIQUE

Le modele criminologique offre plus de garanties que le
modele medical dans la mesure OU il est par essence pluridisci­
plinaire et considere la norme par rapport a un consensus

social, scientifique et judiciaire et non comme une donnee
necessairement inscrite dans la nature de l'individu (7).

Nous ne contestons nullement qu'il y a place pour le mede­
cin dans la therapie du paraphile. Les medications antiandro-

(6) Cet a priori de la medicalisation de la gestion du comportement delinquant hors

prison dans notre culture francophone apparait egalernent bien dans i'histoire du deve­

loppement de la probation en France et en Belgique. « Importee par des assistantes
sociales franyaises, Ie case-work et ses variantes ont en traversant i'Atlantique perdu leur

composante sociale. lis empruntent leur terminologie au medical », in C. LAUWERS, « Une

philosophie de la probation pour aujourd'hui ? », Revue Dr. Pen. Crim., n° 2, 1996, p. 146,
citant elle-rneme M. DURANQuET, Nouvelles perspectives en casework, Privat, 1975, p. 16.

(7) « Le Comito (Badgley) a clairement indique que i'exploitation sexuelle devait etre
oonsideree comme un acte criminel plut6t qu'un simple probleme de sante mentale n'en­
trainant aucune responsabilite envers la victime », in L 'exploitation sexuelle des enfants et

la legislation canadienne, Manuel, Ministere de la Justice, 1990, Canada, p. 8.
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geniques, le support psychiatrique sont indubitablement
affaires de medecins. Cependant, le projet dans son ensemble,
parce qu'il est pluridisciplinaire et en liaison etroite avec l'in­
terdit legal qui peut evoluer (cfr. l'age du consentement aux

rapports homosexuels qui a ete ramene, il y a quelques annees,
de 18 it 16 ans), est un projet criminologique.

II implique qu'une attention particuliere soit accordee it
l'ussiduite et it l'implication dans le traitement de meme qu'il
prendra en consideration la dangerosite du sujet it I'egard
d'autrui.

Nous plaidons pour que I' abuseur sexuel pris en charge dans
un centre subventionne par I'autorite ne soit pas un client

equivalent it ce qu'il serait dans un centre de sante. La finalite
d'un centre pour delinquants sexuels est l'evitement de la reci­

dive, pas l'epanouissement personnel, aux frais de la commu­

naute. Ceci dit, il est clair qu'il ne conviendra pas d'eviter la
recherche de l'epanouissement personnel dans la mesure OU il
conduit regulierement it un meilleur equilibre it long terme non

deviant. Cependant, il convient que le delinquant sexuel
vienne specifiquement pour traiter sa problematique de pas­
sage it l'acte : il ne vient pas parce qu'il est malade (it moins

qu'il soit interne), il vient pour apprendre it ne plus recidiver,
L'epanouiasement personnel peut venir en outre, comme sue­

cedane du principal qui est le fait que la societe offre un traite­
ment pour se proteger elle. Dans ce contexte parlerons-nous de
« guidance therapeutique ». Guidance car il y a cette orienta­
tion d'apprentissages devant mener it la non-recidive, thera­

peutique parce que la perspective est bien de depasser le pre­
mier stade pour aborder la problematique sous-jacente.

Le tableau suivant permet de situer la guidance en tant que

systeme singulier d' apprehension de la reaction sociale au pas­
sage it l'acte et de prevention de la recidive (8). Ne pas tenir

compte de sa singularite, c' est non seulement perturber le
fonctionnement du processus therapeutique classique, oblige
tout-it-coup de travailler it contre-courant de certaines regles

(8) Cette speciflcite est egalement pressentie par R. Coutanceau sans qu'i! ne par­
vienne a en circonscrire les contours de sorte qu'il la fait persister dans Ie moule du thera­

peutique plut6t que de lui reconnaftre son statut propre. «La psyohotherapie hors les
murs », Rev. penit. et de droit penal, n° 2, 1995, Paris.
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de base (ex. demande du patient) mais aussi le faire travailler
it contre-nature (ex. etablissement de rapports it une autorite).
Ces particularites ne sont pas sans entrainer des consequences
notamment juridiques (9) et sociales puisque concernant ces

dernieres, ce qui releve du controls a generalement un mauvais
statut social au contraire du therapeutique, II en appert que
le therapeute a tendance it vouloir nier toute implication dans
le controle et le controleur insistera sur certains aspects thera­

peutiques de ses interventions. Ne pas definir objectivement
un espace entre le controle et le traitement, c' est refuser de

prevoir la necessaire derive selon laquelle le therapeute aura

toujours tendance it ecarter I'activite de controle pour privile­
gier le traitement, ce qui est d'ailleurs renforce par le fait qu'il
est plus confortable de travailler sans devoir rendre des

comptes (therapie « caressante» therapie « confron­
tante ») (lO).

Puisque l'abuseur sexuel frequente le centre pour la societe
et seulement secondairement pour lui, le corollaire en est que
1'approche developpee tiendra compte de ce qu'il n'est pas
pleinement volontaire. Nous ne craignons pas de dire que nous

faisons du travail avec des personnes qui n'ont pas envie de
venir et nous denoncons ceux qui elevent au rang de critere de

validite de la guidance, la satisfaction du client. Attention,
inversement, la situation reste la meme, la non satisfaction du
client ne devient pas le critere de ce que la guidance serait

adequate. Le delinquant sexuel viendra effectuer un travail
sur lui-memo. II peut s'y interesser et il convient de pouvoir
1'inciter it le faire dans 1'optique de l'etablissement d'un lien

therapeutique. S'il ne s'y interesse pas, il convient de le placer

(9) On peut ainsi s'interroger quant it savoir si la guidance releve de la competence
des Cornmunautes et des Regions alors qu'en tant que singularite propre elle n'a pas ete

expressernent attribuee it la competence des entites federees, L'arrst de la Cour d'arbi­

trage n" 47/95 du 6 juin 1995 (M.B. du 5 aout) relatif it I'aide medicale urgente est inte­
ressant it cet egard,

(10) Un bon exemple de I'inefficience du travail it contre-nature est celui de la dsnon­
ciation legale obligatoire par Ie medecin aupres de I'inspecteur de l'hygiene, des maladies
veneriennes. Malgre les sanctions legales prevues par I'arrete-loi du 24 janvier 1945, les
denonciations de cas sont rarissimes. Dans Ie meme ordre d'idees, voyez I'article de G. du
Mesnil du Buisson, juge de I'application des peines, qui, au terme d'une experience de
suivi medico-judiciaire, est oblige de constater que des « difficultes perdurent, recur­

rentes ». « Entre Ie juge et Ie therapeute, quelle place pour Ie condamne transgresseur
sexuel ? Pour une reponso interdisciplinaire aux violences sexuelles lors de I' application
de la peine », in Rev. Be. erim., (3), juill.-sept. 1996.
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face a ses responsabilites : ainsi s'il est probationnaire ou

libere conditionnellement, il a fait Ie choix, restreint certes par
la consequence de son comportement, mais choix quand meme

d' entrer dans la filiere therapeutique plutot que d' aller ou de
rester en prison. II lui appartient des lors de s'impliquer dans
la therapie. C' est done Ie centre et derriere ce centre, la

societe, qui est en droit d' attendre qu'il s'investisse dans Ie

changement. S'il ne Ie fait pas, il a trompe Ie magistrat ou les

autorites penitentiaires et n'aurait pas dfi beneficier des avan­

tages que la societe lui a accordes sous forme de guidance dont

les caracteristiques apparaissent dans Ie tableau suivant :

Contr6le Guidance Traitement

Demandeur Societe Societe et client Patient

Attitude Passive Participative Active

Pre-requis Neant Acceptation Demande

Climat Mefiance Circonspection Confiance

Choix du prati- Aucun Limite Total
cien

Independance Aucune Limitee Totale
fonctionnelle
du praticien

Attitude du pra- Controlant Intervenant Non directive ou

ticien contractuel-
lement directive

Methode Surveillance Apprentissages Choix du patient
Attentes Conformite Utilisation ade- Satisfaction du

quate des patient
apprentissages

Objeotifs Securite Controls du com- Guerison, bien-

portement etre du patient
« Rapportage » Essentiel Fonctionnel Contre-indique
Secret Neant Modulable Essentiel

Autorite Justice Comrnunaute /
Region

Ainsi dono se degage ce modele different de l'approche medi­
cale : Ie delinquant sexuel ne vient pas pour comprendre pour­

quoi il est pedophile et s' offrir ainsi comme premiere victime
de sa maladie, mais bien comme responsable d'un abus sexuel
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et comme devant apprendre it ne pas recidiver. II est naif

d'imaginer qu'en comprenant comment il est devenu pedophile
il en guerirait et ne passerait plus it l'acte. L'apprentissage it
la non recidive passe certes par la connaissance de soi et l'evi­

tement, it long terme, de la recidive ne peut selon moi, se faire
sans que la personne ne s'implique volontairement dans le
traitement. Cependant, cette implication personnelle qui est

recherchee ne se fera, sauf exceptions, que s'il y a un cadre de

depart strict qui indique clairement que la filiere traitement

implique que l'on change.
Dans cette filiere que nous proposons et qui est semblable

it celle de 1'obligation scolaire - nous avons tous ete des eleves
alors que nous aurions prefere nous amuser et nombre d'entre­
nous se sont finalement piques au jeu, poursuivant les etudes
au-dela de l'obligation scolaire -, nous ne faisons que dire:
donnez-nous ce cadre d'obligation ferme (eIle peut etre judi­
ciaire ou instauree par un centre du type « S.O.S. Enfants »).
Si cette obligation est ressentie, ce qui est le cas actuellement,
comme offrant des portes de sorties, soyons certain qu'il en

sera fait usage, que la porte sera ouverte au tourisme thera­

peutique (changer de therapeute plutot que changer soil et it
la reconnaissance de l' abuseur considere comme victime (ce
qu'il est effectivement regulierement) plutot que comme agres­
seur. Le pervers connait admirablement la technique pour
monter une personne contre l'autre, une institution contre

l'autre, une technique contre l'autre : vous me dites ceci mais
celui-la me dit autre chose.

III. ASSUMER LES CONSEQUENCES
DE CETTE GUIDANCE THERAPEUTIQUE

Actuellement, quand un therapeute incite fermement quel­
qu'un it s'impliquer dans des efforts de changement, parce que
c' est le choix qu' a pose l' abuseur en prenant l'option « traite­

ment ) plutot que celle « prison ) ou « denonciation », il devient
lui-memo le juge parce que 1'abuseur qui ne veut pas changer
va se plaindre aupres de l' autorite, formelle ou non, qui lui a

impose de suivre un traitement. De sorte que la derive possible
serait que le therapeute qui n' a pas de maitrise sur ce que va
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dire son client a l'autorite, en viendra non plus a travailler
correctement mais bien a faire plaisir a ce client. Et le meilleur

moyen de faire plaisir au client est de le renforcer dans le fait

qu'il est aussi quelque part victime de son passe, du mechant

juge, de la denonciation, etc. La, l' abuseur aimera son thera­

peute et l'organisme qui le refere n' aura plus a subir chaque
fois ses plaintes a l'egard du centre de traitement.

Une autre technique, plus habile, pour effectuer un travail

therapeutique sans creer de remous, est de s' assurer que le

delinquant sexuel est extremement demandeur. S'il est dans

cette situation, il est certain qu'il se plaindra peu it l' autorite

qui l' a refere qui ne se culpabilisera des lors pas sous forme de

question legitime: il se plaint tellement, ai-je finalement fait
le bon choix ?

Tout en enviant la facilite de travail qu'offre un centre qui
ne travaillerait qu'avec des personnes ayant fait preuve de

motivation, naturellement preneuses et dans l'alliance thera­

peutique et dans le changement, nous ne plaidons pas pour ce

systeme, II convient de distinguer les cas : il y a celui qui
refuse le traitement. Sa place n' est des lors pas dans un centre

de guidance ou de therapie. II y a celui qui n' accepte le traite­
ment que pour eviter la prison ou la denonciation. Dans ce

cas, nous estimons que l'essai peut-etre tente dans la mesure

ou il en arrivera peut-etre a s'interesser a la therapie et a s'y
impliquer. Malheureusement, si tel n'est pas le cas, une deci­
sion ferme ayant deja ete prise a son egard (probation plutot
que prison, filiere therapeutique plutot que denonciation), il
devient tres difficile de le renvoyer en amont plusieurs mois ou

annees apres en disant qu'il ne respecte pas son engagement.
Et c'est la que reside Ie probleme, Ne satisfaisant pas au tra­

vail d'un centre qui a ses exigences, il sera gagnant sur toute

la ligne puisque l'organisme de probation ou de defense sociale
en arrivera regulierement a lui proposer une filiere moins exi­

geante, faisant ainsi le lit du pervers car il evite la prison et

n' est pas amene it devoir changer. Le troisieme cas est celui

qui ne s'implique pas dans le traitement parce que c' est tout

simplement un donne de la problematique sexuelle que l'abu­
seur n' a pas envie de changer sa source de gratification
sexuelle. Le refuser en therapie pour cause de motivation
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insuffisante parce qu'il ne repond pas aux conditions pour
effectuer un travail efficace, c'est refuser de s'adapter au

public ordinaire des delinquants sexuels et c'est done, pour
flatter les chiffres de non recidive, ne pas repondre it la fonc­
tion d'un centre specialise dans ce domaine.

II est done plaide pour que l'on juge l' arbre it ses fruits et

non avant. Le fruit etant l'etat de non recidive. S'il y a eu

recidive, on se posera la question de savoir si le centre de trai­
tement a pu travailler comme ill'entendait sachant evidement

qu'il s' agit de respecter les regles relatives aux droits de
I'homme dont le respect de la dignite du client, ou si ce centre

a pu beneficier de la collaboration qu'il devait pouvoir
attendre des autres ainsi qu'il l'aura manifeste dans ses rap­

ports it l'institutionnel. L'interrogation it l'egard d'une reci­
dive devra evidement aussi passer par la question: la personne
est-elle traitable ? II va de soi que dans le cas des grands psy­
chopathes, des grands pervers, seule l'obligation de moyen
reste d'actualite de sorte que la question devient : a-t-on

recouru it son egard aux pratiques adaptees au dernier etat des
connaissances scientifiques ?

En resume, s'il y a un cadre d'obligation de frequentation
strict, non discute, le travail therapeutique s'annonce sur une

bonne base pour un rendement it court terme. Encore faut-il

que l'individu s'investisse dans la therapie, que I'eleve « tra­

vaille », A nouveau il ne le fera que s'il sent que c'est impor­
tant pour lui. Que ce soit parce que son entourage y tient,
parce qu'il a compris qu'il etait de son interet de le faire -

proximite du jugement, peur de denonciation d'un centre

S.O.S. Enfants - ou que ce soit parce qu'il y a une bonne

dynamique dans le groupe qu'il frequente qui fait que ne pas
participer ne serait pas tenable dans ledit groupe.

En conclusion, l'avantage du modele criminologique est

qu'il inverse le sens de la demande en consultation : ce n'est

pas, comme dans le modele medical, le malade qui vient se

faire guerir d'une souffrance (c'est ainsi que nous avons eu un

pedophile qui du fait de sa pedophilic s' etait vu reconnaitre
comme malade et beneficier d'une rente : paye pour etre pedo­
phile) mais bien un adulte responsable qui beneficie d'une
contribution de la societe pour l' aider dans les efforts qu'il doit
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realiser, a ne plus reeidiver. Dans le modele medical, la reci­

dive est en grande partie imputable au medecin qui n' a pas ete

capable de l'empeoher ou a I' etat de la science qui n' a pas
encore decouvert le soi-disant remede a cette maladie (11).

Cette contrainte de frequentation de base que nous recla­
mons n' est pas due a un sentiment de revulsion que nous

aurions a I' egard du pedophile qui ferait que nous ne lui epar­
gnerions rien des conditions de traitement les plus rebarba­
tives. Nous voulons que l'abuseur et egalement ceux qui ont

autorite sur lui, prennent les actes commis au serieux, Dans la

plupart des centres americains, l'abuseur probationnaire devra
se presenter a la consultation a l'heure indiquee. II n'a qu'a
s'arranger a son travail meme au risque de le perdre dans la
mesure ou la therapie doit primer. Normalement il serait en

prison; il beneficie donc d'un avantage de ne pas y et.re. En

Belgique, nous n' oserions meme pas envisager un tel systeme
parce que nous sentons que Ie passage a l' acte sur enfant n' est

pas encore pris suffisamment au serieux de sorte que nombre
de nos therapies doivent s'effectuer en dehors des heures de
bureau et Ie week-end.

IV. L'INFRACTION DE MISE EN PERIL

Un courant existe aux Pays-Bas tendant a ne plus incrimi­
ner la pedophilic. Ce courant a ses relais politiques et scientifi­

ques. Nous avions ainsi invite le professeur Sandford pour
nous parler de ses etudes qui demontrent que la pedophilie est

generalement ressentie positivement par les enfants (12) et que
la plupart du temps elle ne les affectent pas dans leur vie
future. Apres avoir envisage favorablement d'etre present et

constate qu'il risquait de se retrouver isole dans le congres, il

(11) Cette conception qui emporte la deresponsabilisation du patient qui se vit comme

subissant sa maladie est une des explications possibles au fait qu'une etude a constate

que Ie taux de recidive apres hospitalisation est plus eleve que Ie taux de recidive « natu­

rei », c'est-a-dire quand il n'y a pas eu de traitement ; etude citee par Ie docteur Margaret
A Alexander au cours du seminaire « Does it work ,) au congres du NOTA de 1995 a Cam­

bridge. Les chiffres etaient les suivants : recidive apres hospitalisation: l7 % contre l2,7
sans traitement; recidive apres traitement en prison ; 8,9 % contre l7, 9 % ; recidive

apres traitement en centre externe ; lO,l % contre 29,2 % en l'absence de traitement.

(l2) Notamment Het seksuele aspekt van pedofiele relaties. Ervaringen van jongens,
1981, Sociologisch Instituut Rijkuniversiteit Utrecht.
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a refuse d'y participer, officiellement parce que nous avons

refuse de repondre it ses exigences financieres. II est interes­

sant de relever que cette etude de Sandfort a ete contestee par
nombre de celebrites academiques dont Master et Finkelhor et

qu'un tiers auteur, Robert Bauserman (13), a egalement pris
la plume pour critiquer it son tour cette fois le manque d' ob­

jectivite scientifique de Master et Finkelhor censes ne pas vou­

loir accepter la verite scientifique et objective parce qu' elle

portait atteinte it leur « petite morale ) personnelle. Ce dernier
article a aussi entraine it tout le moins deux reponses criti­

ques (14).
Nous ne sommes pas specialiste des victimes. C'est vrai que

parfois, l'opinion qui est vehiculee it l'egard du pedophile, une

espece de satire au coin du bois, n' est guere celle que l'on ren­

contre dans les consultations. En terme « psy », nombre de

pedophiles bloques dans un stade d'immaturite pregenitale ne

commettront pas d'actes de penetration it l'egard de l'enfant.
C'est vrai aussi, cote victime, que les consequences d'un abus
sexuel peuvent varier de l'un it l'autre. Neanmoins, it supposer
meme que des enfants puissent ne pas avoir leur vie future

perturbee par les comportements sexuels qui se sont mani­
festes it leur egard, nous estimerons qu'il y a necessairement

abus ne serait-ce que parce que l'adulte est incapable, au

moment ou il commet l'acte, de savoir s'il aura ou non des

repercussions sur l'enfant considere. Independamment done
des consequences sur la victime, il y a lieu de considerer qu'il
y a toujours eu comportement de mise en peril. De telles
infractions de mise en peril existent en droit et ont donc leur

legitimite, pensons it la nouvelle incrimination francaise qui
sanctionne le comportement du chauffard independamment du
fait qu'il y ait ou non eu des dommages.

Nous terminerons en precisant que nous ne sommes pas

pour la « lutte contre la pedophilie t dans la mesure OU l'indi­
vidu ne choisit pas neoessairement 1'« objet) qui va produire
une reaction sexuelle chez lui. La sensibilite sexuelle it l'enfant

(13) « Objectivity and Ideology: Criticism of Theo Sandforts Research on Man-Boy
Sexual Relations I), in Journal of Homosexuality, 20 (1990), 1/2, pp. 297-315.

(14) Response to Bauserman de FINKELHOR et Response to the Bauserman Critique de
David A. MRAZEK, in Journal of Homosexuality, 20 (1990), 1/2, respectivement pp. 313-
315 et 317-318.
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est statistiquement assez repandue. Selon une etude de Mars­
hall (15), un des meilleurs specialistes du sujet, 14 % des
hommes ont une preference sexuelle pour les enfants ce qui
porte a davantage le nombre de ceux qui y sont simplement
sensibles (16). Au contraire, n'elevant pas le pedophile au rang
de delinquant, nous inscrivons non seulement le « passage a

l' acte pedophile » au rang des infractions mais veillerons egale­
ment a ne pas permettre l' entretien par un pedophile etant

passe a l'acte, d'un comportement qu'il sait etre a risque.

(15) Chiffres communiques lors d'un seminaire au congres de I'ATSA a San Francisco
en 1994.

(16) Les chiffres avances, plus recemment, par G. Nagayama Hall, sont encore plus
significatifs, constatant que plus de 25 % des hommes sont au moins autant attires
sexuellement par les enfants que par les adultes (Sexual arousal and arousability to pedo­
philic stimuli in a community sample of normal men, Behavior therapy, 26, pp. 681-694,
1995).
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« Les perversions sont le reeulta: d 'une fixa­
tion au d 'une regression. ,)

S. FREUD (1905)

I. INTRODUCTION ET REMARQUES GENERALES

La personnalite d'un abuseur sexuel d' enfant ne peut se

reduire it, un unique portrait et recouvre le meme niveau de
diversite psychodynamique que dans une population clinique
donnee, A partir de la litterature et des donnees issues de dif­
ferentes recherches, on peut cependant brosser un profil clini­

que le plus large possible, lequel doit etre compris comme une

tentative de modelisation conceptuelle et theorique. Non

reductrice, cette conceptualisation clinique se veut generali­
sante et synthetique. Elle peut eventuellement servir de fil
conducteur it, la reflexion etfou d'element de reference it, la rea­
lite clinique, laquelle depasse toujours la fiction (l'imagination
et la creation) theorique.

{( Voleur d'innocence », ou voleur d'enfance, le pedophile sus­

cite un sentiment d'horreur et reveille des angoisses qui vien­
nent biaiser le champ de la comprehension et de l'objectivite
scientifique. Pervers, au sens large du terme, il revendique le
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droit à sa propre jouissance. Tout en usant du corps de l'en­
fant à des fins sexuelles, il se met au banc de la communauté 
et atteint au plus profond l'enfant qui est en nous. 

Selon les cas cliniques rencontrés, la personnalité de l'abu­
seur revêt plusieurs caractéristiques psychodynamiques qui 
peuvent se structurer autour d'un noyau pervers, Jijychopa­
thique, névrotique, psychotique, ou encore organique' La plu­
part des abuseurs d'enfants, à travers leurs fantasmes, pris tels 
quels, et leurs discours, entretiennent un rôle ambivalent ; ils 
sont à la fois homme et femme, mère et père, frère et sœur de 
tous les enfants qu'ils convoitent ou qu'ils exploitent sexuelle­
ment. De manière générale, ils fonctionnent psychiquement à 
partir d'une intention perverse implicite qui leur permet de 
dénier les fondements de la loi qui régit les interdits sexuels, 
y compris l'inceste agi. Le passage à l'acte sexuel vient, par 
corps d'enfant interposé, violer la Loi. 

L' abuseur replace la loi selon ses propres désirs infantiles, 
lesquels se sont établis avant même que la structuration géni­
tale ne se soit accomplie. Hors la loi du père et en état de 
fusion symbolique avec une mère totale et idéale, il se posi­
tionne sans tiers, afin d'échapper à l'emprise de la triangula­
tion oedipienne et à l'incontournable question de la castration. 

Fou d'enfants, le pédophile entretient avec passion son désir 
constant de jouissance. A travers l'enfant, objet de ce désir, il 
renoue avec l'enfant surinvesti par sa mère qu'il a été ou qu'il 
aurait voulu être. A partir de cette jouissance, qu'il veut uni­
verselle, l'abuseur se fabrique un leurre d'éthique sexuelle qui 
devient sa raison de vivre ou de survivre. 

Il. DÉFINITIONS 

D'après Rouyer (1982), << la pédophilie est la prédilection d'un
adulte pour les relations sexuelles avec les enfants. Le pédophile 
est souvent un individu inhibé sur le plan affectif et sexuel vis-à­
vis des autres adultes. Il justifie ses actes par le culte d'une 
enfance magnifiée qu'il refuse de quitter. Il ne les critique pas et 
il ressent toute condamnation comme une incompréhension et une 

injustice. Cependant, il peut s'agir de personnalités perverses et 
sadiques qui éprouvent le désir de violenter et de souiller>>. Zwang 
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(1976) definit la pedophilie comme une deviation d'objet, un

phenomene marginal, d'interet plutot anecdotique, temoi­

gnant d'une pathologie variee dans ses symptomes comme

dans ses consequences; il ajoute que quelque soit son mode
d' expression, la pedophilie represente un abus de pouvoir et de
confiance de la part de l' adulte.

Le pedophile est une personne coupable d' abus sexuel sur

un enfant; l'abuseur est significativement plus age que l'en­
fant ; selon la litterature, on retrouve des differences d' age de
3 it 5 annees ; l'abuseur est en position d'autorite, de controle
ou de pouvoir par rapport it l'enfant; l'enfant y est utilise
dans le but d'une stimulation sexuelle, laquelle est inappro­
priee it son age ou it son developpement psycho-sexuel ; peu
importe qui a initie la rencontre, qui en retire les satisfactions
eventuelles ou quelles en sont les consequences; il s' agit de
tout contact sexuel entre un enfant et une personne plus agee,
enfant plus age, adolescent, ou adulte.

L'enfant est force, manipule ou entraine dans cette relation

sexuelle, complete ou incomplete, avec ou sans gratification
sexuelle et psychoaffective.

L' abuseur est connu ou inconnu de l' enfant et provient soit
de I'interieur soit de l'exterieur de la famille de la victime ; il

s'agit dans tous les cas, de la rencontre de deux structures

sexuelles totalement incompatibles; l' abolition de la distance

inter-generationnelle et la stimulation precoce des zones ero­

genes de l'enfant sont toujours susceptibles de provoquer des '

traumatismes sexuels indelebiles et des perturbations psycho­
logiques importantes.

Entre un enfant et une personne plus agee, qu'est,�·;�st­
sexuel ?

Les abus sans toucher, tels que l'exhibitionnisme, le voyeu­
risme, les propos obscenes, l'utilisation de medias pornographi­
ques en presence d'un enfant, ... ; les abus avec toucher, ceux

qui impliquent les parties genitales ou les zones erogenes, tels

que les caresses, la masturbation, les attouchements avec

penetration, les relations sexuelles completes, ... ; les abus avec

violence, qui entrainent d'eventuelles lesions de gravite
variable, tels que le viol; l'exploitation sexuelle it des fins de

prostitution ou de pornographie, ...
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Des lors qu'un adulte se prete aux fantaisies ou aux desirs
sexuels d'un enfant, meme si dans l'absolu il y est activement
sollicite par l'enfant, cet adulte se pose inevitablement et sans

condition comme abuseur ; la question du consentement even­
tuel de l'enfant ne se pose meme pas ; son statut d'enfant le
rend dependant, relativement soumis it l'autorite de l'adulte
dont il ne connait pas la sphere sexuelle ou libidinale; d'au­
tant plus que le passage it l'acte sexuel induit des confusions
entre amour, attention, affection, soins, education, initiation
et sexualite.

L'abuseur se retrouve en l'enfant, pris comme son double
narcissique, « pour combler les manques qu'il pense etre ceux de
son enfance mais qui sont ceux de son etre adulte, difauts
d'amour, difauts de savoir, difauts de jouissance; de faire de

l'enfani l'objet de ses satisfactions, de le consommer ... tout est Ii

l'ceuore pour que s'installe le quiproquo, le malentendu, la confu­
sion de langue entre l'adulte et l'enfant dont parle Ferenczi. On
ne peut alors s'eummer qu 'elle puisse produire des fruits de viol
ou de violence. » (Xavier Renders, 1992)

En dehors de toute consideration lineaire de cause it effet,
une combinaison complexe de facteurs varies, qui s'intriquent
les uns aux autres, peut expliquer le phenomene de l' abus
sexuel et de la pedophilic :

• la psychopathologie eventuelle de l' abuseur ;

• la personnalite de l'abuseur, en tant que structure psycho­
logique;

• l'histoire personnelle et la dynamique familiale de l'abu­

seur;
• la situation socio-eeonomique et culturelle de l'abuseur.

Les facteurs intra-psychiques et les variables sociales ou

culturelles qui facilitent ou induisent des situations et des
conduites abusives permettent d' apporter des nuances quant
aux differents profils psychodynamiques de l' abuseur.

La majorite des abuseurs ont une vie sexuelle desequilibree
ou peu gratifiante, voire chaotique; qu'ils soient celibataires,
avec peu d'experiences sexuelles, maries avec une epouse
malade ou qu'ils aient peu de satisfaction sexuelle avec leur
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partenaire adulte, ils sont le plus souvent immatures du point
de vue sexuel et relationnel. Ainsi, la notion d'hypersexualite
est loin d'etre confirmee dans tous les cas. Perversion ou

pseudo perversion, la conduite pedophilique montre a quel
point certains adultes sont genes dans la realisation de leurs

fantasmes, avec d'autres adultes, par des troubles d'origine
diverse; il s'agirait d'un ensemble de troubles tres heterogenes
de la personnalite. On note egalement que leurs activites
sexuelles a l'egard de 1'enfant sont souvent recidivantes et

concernent plusieurs et differentes victimes. On admet genera­
lement que la personnalite des abuseurs d' enfants est extreme­

ment polymorphe; en effet, la tendance a avoir un contact

sexuel avec des enfants peut etre consideree comme un conti­

nuum allant de 1'individu pour lequel1'enfant represente 1'ob­

jet sexuel de choix a celui pour lequel le choix d'un objet
sexuel immature est essentiellement une question de circons­

tance, d'opportunite, voire de coincidence.

III. SYMPTOMATOLOGIE

Le role de l' alcool est important, surtout dans les situations
d'abus sexuels intra-familiaux, selon les auteurs environ 50 %
des cas; l'alcool joue un role de desinhibiteur des pulsions et de
destructeur ou destabilisateur des liens sociaux et familiaux ;

l' alcool et d' autres types d'addiction influencent certaines dyna­
miques abusives, mais ne signifient pas qu'ils en sont la cause.

Le sexe de l'abuseur semble determinant, puisque la majorite
des abuseurs sont des hommes, selon les auteurs, 99 % d'indivi­
dus de sexe masculin dans les situations d' abus sexuels extra­

familiaux et 97 ou 98 % dans les situations d' abus sexuels intra­

familiaux ; 1'homme, plus que la femme, aurait conserve, au fil
de son evolution, des attitudes predatrices, y compris dans le
domaine de la sexualite ; l' abus sexuel genitalise serait l' apa­

nage de 1'homme ; cependant, certaines femmes peuvent creer

ou entretenir des climats incestueux ou abusifs, sans commettre

des gestes a caractere sexuel ; il existe des cas de nursing patho­
logique ou d'inceste neonatal, plutot rares et difficiles a reperer.

Les hommes paraissent plus a risque de rencontrer des pro­
blemes de conduites sexuelles que les femmes. Ils commettent
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plus de passages it l' acte violents et sexuels. Les representa­
tions socioculturelles ont tendance it fabriquer des canevas ste­

reotypes qui consistent it placer la sexualite masculine du cote
de l'agressivite conquerante. Des lors que l'homme est trouble
ou decourage par cette image stereotypee, en quelque sorte

frustre dans son identite virile, et qu'il a ete denigre (bafoue
ou humilie) par un de ses parents lorsqu'il etait. enfant, il est

plus susceptible de resoudre ses conflits intra-psychiques et

psychosexuels it travers une sexualite debridee, demesuree et

agressive. De la masturbation compulsive au viol obsessionnel,
en passant par des tentatives d'abus sexuels sur des plus
jeunes ou des plus fragiles, il est amene, tel un toxicophile, it

repeter ses actes de maniere de plus en plus frequente.
La proximite relationnelle joue un role fondamental dans la

gravite du traumatisme chez la victime ; I'abuseur est souvent

connu de sa victime; il existe un lien de sang ou de tutelle

dans 24.8 % des cas; l'abuseur est une connaissance de l'en­
fant dans 57.4 % des cas; il est un inconnu dans 17.8 % des
cas (Rapport Badgley, Canada, 1984).

La plupart des abuseurs sont des reoidivistes et commencent

leurs aetivites abusives des I'adolescence ; 50 % des abuseurs

qui ont commence it l'adolescence, continuent it l' age adulte ;

une etude de Abel & AI. (1981), rapporte une moyenne de
520 actes sexuels abusifs par abuseurs; la pratique abusive
aurait une duree moyenne de 12 annees ; Ie taux de recidive
serait de 80 % pour des sujets non traites ; Awad (1984) rap­
porte que sur un echantillon d' abuseurs adolescents traites,
45 % sont reoidivistes ; d'apres Cebula & Smets (1987), 80 %
des adolescents abuseurs traites par un programme therapeuti­
que pluridisciplinaire residentiel ne font aucune recidive lors
de la premiere annee qui suit Ie traitement.

Les experiences abusives passees entretiennent un cycle de
violence sexuelle; un ancien abuse devient-il abuseur it son

tour? L'enfant abuse serait-il plus susceptible de devenir un

abuseur qu'un enfant non-abuse? II faudrait faire des etudes

longitudinales de cas pour Ie constater. Cependant il existe

plusieurs influences factorielles : l' apprentissage ou l'initiation
sexuelle precoce qui induisent des acquis indelebiles ou une

assimilation univoque sans esprit critique, I'identification it
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l'abuseur et a son ideologic sexuelle, la repetition compulsive
de l'acte abusif inscrite au sein du corps de la victime, la

depersonnalisation traumatique de la victime, ... Que dire des
femmes abusees pendant leur enfance qui se retrouvent inva­
riablement avec des partenaires qui abusent de leurs enfants ?

L'acte abusif declenche un processus de victimisation qui
risque de se reproduire sur plusieurs niveaux generationnela.
Le risque de transmission transgenerationnelle du trauma­

tisme sexuel precoce n' est pas negligeable.

IV. SYMPTOMATOLOGIE ET DIAGNOSTIC

II est necessaire d'etablir un diagnostic precis afin d'y arti­
euler les hypotheses de travail et des pistes de reflexion, Le

diagnostic est au service de l'individu et de la societe. II ne

consiste pas a etiqueter ou a stigmatiser un individu, « abuseur
d'enfant », mais de comprendre le phenomene de l'abus sexuel
en termes de dynamique abusive, d'interaction abuseur-vic­
time et de structure de personnalite.

II est toujours possible de decrire des cas cliniques et de res­

ter dans l'anecdotique. Alors que l'etablissement d'un diagnos­
tic pertinent permet de mieux situer et cerner le patient;
c'est-a-dire quelqu'un qui souffre et qui fait souffrir, de part
ses actes, ou quelqu'un qui se met en danger et qui met autrui
en danger. La souffrance se traduit par des symptomes dont
il faut extraire Ie sens. Comprendre le symptome permet egale­
ment de poser des indications therapeutiques et d'envisager les

objectifs du traitement. Les symptomes fonctionnent plus
comme une entreprise de survie creee par le patient que
comme une banque de donnees figees ou standardisees selon
une nosologie diagnostique donnee.

L'abuseur sexuel d' enfants peut eventuellement presenter
des symptOmes, implicites ou explicites, qu'il va falloir com­

prendre dans toute leur dynamique intra-psychique et rela­
tionnelle. Un meme symptome peut recouvrir des significa­
tions differentes selon le sujet, sa structure de personnalite,
son bagage historique et son niveau de mentalisation. Le sens

cache du symptome revet toute son importance; en effet, son

aspect trop manifeste voile souvent plusieurs significations
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dont il faut tenir compte dans l' etablissement de typologies
psychodynamiques.

V. UN PREDATEUR SEXUEL EN MANQUE?

A tout perdre, l' abuseur sexuel d'enfant est comme un pre­
dateur en manque, un chasseur d'enfants, un collectionneur,
jamais assouvi, impenitent, qui vit dans un etat de tension

quasi permanent. En etat de manque psycho-sexuel et affectif,
mefiant, il est toujours it l'affut, pret it reperer une proie, facile
si possible, qui bien souvent lui correspond en cet etat de frus­
tration. En effet, la plupart des enfants victimes d'un abuseur
sont souvent en manque de relation affective et d'experiences
existentielles. Au plus un enfant est paume, delaisse, un peu
triste, vulnerable et cherchant le contact, au plus il est suscep­
tible de se laisser faconner, manipuler et embobiner par le dis­
cours et les attitudes d'un adulte aux intentions sexuellement
malveillantes.

Le8 8trategie8 adoptees par les abuseurs sexuels d 'enfant8 ont

ete etudiees par Jon Conte, Steven Wolf et Tim Smith, (« What
sexual offenders tell U8 about prevention strateqies ? »).

Les auteurs de cette etude ont interroge 20 delinquants
sexuels adultes it propos des strategies qu'ils ont utilises, afin
de selectionner, recruter et maintenir leurs victimes-enfants en

situation d'exploitation sexuelle. Ces abuseurs sexuels font

partie d'un programme therapeutique communautaire et pro­
gressent de maniere assez satisfaisante. Ils sont assez motives
it repondre aux questions. Au cours d'une interview semi­

structuree, les chercheurs leur demandent de repondre it plu­
sieurs questions-clefs dont voici quelques exemples : qu 'est-ce

qui les attire chez lee enfant» ? Sur quels criteres selectionmeni-ils
lee enfants? Comment identifient-ds une victime potentielle ?

Quelles sont lee strategies d 'approche qui aboutissent a l 'abus
sexuel ? Comment «contr8lent »-ils leurs victimes ? Comment trai­
tent-ils leurs »ictimee ? Quels types d 'adioiiee sexuelles ont-ils ?

Comment faire pour abuser sezuellemeni d 'un enfant? Etc ...

A partir de leurs reponses, on a pu mettre en evidence les
donnees suivantes : Ie nombre de victimes par abuseur varie
de 1 it 40 seion le cas; Ia moyenne d' age des victimes est de
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7,3 ans; il s'agit en majorite de filles; presque tous les abu­
seurs connaissent leur victime avant les faits d'abus sexuel.
Un abuseur est capable d'identifier un enfant vulnerable et

d'utiliser cette vulnerabilite a des fins d'exploitation ou de
sevioes sexuels; l'abuseur minimise souvent Ie caractere coer­

citif de l'abus en pretextant une approche non-violente de

1'enfant-victime; cependant la manipulation psychologique de
1'enfant et l'exploitation de sa vulnerabilite affective s'installe

progressivement a son insu, jusqu' au passage a l'acte sexuel.
Le niveau de violence varie. L'abuseur desensibilise progressi­
vement l' enfant aux attouchements et lui apprend a consentir
au rapport sexuel ; il maintient ainsi sa victime dans une rela­
tion de dependance abusive et sexuelle, l'enfant manifeste
alors une sorte d' accoutumance a l' abus sexuel qui se trans­

forme en syndrome d' accommodation ou d' adaptation.
L'auteur d'un abus sexuel extra- ou intra-familial est a la

fois le producteur, le realisateur, le metteur en scene et 1'ac­
teur principal du scenario abusif. Une interaction abusive
necessite la mise en oeuvre de strategies, implicites ou expli­
cites, qui maintiennent secretes, en dehors de leur cadre, les
transactions sexuelles entre l' auteur de l'abus et sa victime.

De la seduction a la violence physique en passant par
diverses strategies psychologiques de manipulation, les

moyens utilises par l' abuseur pour atteindre son but sont t.res
varies:

• la pression psychoaffective ;
• l'emprise morale;
• le chantage affectif;
• la seduction amoureuse ;

• le jeu ;

• l'initiation pedagogique ou l'apprentissage ;
• la menace ou le terrorisme psychologique ;
• les gratifications;
• les promesses de benefices secondaires ;

• la torture morale;
• la menace de represailles ;
• la menace physique;
• le passage a l'acte violent.
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La plupart des auteurs d'abus sexuels utilisent une combi­

naison de ces strategies qu'ils adaptent selon les circonstances,
l'age et la maturite de l'enfant, son niveau de resistance, son

degre de vulnerabilite et d'accommodation, l' attitude de la

victime et le type d'interaction abusive.

Selon Searles (L'effort pour rendre l'autre fou, 1977), un des

moyens pour rendre l'autre fou peut consister a provoquer des

stimulations pulsionnelles, des excitations sexuelles par
exemple, a peine controlables par l'autre; lesquelles jouent un

role important dans le traumatisme et les seductions d'enfant

par les adultes, jusqu'a induire chez l'enfant la confusion psy­

chique et des sentiments internes d'impuissance et de culpabi­
lite, et ensuite de colere, Ces moyens strategiques risquent (c de

saper la confiance de l'autre dans la fiabilite de ses propres reac­

tions uffectioes, ou encore dans la fiabilite de ses propres percep­
tions de la realite exterieure t • Ces interactions pathogenes
empechent celui qui en est victime d'y faire face, (c surtout si
elles soni repetees regulierement au.pres d 'un sujet qui ne peut
s'en proteqer en recourant a des tiers ».

Le pedophile est attire par le corps non sexue, non pubere,
qui represente son ideal et qu'il peut modeler a sa facon selon
ses propres criteres de jouissance et d'omnipotence. L'enfant
est l'objet de cette recherche avide de plaisir sexuel. L'abuseur
est l'auteur d'une sexualite qui devient un fardeau psychologi­
que, a l'image du mythe de Sisyphe qui est condamne a

remonter une lourde pierre, qu'il laisse retomber et qu'il est

oblige de reprendre la OU elle s'est arretee de rouler, et a cha­

que fois, il doit recommencer cette rude epreuve, sans espoir
de fin. Parce qu'intolerable pour lui, il doit combler le manque

qui le ronge d' angoisses. Impossible tache, parce que la castra­

tion symbolique n'a pas eu lieu sur la scene du desir. En l'ab­
sence du manque, l' aoces au desir est rendu caduc.

Guidino Gosselin (1992) precise que « le pedophile souffre
d'une perpetuelle frustration due a l'insurmontahle inadequaiion.
qu'il ressent entre son inextinguihle volonte de jouissance et la
relative pauvrete de son uecu. objectif, qui n 'en est jamais qu 'un

tree lointain reflet ».
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VI. PÉDOPHILIE INTRA- OU EXTRA-FAMILIALE

Un abuseur sexuel d'enfant sur quatre est pédophile classi­
que, c'est-à-dire quelqu'un dont l'orientation sexuelle est 
exclusivement destinée aux enfants et dont la fixation sexuelle 
à l'égard de l'enfant est spécifique. 

Abuseur sexuel d'enfant, père incestueux ou père pédophile, 
beau-père abuseur, récidiviste, << incesteur >> ou << incestueur >>, 
violeur d'enfant, frère incestueux ou adolescent abuseur, futur 
pédophile, grand-père incestueux, pédophile confirmé ou mili­
tant, ... qu'ils soient parents proches ou plus éloignés, connus 
ou inconnus de l'enfant, ceux qui abusent sexuellement d'un 
enfant, exercent sur leur(s) victime(s) un pouvoir qui repose 
essentiellement sur la satisfaction d'une pulsion sexuelle et 
mortifiante. 

D'après les données rapportées dans la littérature, dans la 
majorité des situations étudiées, l'auteur de l'abus sexuel est 
le père, le beau-père ou un parent procÈ�_de l'enfant abusé. L�

Tie�depareÏïte'·e:r1eitTritèractfons-psychoaffeétivës Tôüënt un 
rôle fondamental dans la dynamique abusive. Plus la proxi­
mité relationnelle entre l'enfant et son abuseur est importante, 
en terme de parenté et de relation psycho-affective, plus la 
transaction sexuelle est incestueuse et se présente comme très 
psychopathologique. 

VII. PSEUDO-NORMALITÉ ET PERVERSION

Dans notre population étudiée, au département S.O.S. 
Enfants de l'hôpital universitaire Saint-Pierre, les abuseurs 
sont rarement bien intégrés socialement, bien que certains 
essayent de présenter une apparente honorabilité morale ou 
normalité. Cette pseudo-normalité recouvre un << hyperconfor­
misme >> qui met en évidence des caractères obtus, intolérants 
et rigides. Bien que certains manifestent des personnalités plus 
ou moins psychopathologiques, ils n'entrent pas toujours dans 
la nosologie psychiatrique classique. Et d'après Kreisler 
(1985), il s'agit de personnalités atypiques qui présentent des 
tableaux composites où coexistent des éléments plus ou moins 
pathologiques relevant de diverses organisations mentales. 
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Leurs conduites sexuelles les placent bien souvent dans des
situations tres marginales qui les eloignent de la commune

mesure.

Selon Frude (1982), les abuseurs ne maitrisent pas leur

sexualite, parce qu'il n'y a pas ou peu d'inhibition, et que I' af­
fection et les emotions habituelles s' expriment par une excita­
tion genitale excessive. D'une maniere generale, leur structure

psychologique oscille entre plusieurs poles, de la paranoia it, la

psychopathie, en passant par la perversion et les troubles

obsessionnels, et presente des clivages importants de la person­
nalite.

Bien qu'il existe plusieurs typologies psychodynamiques
d'abuseurs sexuels d'enfants (Aubut, 1993; Van Gijseghem,
1988), on retrouve it, des degres variables plusieurs caracteristi­

ques majeures qui dominent les differents tableaux cliniques
etudies :

• la violence psychologique ou physique;
• un systeme de defense abusif;
• la tendance it, la perversion;
• le clivage de la personnalite ;

• la tendance it, un certain totalitarisme domestique ou rela­

tionnel;
• des sentiments de fragilite, d'inferiorite psychologique ou

d'impuissance physique;
• une certaine faiblesse du controle pulsionnel ;

• une relation entre le passage it, l'acte abusif actuel et la

biographie personnelle de l' abuseur.

VIII. DE LA SEDUCTION A LA VIOLENCE

On retrouve la violence it, differents degres ; verbale,
ambiante ou physique, elle se manifeste de maniere tres

contextuelle et circonstancielle. La violence revet plusieurs
facettes independantes ou combinables. Elle est l'expression
soit d'un pouvoir et recouvre des formes plus coercitives,
agressives, oppressives, et terroristes, soit d'un soi inferiorise,
et prend des allures plus impulsives, coleriques et infantiles, ou
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encore d'un certain sadisme et occupe un place du cote de la

jouissance, de la perversion sexuelle et de l'erotisme. La vio­

lence est surtout manipulatrice et exploite l'ambivalence affec­
tive de l'enfant.

Cette violence est frequemment rapportee it travers I'etude

de nos dossiers. Contenue dans le discours des abuseurs, elle

peut se retourner contre eux, it travers des conduites addic­

tives ou autodestructrices et/ou des comportements asociaux

qui provoquent la perte d'un emploi, l'isolement social, le repli
sur soi, les ruptures conjugales au sens large, les ideations sui­

cidaires, les troubles depressifs et la perte de l'auto-estime.

La violence, en relation avec l'abus sexuel, serait une sorte

d' antidote it la culpabilite, ou le passage oblige d'un plaisir
sadique de domination sexuelle, physique et morale. La vio­
lence est parfois sous-jacente it la dynamique abusive, mais
elle peut egalement proceder des modes de transactions qui
regissent la communication entre l'abuseur et l' abuse. Moor

(1985) constate toutefois qu'un abuseur, surtout s'il s'agit du

pere, n'a pas toujours besoin de violence pour assurer sa domi­
nation.

La violence apparait comme une enveloppe defensive qui
entoure quelque chose d'une extreme vulnerabilite psychologi­
que, laquelle exige la mise en place d'un systeme psychologi­
que de defense particulier.

IX. UN SYSTEME DE DEFENSE ABUSIF

L'abuseur apparait comme un homme capable de tous les

dangers et de toutes les coleres ; dangereux, impulsif, patheti­
que, il exhibe ses souffrances, ses cicatrices infantiles et ne

parvient it resoudre ses troubles de communication qu'a coup
de passages it l' acte sur le corps de l' autre, enfant, epouse, par­
tenaire ou interlocuteur.

Les plus ancres aux liens abusifs, les plus obsequieux et

frondeurs, sont passes maitres dans l' art de manipuler l' autre

it des fins de pouvoir et de jouissance. Ils provoquent l'effroi,
la stupeur autour d'eux et mettent it rude epreuve les interve­

nants de tout bordo
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En relation avec des traits de personnalite plus ou moins

deteriores, l' abuseur s'est construit un systems de defense a

partir d'un mode pervers de communication qui fonctionne
selon les principes suivants :

• la negation radicale des faits ;

• le deni des consequences de ses actes ;

• l'absence de culpabilite ;

• le transfert de culpabilite sur une tierce personne ;
• l'ignorance de l'interdit ;

• un rapport pervers a la loi.

L'organisation de son systeme de defense consiste a designer
un autre coupable et a influencer les intervenants, au meme

titre que les membres de sa famille ou les personnes de son

entourage qu'il avait I'habitude de manipuler.
Leur rapport particulier a la loi les amene a adopter toute

une serie de raisonnements qui leur permettent d' attirer soit
la compassion, soit la legitimite, ou encore une certaine adhe­
sion a leur logique ; en se montrant victime d'une cabale fami­

liale, l'abuseur essaye par exemple de mettre dans son camp
les differents intervenants.

Meme lorsque les abuseurs reconnaissent une part des faits
dont ils sont les auteurs, l'absence de culpabilite demeure une

constante. L'eviction de toute faute est surtout entretenue par
la non reconnaissance de l'impact de l'abus sexuel sur l'enfant
et la conviction que ce dernier etait parti pris, ou consentant ,

voire l'instigateur de la relation sexuelle. La justification de
leurs actes recouvre une tentative de rationalisation : ils n'ont

fait aucun mal a l'enfant, ils ont voulu lui montrer de l'affec­

tion, ou faire son education sexuelle, ils n'ont fait que
repondre a la demande de l'enfant, ... Pour la plupart, ils pen­
sent que leurs actes n'ont pas d'impact sur l'enfant.

Certains abuseurs ne comprennent pas du tout les raisons de
l' accusation, les notions de delit, d'interdit, d' abus et les
causes de leur arrestation. 11s pensent qu'il s' agit du domaine

intime, prive ou familial, et que cela ne regarde pas le social,
et encore moins le judiciaire. I1s sont parfois convaincus qu'ils
ont des droits d' appropriation sexuelle sur l'enfant.
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En rapport avec des traits de personnalite relativement

immatures, l' abuseur peut utiliser un mode de defense infan­

tile, dans le style: « c'est pas moi, c'est l'anure, et puis ce n'est

pas si grave que fa! », « c'est a cause d'un medicament) « on ne

m'a pas appris que c'etait defendu », «j'ai voulu lui montrer com­

ment on faisait des bebes », « on ne faisait rien de mal », « c'etait

pour lui faire du bien », « ce n'etait qu'un jeu, sans gravite »,

« c 'etait pour le decoincer », ... Certains font des excuses toutes

plates, effacent tout et recommencent, comme si rien ne s'etait

passe. II s' agit lit de la reconnaissance factice d'une faute qui
efface la culpabilite et facilite la recidive.

C' est parfois depuis plusieurs generations que 1'interdit de
1'inceste n' a pas eM integre aux valeurs morales et aux regles
qui etablissent les liens et roles au sein de la famille, ainsi que
les relations entre les enfants et les adultes. Ce non savoir
herite entretient la confusion transgenerationnelle et la per­
missivite qui privilegient les passages it l'acte incestueux ou

abusifs.

Le mode de defense consiste parfois it attaquer, ou it agres­
ser un membre de la famille, ou un intervenant, dans le style,
«j'aceuse !) : « c'est a cause de la depression de ma femme »,

« c'est a cause de la frigidite de mon epouse », « c'est ma fille qui
m 'a prouoque, elle se promene toute nue dans la maison pour
m'exciter », « e'est sa mere qui lui a mis fa dans la tete », « c'est

uous le pervers qui voyez le mal partout », ... La mauvaise foi,
teintee de colere, d'indignation ou de revendication agressive,
parfois meme de seduction, reflete un des traits majeurs de la

personnalite de 1'abuseur, une tendance generale it 1'abus. Ces
attitudes sont egalement rapportees par l'etude de Pollock et

Coll. (1991) qui analysent les justifications des abuseurs.

Psychologiquement, l'abuseur est, soit un escroc double
d'un arnaqueur, soit un etre jaloux, excessivement possessif,
qui essaye de s'approprier le systeme d'intervention en le
detournant it son profit. Tout en se forgeant une identite de
victime morale, repentante ou non, qui expie ses fautes ou qui
montre patte blanche, il cherche it eviter la confrontation avec

la realite, et fuir le risque de represailles socio-judiciaires.
Les plus psychopathiques cherchent it mettre en echec l'in­

tervention, en divisant les intervenants, en sabotant les entre-
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vues, en omettant systematiquement les rendez-vous, en

fuyant leurs responsabilites, en detournant les problemes, en

evoquant egocentriquement leurs diffioultes, en provoquant
des nouveaux conflits, ... En faisant « tache d'huile }) au milieu
de l'intervention, ils reproduisent le dysfonctionnement de leur

propre systeme existentiel ou/et familial, fonde sur des trans­

actions violentes, incestueuses et confuses. Abusant ainsi le

systeme d'intervention, ils enrayent son mode de communica­
tion et entretiennent la confusion dans la distribution de ses

roles.

Les abuseurs en connaissent long sur l'abus de pouvoir et de

confiance, ils utilisent des techniques de destabilisation et de

desinformation, afin d' accommoder l'intervenant it un discours
lui-meme abusif ou seducteur, et de maintenir le doute quant
it la veritable identite de la victime et la culpabilite de l' abu­
seur. L'art de faire passer l'autre pour coupable et l'effort pour
rendre l'intervenant confus permettent it l' abuseur de detour­
ner de son but l'intervention.

Ce type d'abuseur a toujours communique sur ce mode de
confusion psychologique qui entraine l'autre dans l'incertitude
et I'impossibilite de reagir. Paralysie, hypnose et brouillard
sont les obstacles principaux auxquels doivent s' attendre les
intervenants qui rencontrent les abuseurs. Ces derniers utili­
sent des strategies analogues it celles qui ont permis d'induire
et de maintenir un systeme abusif en place; tels des preda­
teurs qui captent chez leur proie un point faible et percoivent
le moment propice de l'attaque, les abuseurs exploitent la vul­
nerabilite d'une victime opportune.

x. LA JONGLERIE PERVERSE AVEC LA LOI

La jonglerie perverse avec la loi est une des autres oaracteris­

tiques des abuseurs sexuels d'enfants. D'emblee, au moment
du devoilement, l'abuseur ne supporte pas qu'on lui enleve sa

« chose }), objet de tous ses fantasmes auquel il tient tanto Plus
sa personnalite est infantile, immature et perverse, moins il
resiste it la frustration. Des lors qu'il est intrigue par la Justice
ou par une intervention, il va essayer de jongler de maniere

manipulatrice, voire perverse, avec les notions d'interdit, de



YVES-HIRAM HAESEVOETS 59

deni, de culpabilite et de consentement, c'est-a-dire les compo­
santes memes dont il s'est servi pour dynamiser le processus
abusif. Ce jeu subversif avec les regles juridiques et sociales

correspond a une tentative de perversion du systeme d'inter­
vention. A l'effort pour rendre l' autre confus et responsable
s'ajoutent la provocation, les justifications, les mensonges qui
risquent de biaiser la prise en charge.

L'abuseur est a l' occasion capable de reperer les points
faibles du systeme d'intervention et peut utiliser des notions

plus subtiles de legitimite a son seul profit; avec l'aide d'un
avocat notamment.

L'abuseur, Iui-meme convaincu de cette legitimite, ou de
mauvaise foi, et rassure par l'authenticite de son irresponsabi­
lite, parvient a dejouer les questions et influencer son interlo­
cuteur. Sa force de conviction est toute a son service, parce

que sa propre existence est etalee sur la place publique, sa

reputation et sa liberte sont en jeu.
La credibilite de l' abuseur depend de son talent, de ses

capacites de persuasion et du niveau d'authenticite de son dis­

cours, d'autant plus que la majorite des abuseurs clament leur
innocence et structurent un systeme de defense bien organise.
La structure psychique de l'abuseur ressemble a celle de l'ar­

naqueur qui emmielle l'autre ou envenime sa relation a l'autre,
afin de le destabiliser dans son raisonnement logique et de lui

faire adopter la these de l'irresponsabilite ou de l'innocence.
En le projetant comme « victimisable» ou credule, l'abuseur
tente d'etourdir son interlocuteur.

XI. LE CLIVAGE DE LA PERSONNALITE

Le clivage de la personnaliie sous-tend ce systeme pervers de
communication. La plupart des abuseurs etudies sont deposi­
taires de biographies ohargees en evenements douloureux et

traumatogenes, Ces traumatismes precoces sont incrustes dans
la structure inconsciente du sujet. La personnalite est, en

grande partie nourrie, des experiences anciennes dont les sou­

venirs les plus penibles sont refoules. Les traits pervers, pre­
sents dans les profils psychologiques d'abuseurs, s'elaborent a

partir d'un inconscient dont le materiel refoule est inacces-
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sible. En effet, un clivage de I'identite verrouille l'acces aces
traumatismes infantiles qui fondent la structure perverse.

II s' agit de la coexistence, au sein d'une meme personnalite,
de deux jugements contradictoires en relation avec la realite
exterieure. Le clivage de la personnalite est inseparable du
deni de la realite ; dans la perversion, deux positions antago­
nistes, sans compromis nevrotique, persistent parallelement
sans s'influencer reciproquement. Ce mecanisme pervers de
defense est analogue par certains de ses aspects a la psychose
ou Ie trauma est oblitere par le clivage et rend impossible I'as­

sociation entre ce qui est refoule et ce qui est agio Le passage
a l'acte abusif ou incestueux masque le processus de la pensee
et des fantasmes, au detriment du desir.

L'abuseur peut expliquer que s'il avait eu connaissance de
l'interdit de l'inceste, il ne se serait jamais laisse aller, ou qu'il
n' a reeu aucune information sur la sexualite, sur la difference
entre le bien et le mal, ou encore, que si on lui avait dit que
ca allait provoquer un drame pareil, il ne serait jamais passe
a l'acte.

Les plus pervers des abuseurs s'ecoutent parler de maniere
tres narcissique, deniant toute alterite, et adherent a leurs

propres theses comme seules legitimes. La boucle est ainsi bou­

clee, et il n'y a dono aucune raison de se sentir coupable ou

de se faire du « mauvais sang ». D'apres Assoun (1987), la pra­
tique du deni soutient Ie processus de perversion et de « glacta­
tion » de la culpabilite.

Ce systeme de duperies consiste parfois a reconnaitre les
faits et un certain niveau de culpabilite, ou encore a raconter

avec une pointe de complaisance les moindres details de leurs

agissements a l'egard de l'enfant. Toutefois, un repentir trop
spontane, ou trop d'explications, sont toujours suspects, et

peuvent emaner d'une nouvelle tentative de diversion. Ainsi,
lorsqu'un abuseur reconnait sa culpabilite sans affects ni emo­

tions, ou demande pardon a sa victime, la conviction psycho­
Iogique est rarement presente dans son discours. Le style, « je
uous raconte tout, je reconnais lee faits, je ferai tout ce que uous

me demanderez, je prends tout sur moi », faire amende hono­

rable, montrer patte blanche, se faire le plus petit possible,
mais au fond, il s' agit d'une autre maniere de mettre hors de
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soi, au moyen du discours, « tout ce que uous voulez savoir sur

l'abus que j'ai commie sur un enfant et que personne n'a jamais
ose me demander ». Le niveau de mentalisation est alors biaise

par un processus d'intellectualisation qui consiste a placer des
mots a la place des affects. Le repentir peut etre alors consi­
dere comme un autre passage a l' acte qui ne permet pas a
l' abuseur de metaboliser la realite des faits. La scotomisation

partielle ou complete de la realite est une autre maniere de ne

pas reconnaitre les faits.

D'autres abuseurs se defendent a coup de symptomes, de

signes depressifs, de propos suicidaires ou auto-agressifs; il

peut egalement s' agir d'un retrait strategique pour faire diver­
sion et leur laisser le temps de preparer une argumentation ou

d'attirer une certaine compassion sur leur sort et mettre en

evidence le coM pathebique de leur personnalite. Quelques
etudes rapportent des cas de suicide chez des abuseurs d' en­

fants, suite au devoilement de l'abus sexuel (Morrison, 1988;
De Jong, 1986).

Ce clivage de la personnalite empeche done l'abuseur de

prendre conscience du probleme et de sa realite. Cette prise de
conscience represente un danger pour sa structure de person­
nalite, laquelle pourrait s' effondrer. Cette personnalite est

caracterisee par I'irresponeabilite, la non culpabilite et l' ab­

sence d'integration de l'interdit; elements qui ont permis a
l' abuseur d'installer le processus abusif et de transgresser une

des regles fondamentales qui regit, les rapports adultes-enfants.

Une prise de conscience est toutefois possible, apres une

serie d' entretiens a visee plus ou moins therapeutique.

XII. DICTATEUR, ARNAQUEUR

OU VICTIME D'UN HERITAGE TRANSGENERATIONNEL ?

Les plus dominateurs parmi les abuseurs se comportent en

veritable dictateur a l'egard de l'enfant, en lui deniant le droit
a l' alterite. Ils manifestent egalement une tendance generale a

l' arnaque et ils sont done les plus difficiles a remettre en ques­
tion. Certains developpent des tendances perverses depuis leur
enfance et trouvent exclusivement leur plaisir dans la trans­

gression, d' autres nient la realite, devenue trop insupportable,
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ou encore, minimisent et reamenagent les evenements doulou­
reux du passe, en les transformant en leur contraire, ou en les
considerant comme des faits anodins, afin de s'accorder avec

ce qu'ils font subir a d' autres.

On retrouve dans l'histoire des abuseurs des evenements

familiaux teintes d'une certaine violence. lIs ont pour la plu­
part ete confrontes a de la violence intra-familiale ou institu­

tionnelle, des mauvais traitements, negligences, injustices,
humiliations et parfois meme des sevices sexuels. lIs vehicu­
lent ainsi un passe tres menacant et charge dont ils n'ont pu
se debarrasser, La plupart des abuseurs sexuels ont du vivre

quelque chose du cote d'un abus sexuel ou d'une ambiance
familiale incestueuse qu'ils ont eM obliges de refouler pour sur­

vivre. Toutes les etudes s'accordent sur Ie fait que l'histoire
des abuseurs montre frequemment des relations parents-enfant
perturbees, des mauvais traitements physiques etjou sexuels

(Cavallin, 1966; Finkelhor, 1984; Hirsh, 1986).
La personnalite d'un abuseur s'est probablement structuree

en relation avec des abus, eventuellement sexuels, sub is dans

la prime enfance ; ainsi depositaire d'un tel fardeau, il ne par­
vient pas toujours a associer son passe traumatique avec des
evenements actuels. II reproduit dans sa famille actuelle ou a

I' egard d'un enfant les memes exactions, aberrations et abus
de pouvoir qu'il a lui-memo vecu dans son milieu d'origine.
L'abuseur fait de l'enfant un objet soumis a une sexualite non

desiree, au chantage affectif, a la peur, a la privation et par­
fois a l'humiliation. Ces sevices a la fois psychologiques et

sexuels permettent a l'abuseur de renouer, par enfant inter­

pose, la relation de rivalite et de haine avec l'un ou l'autre de
ses propres parents. Par identification au parent agresseur et

soumission a un objet d'angoisse qu'il erotise, l'abuseur
retrouve pour un temps son ephemere toute-puissance. L'abu­
seur ayant connu, dans sa propre enfance, la menace, la passi­
vite et la soumission, se transforme en adulte menaeant, actif
et abuseur.

Les premieres annees de la vie d'un abuseur sont souvent

floues, instables, marquees par une succession d'evenements

douloureux, de rejets, de carences, d'abandons relates en rela­
tion avec une image maternelle tres ambivalente ou negative-
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ment connotee. Aces defaillances maternelles precoces vient

s'ajouter l'indifference d'un pere dominateur ou absent.

Des images parentales qui par defaut ne lui ont pas permis
d' organiser la repartition des roles generationnels au sein de sa

propre famille, d'y etablir des frontieres et d' elaborer des
transactions intrafamiliales basees sur la legitimite, l'equite et

la justice. II s'impose alors en une sorte de dictateur qui
domine et/ou arnaque les membres de la communaute, y com­

pris sa propre famille.

Une des principales cause du passage it 1'acte abusif serait
it mettre en relation avec cette carence maternelle primitive;
le passage it 1'acte sexuel sur l'enfant correspondrait it des fan­
tasmes d'aneantissement, de retour it 1'univers intra-uterin, de
flottaison foetale, de matricide et d'infanticide. L' abus sexuel
revetirait alors un sens meurtrier, une maniere de tuer l'em­

bryon dans l' oeuf, et d' atteindre l'enfant dans sa mere. La per­
version est inseparable des notions de regression et de fixation.

L'enfant, objet d'un desir incestueux, est pris comme represen­
tant symbolique d'un retour it la vie intra-uterine.

L' abuseur essaye de reduire it neant ce qu'il a vecu dans son

enfance comme relevant de la toute-puissance maternelle ; par
enfant-victime interpose, il regle ses comptes avec 1'image
d'une mere fusionnelle qui ne l'a pas investi affectivement, lui
a rendu impossible l' acces it l'autonomie genitale et l' a

empeche de vivre en tant que sujet.
L'abus sexuel, lorsqu'il s'incruste it une dynamique familiale

et domine les rapports entre 1'adulte et 1'enfant, devient le
mode coutumier de transactions. L'interaction abusive est

alors vecue ou subie comme une sorte de « drogue » et fonc­
tionne selon des mecanismes analogues aux conduites addic­
tives.

Accroc, l'abuseur est devenu incapable de se passer de l'en­

fant dont il abuse regulierement, parfois depuis des annees.
L'enfant lui renvoie sa propre image d'enfant, it travers

laquelle il recherche continuellement quelque chose de son

enfance. Cette compulsion it la repetition l'enferme dans un

systeme alienant caracterise par des transactions abusives.

Cependant la confrontation avec la realite brise Ie miroir et

deceit 1'espoir d'une enfance idyllique, qu'il n'a jamais vecue.
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XIII. LES PERES PEDOPHILES OU INCESTUEUX

Moor (1985 : 226) pense que « si le pere est parfois ethylique,
ce n 'est pas la brute alcoolique qu 'on decrit classiquement. Par

centre, il s'agit [requemmeni d'un homme eqocentrique, un peu

tyrannique, tree dominateur dans son foyer alors qu'il est doux et

aqreable a 1 'exterieur. On retrouve souuent chez les peres inces­
tueux un Moi faible, de l'immaturite affective, un contr8le des

pulsions insuffisant, des passages a l'acte imprevisibles, ... »,

Qu'ils soient dominateurs ou dependants, regressifs ou

obsessionnels, il existe plusieurs categories de peres abuseurs.
Ainsi Scherrer (1985 : 21-34) propose de ranger tres schemati­

quement Ies peres incestueux en trois categories : « l'inceste

despotique ou le pere abuse de [aeon. a peu pres systematiquement
de toutes ses filles et parfois plusieurs a la suite 1 'une de
1 'autre » ; cette categoric est peu ou pas rencontree dans l' etude
de nos dossiers, « l'inceste amoureux ou le pere remplace sa

femme par 1 'ainee ou la seconde de ses filles et ou 1 'attachement

peut etre reciproque, la fllle est devenue une femme seconde et la
mere consciemment ou inconsciemment 1 'accepte et se decharqe
sur elle des travaux domestiques » ; ce modele recouvre plusieurs
situations rencontrees it travers l'analyse de nos dossiers, sur­

tout lorsqu'il s'agit d'un inceste de longue duree qui implique
une adolescente, « l'inceste neorotique autopunitif ou le pere
passe a 1 'acte est accompli de telle facon que le pere soit puni »;
ce cas de figure est frequemment rapporte dans I' analyse de
nos dossiers et implique eventuellement des enfants plus
Jeunes.

Barudy (1989 : 5) pense que 20 % des peres incestueux cor­

respondent it la categoric des abuseurs obsessionnels dont les

tendances pedophiliques sont tres marquees et presentent une

orientation sexuelle primitive envers les enfants. « C'est comme

s'ils avaient choisi de rester eux-memes enfants pour s 'eparoner
lee risques et les contraintes des relations affectives et sexuelles
avec les adultes. » Des lors, « Si l'adulte se sent humilie dans sa

relation avec son partenaire, s'il n 'a pas le sentiment d 'etre pris
au serieux, si ses propres besoins n 'ont jamais pu s 'epanouir, ni

parvenir a maturit« et surtout s'il a ete lui meme un enfant abuse,
il aura une forte tendance a reporter ses besoins sexuels sur son
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enfant, qui 1 'admire plus que ne le fait aucune autre personne de

80n entourage) (Miller, 1986; Wolffe, 1987, cites par Marneffe,
1993 : 13).

La rigidite paterneUe et la violence intra-familiale sont plus
frequentes dans les biographies des peres pedophiles, lesquels
s'en prennent a d'autres enfants, manifestent des antecedents
d'abus sexuels et sont recidivistes ; ils ont souvent connu un

pere, onele, ou cousin, eux-memes pedophiles. Ils sont attires

par un enfant impubere facilement accessible et choisissent

preferentiellement leur fiUe ou leur fils. Ils ont souvent ete
l'enfant « fetiche ) d'une mere seductrice et se sentent diminues
dans leur virilite, d'autant plus s'ils ont ete « casses ) ou aban­
donnes par un pere indifferent. L'image de la femme est vecue

comme castratrice et « interdictrice », cependant ils parvien­
nent a entretenir quelques rapports sexuels, souvent dans un

but de procreation, avec une epouse dominatrice. Scherrer

(1985) pense que ces peres infantiles sont timides ou inhibes
vis-a-vis des femmes; ils respectent leur epouse en tant que
femme-mere et n'osent pas leur demander toutes les fantaisies
sexueUes qu'ils aimeraient realiser et qu'ils ne parviennent a

exprimer qu'aupres de leur enfant. Cette epouse devenue inac­

cessible, ils reportent ainsi leurs manques sur leur(s) enfant(s)
des leur plus jeune age; ils commencent par assouvir un

besoin de maternage incestueux a l'egard de leurs jeunes
enfants, et finissent par avoir des rapports plus ou moins com­

plets, le plus souvent sans violence, jusqu'a leur puberte, epo­
que ou ils perdent tout interet sexuel.

Par contre, la carence materneUe precoce est predominante
dans l'histoire des peres incestueux, lesquels n'abusent que de
leurs propres enfants. L'etude de nos dossiers rejoint la consta­

tation de Barudy (1989 : 5) selon laqueUe la majorite des peres
incestueux font partie de la categoric des abuseurs regressifs.
« Oe8 adulies ont une orientation sexuelle primitive enoers leurs

pairs, mais se sont tournes uers leurs enfant8 suite Ii une deterio­

ration de leur relation conjugale, d 'un eoenemeni traumatique ou

d 'une crise existeniielle. Il8 e88ayent de conupenser ces situations
de tension. et de stress en choisissani un enfant comme partenaire
sexuel en aqissani avec lui comme 8 'il etait de leur age ou leur

conjoint ».
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Souvent l'aine d'une famille nombreuse OU il occupait la

place symbolique d'un pere usurpateur ou instable, eventuelle­
ment incestueux, ayant du travailler tres jeune pour s'occuper
de ses freres et sceurs, et soutenir une mere fatiguee ou sur­

chargee qui n'a pas eu Ie temps de l'aimer, ces peres, avant de
devenir incestueux avec leur(s) propre(s) enfant(s), ne l'ont-ils

pas ete avec leur(s) soour(s) ou frerets) 1

Les plus dependants percoivent leur epouse comme froide,
impitoyable et severe. lIs sont plus infantiles et adoptent une

position tres regressive it l'egard de leur epouse qui les materne

ou les domine selon les circonstances. L'epouse, qui est it la
fois l'image du pere et de la mere, leur dicte leurs conduites,
y compris sexuelles.

Les plus dominateurs controlent les moindres faits et gestes
tant de leur epouse que de leur progeniture ; s' assurant ainsi

que celles-ci n'ont pas trop de contacts it I'exterieur. lIs s'occu­

pent it l' occasion des taches menageres exterieures, et des
achats pour Ie menage. Sous pretexte de morale educative, et

de principes moraux, voire religieux, ils enferment les
membres de leur famille dans un systeme abusif clos, lequel
recouvre des principes similaires it ceux adoptee it l'interieur
des sectes. L'enfant abuse est la propriete exclusive de son

abuseur qui Ie maintient jalousement en etat de totale depen­
dance. L'entreprise principale d'un pere incestueux est de rete­

nir aussi longtemps que possible sa progeniture it l'interieur de
ce systeme ferme ; tel un gourou qui fait du lavage de cerveau

afin de mieux manipuler et endoctriner ses enfants-disciples,
au nom de sa propre jouissance et omnipotence. Toujours insa­

tisfaits, tres critiques, meprisants, « autoritaristes », contrai­

gnants, imprevisibles et rigides, les peres incestueux dominent

toute la scene familiale. Nakov et Poussin (1989 : 174) pensent
que « le caractere primitif du groupe familial incestueux est

signifie par une organisation 071, le pere n 'est pas un pere mais
le chef de horde tout puissant » dont les references morales sont

basees sur une conception primitive de l'initiation sexuelle des
enfants et I' assentiment de la femme.

Vu de l'exterieur, Ie pere incestueux est de conduite irrepro­
chable; il peut etre it la fois conformiste ou soumis dans Ie

cadre de son travail et dominateur ou possessif chez lui, ou
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encore, dependant, fragile et sexuellement ou affectivement
frustre. Mais la plupart de ces peres ont une vie sociale tres

pauvre; souvent complexes, peu stirs d'eux, introvertis, ils se

sentent differents des autres et se replient sur leur famille

qu'ils isolent du reste du monde. Certains perdent leur travail,
souffrent d'une maladie ou d'un handicap, dependent d'une

caisse d'allocation sociale et preferent rester it la maison, afin

de tout superviser. Selon les circonstances, la non-activite peut
les amener it l' alcoolisme. De maniere recurrente, l'analyse de

nos dossiers met en evidence des problematiques liees it l'al­

coolisme soit chez le parent abuseur, soit chez le parent non

abuseur. L'ennui et l'alcool sont souvent mis en cause comme

facteurs declencheurs, « facilitateurs» ou aggravants les pas­

sages it l' acte, violents ou incestueux. Dans la Revue de l 'alcoo­

lisme, Scherrer et Maillard (1989) etablissent plusieurs liens

entre l'alcoolisme et la pratique de l'inceste. Sweet & Coll

(1991) montrent egalement qu'il existe un taux important
d' alcoolisme chez les femmes ayant vecu un abus sexuel ou

physique au cours de leur histoire.

Mari fidele et vertueux, pere indigne et abusif, deux facettes
d'un meme personnage qui ne parvient pas it s'identifier it

l'image d'un adulte responsable et equilibre. Irresponsable
envers les siens, il eprouve des difficultes dans ses relations

interpersonnelles, s'exprime peu et dernorrtre peu d'affects it

l'egard de ses proches.
Sexuellement et affectivement immature, il ne parvient

done pas it gerer ses pulsions qui l'envahissent, et se montre

incapable d' exprimer ses emotions. Son excitabilite sexuelle

excessive repond it un ensemble de frustrations psycho-affec­
tives et recouvre une profonde souffrance psychologique non

mentalisee. Soit il remplace son epouse incompetente par sa

fille, avec laquelle il forme un couple incestueux oppose it la
mere et au reste de la fratrie, soit il se sert de sa fille comme

d'un objet sexuel it sa portee pour repondre aux frustrations

sexuelles induites par le rejet ou la mediocrite de son epouse,
ou encore, il cherche it se faire materner par son enfant pour

compenser l'abandon d'une epouse dominatrice dont il depen­
dait masochiquement.
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XIV. LE BEAU-PERE ABUSEUR

Lorsque l'abuseur est le beau-pete de l'enfant, et qu'il l'a
eleve depuis ses premieres annees, son comportement est com­

parable a celui d'un pere incestueux. II existe toutefois quel­
ques differences entre un beau-perc qui arrive tardivement
dans la vie de l'enfant et un beau-perc qui occupe une place
de substitut paternel depuis longtemps.

En effet, lorsqu'un beau-pore arrive dans la vie d'un enfant

qui a eu le temps d'investir d'autres images parentales , l'ins­
tallation d'un processus abusif est moins tolere, et le recours

a la violence domestique est plus frequent. Plus l'enfant est

age(e) et plus I'arrivee du beau-perc dans son existence est tar­

dive, plus le risque de violence, y compris sexuelle, est accru.

L'abus sexuel s'y installe de maniere plus franche, avec moins
de strategies psychoaffectives et plus de pressions, menaces et

violences physiques, que dans l'inceste pere-fille.
La severite de l'abus est importante, allant jusqu' aux rap­

ports sexuels complets, et les premieres approches s' effectuent
de maniere plus precipitee et brutale. Dans notre population
etudiee, les incestes pere/fille sont de plus longue duree que les
incestes beau-pere/belle-fille, mais recouvrent dans les faits un

degre aussi eleve de gravite, meme si la violence est de nature

differente.

Le tabou de l'inceste represente moins un frein it sa trans­

gression, d'autant plus si le beau-pore est arrive plus tardive­
ment dans la vie de l'enfant, s'il eprouve un desir sexuel a

l'egard de sa belle-fille et s'il considere qu'il n'a aucune auto­

rite morale ou familiale sur elle. Le beau-perc, en fonction du
moment de son arrivee dans la vie de l'enfant, ne percoit pas
sa belle-fille comme une emanation de lui-memo, ni comme

une barriere infranchissable, surtout lorsqu'il s' agit d'une ado­
lescente. La difference d'age entre le beau-perc et sa belle-fille
est parfois un element « facilitateur ); mais la plupart des

beaux-peres s'en prennent autant a des enfants jeunes qu'a
des adolescentes. L'ensemble de ces constatations sont egale­
ment rapportees par Phelan (1986).

Le passage a l'acte incestueux d'un beau-pore it l'egard de
sa belle-fille pose des problemes analogues a ceux renoontres
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dans l'inceste pere-fille, parce que les facteurs de transgression
sont egalement en jeu ; a savoir que les roles parentaux et res­

ponsabilites familiales ne sont pas equitablement distribues, et

que les generations sont inversees.

Lors du devoilement des faits, ce qui surprend, c'est la ten­

dance generale des beaux-peres a nier les faits, alors que la

plupart des peres incestueux, meme s'ils essayent de se justi­
fier, parviennent a reconnaitre, en tout ou en partie, une cer­

taine realite de leurs actes. Le niveau de culpabilite est relati­
vement faible et la reconnaissance des consequences de leurs
actes quasi inexistante ; les quelques beaux-peres qui recon­

naissent les faits reportent la responsabilite sur la victime,
souvent une jeune adolescente qui s'est laissee faire sous la
contrainte ou la menace. Les peres quant a eux, lorsqu'ils ten­

tent de justifier leurs actes, chargent plutot leur epouse de
toute la culpabilite, et ne se preoccupent pas vraiment de l'im­

pact de l'abus sur l'enfant.

XV. AUTRES LIENS DE PARENTE

Quant aux grands-peres incestueux, leurs caracteristiques
psychodynamiques decrites a travers l'analyse de nos dossiers

sont egalement rapportees par des etudes precedentes (Cor­
mier & Owen, 1983; Margolin, 1992). Ils sont en moyenne plus
souvent attires par leur petite-fille, meme si certains n'epar­
gnent pas leur petit-fils. Ils sont parfois menacants et violents.
La forme de l'abus sexuel est relativement severe et compro­
met I'integrite et le developpement de l'enfant dont ils s'occu­

pent. Il n'est pas rare que la grand-mere tacitement complice
couvre son epoux. La plupart des grands-peres incestueux ont

ete des peres incestueux. Certains ont des tendances pedophili­
ques marquees, se sentent seuls ou rejetes et sont sexuellement
attires par les enfants.

Enfin, lorsque l 'abuseur est un [rere ou un demi-frere, la

dynamique familiale parait plus engagee que la personnalite
meme de l'auteur de l'abus ; en effet, le passage a l' acte abusif
d'un frere (souvent plus age) sur sa jeune sceur ou demi-sceur,
loin d'etre un simple jeu sexuel, resulte d'un dysfonctionne­
ment profond du systeme familial. Smith et Israel (1987 : 101-
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108) rapportent des caraoteristiques psychodynamiques analo­

gues a celles mises en evidence a travers les quelques cas etu­

dies dans notre analyse de dossiers. A savoir, des parents dis­

tants, absents, inaccessibles ou ayant affectivement desinvesti

leurs enfants, lesquels se rapprochent sexuellement, erotisent
leur agressivite refoulee ou passent a l'acte; l'existence d'un
climat ambivalent et de transactions familiales floues ou

sexuellement connotees ; la presence de secrets relatifs a des
liaisons extra-conjugales ou a une situation incestueuse

ancienne vecue par l'un des parents, souvent la mere; l'isole­

ment social des enfants qui engendre une solitude relativement

pathologique et Ie repli sur soi. L'analyse de nos dossiers met

egalement en evidence une certaine ambivalence incestueuse

de la mere a l'egard du fils abuseur et l' absence de pere naturel
ou affectif.

XVI. DE LA NOSOGRAPHIE CLINIQUE
AUX TYPOLOGIES PSYCHODYNAMIQUES :

UNE TENTATIVE DE MODELISATION CONCEPTUELLE

A partir de la litterature scientifique, plusieurs typologies
d' abuseurs sexuels d' enfants ont pu etre degagees. Elles pre­
sentent des classifications sous diverses formes et comprennent
les axes suivants : I'age de I'abuseur, les motivations intrinse­

ques de I'abuseur, ses preferences sexuelles, le degre de vio­
lence utilisee par I'abuseur, la structure psychique de la per­
sonnalite de I'abuseur.

1. L'age de l'abuseur

L'age de I'abuseur s'echelonne de I'adolescence a la vieil­
lesse. Chez l'adolescent, l' age tendre des enfants victimes et la

selection de l'un ou l' autre sexe comme victime implique des
attitudes sexuelles amorphes, indifferenciees, ne representant
pas necessairement une orientation fixee ; les essais de pene­
tration vaginale sont plus rares que la fellation, la sodomie ou

les attouchements divers. La veritable attaque sexuelle avec

penetration vaginale ou anale ainsi que l' exhibitionnisme sont

frequents chez les sujets adultes.
-

�
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Trois categories semblent se degager : les adolescents en

situation d'instabilite ; les hommes d'age mfirs, de la tren­

taine, qui connaissent des echecs sociaux, familiaux ou sexuels
et qui regressent vers un interet sexuel vers des etres plus
immatures; les hommes de la cinquantaine et plus, dont la
solitude ou l'isolation sociale induisent des conduites sexuelles

pedophiliques ; le critere d' age est souvent trop restrictif et

doit etre confronte it d' autres facteurs plus specifiques de
l'abus sexuel ; ce critere ne semble pas mettre en evidence des

caracteristiques significatives de l'abus sexuel.

2. Le8 motioaiion« intrinseques de l'abuseur

Le modele de Weinberg (1955) un des plus anciens se resume
comme suit:

• la personnalite tres introvertie et socialement inhibee,
d'un pere incestueux par exemple ;

• la personnalite psychopathique d'un abuseur evoluant
dans un milieu de promiscuite indiscriminee ;

• la personnalite d'un abuseur presentant un retard psycho­
sexuel et une immaturite sociale.

L'ensemble de ces traits typologiques peuvent se chevau­
cher : l'introverti et socialement inhibe qui s' engage dans un

inceste endogame peut revetir une orientation pedophilique.
Le modele de Mc Caghy (1967) comprend six types d'abu­

seurs :

• l' abuseur relationnel qui etablit avec l'enfant une relation
continue et de confiance, sans violence; il est souvent connu

de l' enfant ;

• l'abuseur incestueux ;

• l' abuseur psychopathique, asocial; style delinquant
sexuel;

• I' abuseur senile;
• I' abuseur de carriere;
• l'abuseur spontane-agressif ; il utilise la violence; il est

souvent inconnu de l'enfant.

Ces differents types se recouvrent et induisent une certaine

confusion entre abuseur, violeur et agresseur.
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Le modele de Cohen (1969) reprend les types suivants

• le pedophile fixe; etre immature fixe a une sexualite

infantile; il seduit prudemment et progressivement l' enfant; il

s' agit du type passif-dependant ;

• Ie pedophile regresse ; sa maturation psycho-sexuelle est

normale, mais inadequate au niveau de sa masculinite ou de
sa virilite ; suite a des episodes d'alcoolisme, le sujet regresse
vers une sexualite pre-genitale ; l'acte est souvent impulsif et

l'enfant n'est pas toujours un proche ou connu de l'abuseur ;

• le pedophile agressif; dont la pulsion sexuelle se manifeste

de maniere sadique ; la victime est souvent de sexe masculin.

Le modele de Fitch (1962) comprend cinq types:
• le type immature; fixe a une sexualite infantile;
• le type frustre ; il regresse vers l'enfant afin d'y trouver

une gratification, la ou les canaux sexuels precedents s'averent

rejetants ou frustrants ;

• le type sociopathique ou psychopathique ;

• le type pathologique; troubles psychiatriques, deficience

mentale, troubles organiques, senilite ;

• le type varie ; dont les actes sont ponctuels ou impulsifs ;

relie aux dimensions des quatre types precedents.
Le modele de Summit et Kryso (1978) presente dix types

d'inceste selon de type d'abuseur et ses intentions ou motiva­

tions :

• Le contact sexuel fortuit; jeux ambigus, habitudes fami­

hales narves, curiosites sexuelles, maladresses, ... ;

• contact sexuel ideologique ; abolition des tabous, liberti­

nage militant, droit a la jouissance, .. ;

'. intrusion psychotique; delire fusionnel pathogene, irrea­

lite, ... ;

• environnement rustique ; milieu familial frustre, isolation,
immigres, promiscuite, ... ;

• veritable inceste endogame ; l' abuseur change de femme a

l'interieur de la famille ;

• inceste misogyne; peur et haine envers le sexe feminin,
violence sexuelle ; abuse femme et enfants ;
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• inceste « imperial » ; dictateur de la famille et droit de cuis­

sage sur tous les membres de la famille ;

• inceste pedophile; confusion entre perversion, tendresse,
innocence et esthetisme ;

• viol d'enfant; affirmer son pouvoir par Ie biais de la

sexualite, annihiler et effrayer, ... ;

• inceste pervers; variabilite dans les fantaisies sexuelles,
rituels, partouzes, pornographie, reseaux,

3. Les preferences sexuelles

Le choix de la victime selon son sexe comprend les trois

types de pedophilie suivants :

• la pedophilie heterosexuelle ; le type fixe (immaturite psy­
chosexuelle ou problemes intra-psychiques) ; le type-regresse
(defaillance ponctuelle due a des influences situationnelles) ; le

type sadique (la violence est necessaire a l'expression sexuelle
et au plaisir de l'abuseur) ;

• la pedophilie homosexuelle ; le type socialement inadequat
(renferme ou ultra-conformiste); le type intrusif (s'entoure
activement de garcons pour etablir une relation de confiance) ;

le type agressif (violence et contrainte); le type pederaste
(celui qui fait de I'impubere un ideal esthetique) ;

• la pedophilie bissexuelle.

4. Le deqre de violence utilisee par 1 'abuseur

L'abus sexuel d'un enfant recouvre plusieurs niveaux de

violence : l'installation de l' agression sexuelle, sous la menace

ou la contrainte, la force ou la manipulation, depend des stra­

tegies adoptees par l'abuseur; caresser, toucher, masturber,
penetrer, molester, violer, sont autant d'actions abusives dont

le degre de violence est qualitativement variable.

Groth (1982) presente la typologie suivante qui tient compte
du degre de violence :

• 1 'attentat it la pudeur; seduction ou persuasion sans vio­
lence afin d'etablir avec l'enfant une relation continue de type
plus ou moins « affectif»; se retrouve tant dans le type fixe
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(souvent homosexuel) que dans le type regresse (souvent hete­

rosexuel) ;

• le viol; menace ou violence, agression unique sur un

enfant, sans relation continue avec I'enfant ; motive soit par la
colere (impulsion isolee, pour se venger, se faire justice), par
un desir de puissance (qui correspond a un sentiment d'inferio­
rite ou de devalorisation) ou soit par le sadisme (erotisation de

l'agressivite).

5. La structure de personnalite

La typologie de Hubert Van Gijseghem (1988) s'inspire de

differents modeles, mais reste fidele aux theories psychanalyti­
ques; les tableaux (en annexe) des entites nosologiques met­

tent en evidence des types specifiques d'abuseurs sexuels d'en­
fants. Cette typologie repose sur l'etude d'un echantillon de
90 agresseurs parmi lesquels il definit huit types distincts :

1. Le type « carence passif-dependani » correspond a I'indi­
vidu qui presente une histoire infantile OU prevalent les aban­
dons multiples et l'instabilite psychoaffective de la figure
maternelle. Marque par une grande avidite passive et une

agressivite orale, il se presente symboliquement comme une

bouche beante non dentee. L'enfant est per-;m comme plus
conforme a sa propre sexualite infantile que tout adulte, perc;m
comme sexuellement dangereux ou castrateur. L' agression
sexuelle prend le sens d'un comportement « incorporatif »,

« cannibalesque ) ou l'echange d' affection prevaut sur la sexua­

lite genitalisee.
II. Le type «carence aqreseif-deooromt » correspond a un indi­

vidu qui a manque de stabilite et de relations psycho-affec­
tives suffisamment bonnes, en rapport avec une image mater­

nelle defaillante, abandonnique ou rejetante : situation qui a

mobilise son agressivite. L'agressivite orale recherche a la fois

la gratification et I'aneantissement du sein frustrant. Le pas­

sage a I'acte sexuel, de tendance sadique-orale, vise a combler

des besoins primaires oraux, et cherche egalement a detruire
l'objet frustration, par Ie biais du corps de l'enfant; souvent

victime de sevices corporels a tonalite erotique et sadique.
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Etant donne leur avidite de contacts, les carences ont ete

eux-memes des proies sexuelles faciles en tant qu'enfants ; cer­

tains possedent un' surmoi primitif qui les empeche de passer
it l'acte, d'autres compensent leur avidite orale et sexuelle par
un comportement de type « incorporatif» et addictif (drogues,
alcool).

III. Le type comprenant a la psychose, la prepsuchose, ou a

l'etat borderline, correspond it l'individu affecte par des

angoisses de morcellement qui agressent en profondeur son

identite. Tres perturbe par des elements etiologiques divers, il

percoit l'enfant comme le prolongement de son propre moi.

L'enfant est vecu par l' abuseur comme l'excroissance de son

desir sexuel. Pris dans ce delire, il est victimise selon differents
scenarios ritualises. L'agressivite sexuelle ainsi ritualisee COIn­

cide chez l'abuseur avec une tentative de reparation de ses

propres liens defaillants avec la realite, L'activite sexuelle lui

permet egalement de se deoharger et de reduire l' angoisse de

fragmentation qui atteint son identite.

Les trois types suivants appartiennent it la pathologie nar­

cissique.
IV. La structure perverse correspond it l'individu dont le

rapport fusionnel avec l'image maternelle n'a pas eM inter­

rompu par I'entree du pere sur la scene psychique. Enfant, ce

type d'abuseur a eM pris dans l'illusion de la toute-puissance
d'un lien maternel precocement erotise. Le passage it l'acte

sexuel sur l'enfant procure it l' abuseur la meme illusion de

toute-puissance narcissique. L'immaturite sexuelle de l'enfant

impubere, dont il est exclusivement attire, permet it l'abuseur
de denier la difference des sexes et des generations.

V. La psychopathie correspond it l'individu pris dans l'illu­
sion de la toute-puissance du lien maternel ; fait d'amour et de

haine, et done d'une extreme ambivalence, ce rapport dyadi­
que avec la mere ne s'est pas ouvert it la presence paternelle.
Afin de survivre it l'effet destructeur de cette alternance psy­
choaffective, ce type d' abuseur s' accroche desesperement it son

illusion de toute-puissance. Le passage it l'acte sexuel sur l'en­

fant reproduit I'activite meme qui menace l'abuseur depuis
l'enfance, et qui lui permet de ne pas perdre son sentiment
d'omnipotence narcissique.
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VI. La paranoia correspond a l'individu marque par l'omni­

puissance maternelle envahissante et l'influence d'une figure
paternelle qui vient interdire la dimension homosexuelle du
narcissisme. Le passage a l' acte sexuel sur I' enfant permet a ce

type d' abuseur d'eviter la dimension homosexuelle de ses ten­

dances et de se sentir moins menace.

VII. Le reqistre neorotique correspond a l'individu qui a

acquis Ia relation objectale ou l'autre est reconnu comme diffe­
rencie. Le passage a l'acte sexuel sur l'enfant correspond alors
a une reaction ou une compulsion, soit accidentelle, soit liee a

la consommation d'alcool. Ce type d'abuseur est souvent per­
turbe par des sentiments inconscients de culpabilite qui entre­

tiennent une sorte de nevrose de l' echec. Telle une conduite
d' echec, I' activite sexuelle sur l'enfant peut recouvrir un

aspect autodestructeur.

VIII. Les troubles orqamiques et la deficience mentale se

retrouvent chez l'individu souffrant de troubles neurologiques,
de traumatismes cerebraux ou de processus degeneratifs. Le

passage a I' acte sexuel sur I'enfant correspond alors a certaines

defaillances de la conduite sociale ou morale, a la desinhibition
des controles corticaux etjou a la decharge d'une tension par
voie sexuelle.

XVII. EN GUISE DE CONCLUSIONS

Des processus d'identification sexuelle et des troubles varies
du narcissisme sous-jacents a la personnalite de l'abuseur

expliqueraient son attachement a une enfance a la fois

desuete, mythique et archaique, et certainement prepubere sur

le plan du developpement psychoaffectif.
Dans La vie sexuelle, Freud(1931) pense que « le point le plus

precieux du systeme narcissique, cette immortalite du moi que la
realite bat en breche, a retrouoe un point sur en se refugiant chez
1 'enfant. L 'amour des parents n 'est rien d 'autre que leur narcis­
sisme qui vient de renaitre metaphoriquemeni ». L'abuseur pro­

jette ainsi son narcissisme envahissant sur l'enfant comme

pour le figer dans une immortalite toute puissante ; desirant
ainsi le soumettre a son impossible « amour» qui se nourrit de
ce Ieurre. L' abuseur n' aime que ce qui est lui et croit ainsi
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retrouver dans sa victime le mythe de l'amour identique et

reciproque, c'est-a-dire ce qui est inaccessible, Sacre, et dono
Interdit. L'enfant victime represente symboliquement le
miroir du desir pedophilique a travers lequel l'abuseur essaye
de faire renaitre les scenes de sa propre enfance disparue. Par

analogie, si ce desir d' enfant est Ie prolongement d'un desir

d'enfance, il ressemble a s'y rneprendre a une sorte d'addiction

compulsive et compensatoire, laquelle correspond a une

recherche eperdue du paradis perdu de l'enfance, de ses

miasmes ou de ses reyes.

La nostalgie melancolique et pathetique d'une enfance pas­
see, sexuellement frustree ou abusee, est pregnante dans la

biographie de l'abuseur d'enfants. A travers sa quete sexuelle
et perpetuelle a l'egard des enfants, il se perd dans les

meandres de sa propre histoire deeue.
L'accumulation repetee de frustrations diverses, mais essen­

tiellement d'ordre sexuel, engendre la fragilisation de sa per­
sonnalite qui semble dominee par une immaturite, le rendant

incapable d'investir un enfant en tant que sujet et de recon­

naitre ses besoins reels et fondamentaux, tant sur le plan
somatique, psychique que relationnel.

L' abuseur percoit une « force » qui le pousse a abuser de son

pouvoir et a abuser sexuellement d'un enfant. Cette force

engendre des interactions troubles qui destabilisent progressi­
vement son psychisme. Cette force secrete possede sa logique
interne et resiste souvent a la remise en question. Elle serait
transmise de generation en generation et s' associerait a l' en­

semble des traumatismes recoltes depuis la prime enfance.

L'abuseur fait de l'enfant un objet soumis a la seduction,
aux benefices secondaires, au chantage affectif, au secret, a la

peur, a la privation etjou a l'humiliation. Ces strategies per­
mettent a l'abuseur de renouer, par enfant interpose, la rela­
tion de rivalite et de haine avec l'un ou l'autre de ses propres

parents. Par identification au parent agresseur et soumission

a un objet d'angoisse qu'il erotise, l'abuseur retrouve pour un

temps son ephemere toute-puissance. L'adulte ayant connu,
dans sa propre enfance, la menace, la passivite et la soumis­

sion, peut se transformer en adulte menacant, actif et abuseur.
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L'enfant abuse represente en quelque sorte le « double nar­

cissique » (Criville, 1986; 211-222) de I'adulte-abuseur. La

majorite des abuseurs presentent des histoires fortement tein­

tees d'evenements familiaux traumatiques. Le rejet par son

propre parent et Ie desir d' amour decu affectent en profondeur
la personnalite de 1 'abuseur, il s' agit de detruire l'enfant qui est

en lui, par le biais du passage it l'acte abusif en tant qu'acte
de loyaute envers son propre parent dont la blessure d' amour

est refoulee. Cette loyaute est envahissante, totalitaire et per­
verse. Ce type de coalition transqenerationmelle rigidifie les
structures et le fonctionnement du psychisme humain. S'ajou­
tent une forme d'impuissance, une difficulte it elaborer de bons
scenarios oedipiens et une identite sexuelle et affective equili­
bree, une certaine inadequation dans ses relations sociales ou

sexuelles avec le monde des adultes. L'abuseur est des lors
attire par un enfant vulnerable, c'est-it-dire non menacant, qui
lui permet d'evacuer une tension induite par un conflit intra­

psychique etjou relationnel.

La pedophilie correspond plutot it une pseudo-perversion
dont les composantes sont polymorphes, souvent associees it

des difficultes identificatoires structurees Ii, partir d'un sur-moi

primitif, non integre qui n' a pas permis it l'individu qui en est

le depositaire de se construire une oulpabilite nevrotique plus
ou moins adequate.

On ne peut done aborder la phenomenologie clinique de la

pedophilic sans envisager la sexualite humaine sous ses aspects
les plus inattendus, enigmatiquee, archaiques, ou encore

mythiques. Ainsi dans son Histoire de la sexualite, Michel Fou­
cault (1976) ecrit que « dans lee relations de pouvoir, la sexualiu:
n 'est pas 1 'element le plus sourd, mais un de ceux, plut6t, qui est

dote de la plus grande instrumentalite : utilisable pour le plus
grand nombre de mamceuores, et pouvant servir de point d 'appui,
de charniere aux strategies les plus uariees. »

II faudrait apprendre aux individus qui abusent sexuelle­
ment des enfants que I'interdit de ce type de relation, l'inceste
en particulier, est une des regles qui fondent la communaute

it laquelle ils participent. Cette enoneiation devrait inclure une

education sexuelle et affective de bonne qualite qui compren­
drait l'enseignement d'une ethique relationnelle et sexuelle.
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Cette education philosophique et morale devrait professer l' es­

prit critique, la prise de conscience, le respect de soi et des

autres, la notion d'integrite corporelle, l'equite, la confiance, la

tolerance, la loyaute, la reconnaissance, le droit, la legitimite
et la justice. La plupart de ces concepts sont fondamentaux it

l'epanouissement d'une existence personnelle (I'individu),
familiale (Ie systeme) et sociale (le lien entre l'individu et le

systeme socio-familial).
De son fort interieur, 1'enfant abuse, devient l'heritier d'une

genealogie traumatique et la figure mythique d'un ordre

inverse. 11 regarde avec angoisse ceux des adultes qui ont

confondu le langage de la tendresse avec celui de la passion.
« L'iniensiie de 1 'anqoisse et la puissance de 1 'alienation sont

tout simplement proportionnelles Ii l'intensite et Ii la puissance du

systeme qui cherche Ii deiruire 1 'enfant. II faut dire que ce susteme
n 'a pu se construire en une seule fois, il s 'est constitue au fil du

temps sur plusieurs generations, il forme comme une cascade qui
s 'amplifie Ii mesure que son histoire lui en donne lee moyens.
Mais si cette cascade vient d 'une source du point de vue de 1 'ori­

gine chronologique, elle vient d'une non-source ou d'une anti­
source du point de vue affectif. La genealogie est alors dorninee

par le principe d'inversion, dans la mesure OU elle ne supporte
pas le nouveau ni, bien sur, le nouoeau-ne qu 'on accuse de tous

les maux. Elle projette sa pathologie en violence sur celui qui
devient charge de souffrances et d 'um poids qui n 'est pas le sien,
mais qu'il prend sur lui. »

(Bernard Lempert, Desamour, 1994 : 25)



Caracteristiques psychodynamiques, conduites
et attitudes de l'abuseur sexuel (tendances �enerales)

1.Attitudes et discours lors du II reconnait son comportement II reconnait vaguement son II denie categoriquement l'abus
deooilemeni des faits abusif comportement abusif sexuel

2.Niveau de reconnaissance des II reconnait etre responsable de II jette le blame sur un tiers ou II accuse la victime d' etre res-

faits la situation essaye de se justifier ponsable
3.Niveau de comprehension de II semble comprendre l'impact II minimise la severite des faits II est principalement concerne
laseverite de 1 'abus et de son de l'abus sur l'enfant et montre et leur impact sur l'enfant par les consequences pour lui-

impact sur 1 'enfant du remords meme

4.Nature sexuelle de Tabus L'abus s'est limite a des attou- L'abus comprend des manipu- Attouchements avec penetra-
chements, des caresses, sans lations digito et orogenitales, tion, violence, menaces; ou for-

usage de la force avec usage de menaces cer l'enfant a des jeux pomo-
graphiques

5.Dynamique relationnelle avec La relation avec I'enfant etait Inversion des roles et peu d'em- Maltraitance physique ou disci-
l'enfant abuse de type empathique pathie a l'egard de l'enfant pline educative severe et rigide
6.Conduites addictives Pas d'antecedents de drogue ou Abus sporadique d' alcool ou de Addiction de drogue ou d' alcool

d'alcool drogue
7.Conduites antisociales Pas de comportements antiso- Quelques infractions delic- Conduites antisociales et crimi-

ciaux ou delinquants tueuses plus ou moins serieuses nelles

8.Antecedents d 'abus sexuels Pas d' antecedents d'abus Antecedents d' abus sexuel sur Antecedents d' abus sexuels sur

sexuels un autre enfant de la famille d'autres enfants, y compris a

l'exterieur de la famille
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TITRE III

LA PEDOPHILIE, UNE PERVERSION?

PAR

Serge ANDRE

PSYCHANALYSTE

Que la pedophilic soit une perversion, et une perversion tout

it fait particuliere, c' est ce que je vais tenter de montrer. Mais,
au prealable, il convient de poser cinq remarques prealables
qui visent diverses formes de prejuges dont la mise en suspens
est absolument necessaire si l'on veut s'essayer au dechiffrage
de ce que recouvre en verite le terme de pedophilie - pour le

psychanalyste tout au moins.

Une premiere demarche doit etre ecartee d'emblee : celIe qui
confond les traits manifestes et la structure psychique incons­
ciente. On ne pourra rien apprendre, ni comprendre de la

pedophilic si on 1'approche comme une serie de ce que les psy­

chologues appellent des « comportements f), ou de ce que les

juristes nomment les « faits f). Des actes ou des gestes dits
« pedophiles » peuvent se produire dans toutes les structures

psychiques (nevrotique, psychotique ou perverse), et dans les
contextes les plus varies. La pedophilic, si ce terme a un sens

precis, ne se definit pas par des actes ou des faits objectifs,
quels qu'ils soient, mais par la signification subjective que ces

actes comportent pour celui qui les pose.
Ensuite il faut attaquer un prejuge bien difficile it entamer,

tant il est ancre dans la culture de nos societes occidentales
actuelles tel un ideal sacro-saint que nous avons tous tendance
it venerer et it considerer comme I'un des grands progres de la

civilisation. II s'agit du mythe de 1'enfant : 1'enfant innocent,
vierge de corps et d' esprit, l' enfant merveilleux et pur dont
1'univers est cense n'etre peuple que de reyes et de jeux, l' en­

fant-roi dont la statue s'eleve au rang d'idole it mesure meme
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que les adultes dechoient de leur piedestal de parents et s'in­

fantilisent a. qui mieux mieux. Curieusement, plus cette cele­

bration imaginaire prend de 1'ampleur, plus il apparait, au sein
de la realite economique et sociale de la familIe, que l' enfant

represente un cont. Alors que dans toutes les phases de la civi­
lisation qui nous ont precedes, comme dans les cultures qui
entourent aujourd'hui encore notre ilot d'occident, l'enfant a

toujours ete considere comme la premiere richesse, chez nous

il est a. present une charge dont il parait normal a. chacun que
l'Etat nous rembourse les frais. Tirons de cette observation la

conclusion qui s'impose et soutient le mythe : l'enfant n' est

plus pour nous une richesse, il est devenu un luxe, ce qui est

tout-a-fait different.

La position excentrique qui est celIe du psychanalyste dans
le tissu social, m' amene a. poser un troisieme prealable. Puis­

que je vais parler ici de perversion, il convient, afin que nous

ayons chance de nous entendre, que vous preniez quelque
recul par rapport a. l'imagerie diabolique du pervers que vehi­

culent les medias et a. la repulsion extraordinaire que ce terme

suscite jusque dans les milieux judiciaires. II faut etre clair. Ce

que la psychanalyse a decouvert avec Freud, et n'a cesse de
verifier depuis dans le quotidien de sa pratique, c'est qu'il
n'existe pas de « normalite i humaine, surtout pas lorsqu'il
s'agit des rapports de l'humain aux choses du sexe (Ie mot

etant a. prendre au sens le plus large). Nevrose, psychose ou

perversion, telles sont les trois structures psychiques dans les­

quelles I'etre parlant peut s'inscrire comme sujet de discours et

comme agent. II n'y a pas d' autre choix et aucune de ces trois

vocations a. etre ne merite plus que les autres d'etre consideree

comme la bonne. La perversion constitue done l'un des trois

modes possibles de l'existence humaine. A ce titre, elle est par­
faitement « normale », meme si elle derange le monde, voire
tout le monde. Elle pourrait meme etre tenue a. bon droit pour
le signe par excellence de l'humanite : aucune observation, en

effet, n'a jamais permis d'en deceler la moindre trace chez
l'animal. La question que pose, avec une evidente provoca­
tion, l'existence des perversions vise l'essence meme de la
societe humaine. Seuls, en effet, les nevroses font societe. Le

symptome nevrotique n'est pas seulement une souffrance sin-
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guliere, il est egalement la matrice du lien qui rassemble les
hommes autour de lois communes. C'est pourquoi, dans son

Moise et le monotheieme, Freud ne recule pas a traiter la reli­

gion comme un symptome. Les pervers, eux, semblent aborder
le lien social par d'autres voies : micro-societes de maitres,
amicales, reseaux qui se fondent sur des formes de pactes et

de contrats qui n'ont pas encore ete vraiment etudies a ce

jour, mais dont on peut souligner que l'exigence de la singula­
rite y prend toujours Ie pas sur celIe de la eommunaute.

Quatrieme remarque preliminaire : la psychanalyse nous a

aussi appris que la sexualite se manifeste pleinement des la

prime enfance. Cette decouverte a beau faire apparemment
partie du savoir distille it tous les parents modernes, elle n'en
reste pas moins tout aussi scandaleuse aujourd'hui qu'en 1905,
date it laquelle Freud publia ses Trois essais sur la theorie de
la sexualiie. Scandaleuse et fondamentalement ignoree. Car

l'on croit comprendre ce que Freud a voulu dire en pensant
que l' enfant est deja introduit it une part de notre sexualite,
qu'illa partage avec nous, par exemple dans ses amourettes de

jardin d'enfants. On se trompe. Pour Freud, la sexualite infan­
tile n' est pas une premiere expression maladroite, imparfaite
et immature de la sexualite achevee qui serait censee etre celle
de l' adulte. C' est plutot l'inverse : la sexualite de l'adulte n' est

qu'un residu, une expression limitee et appauvrie par Ie refou­
lement de la sexualite qui se manifeste dans l' enfance. Et les

metamorphoses de la puberte, loin d'indiquer l' orientation du

sujet vers une sexualite <� mature », <� normale » et <� accomplie »,

montrent au contraire que la soi-disant decouverte de l'objet
sexuel it l' adolescence n'est qu'une mystification, source de
bien des deboires. Quant it l'eclair de l' orgasme, cet imperatif
contemporain, il n'est que poudre aux yeux qui rend aveugle
sur l'etiolement que subit la sexualite lorsqu'elle se genitalise.

Enfin, je conclurai ces mises au point introductives en rap­
pelant une verite elementaire dont la trivialite n' exclut pas la
meconnaissance. Comme le ressentent toutes les meres du

monde, meme si elles ne peuvent le reconnaitre consciemment,
et comme en temoignent aussi bien les jeunes peres, ne fiit-ce

que par leurs manifestations de jalousie, l'enfant est d'abord
et avant tout un objet sexuel. L'enfant emeut, il trouble, il
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excite. II suscite 1'envie de toucher, de caresser, d'embrasser,
de battre. II declenche des sentiments d' amour et de haine
dont l'erotisme refoule se devoile a tout praticien de la psycha­
nalyse. Par ailleurs, 1'enfant lui-memo acquiert tres rapide­
ment la conscience du pouvoir de seduction qu'il exerce sur les
adultes ; il sait tres vite quel masque il doit revetir pour parti­
ciper a la mascarade de l'amour familial, comment il convient

de jouer a l'enfant, de faire le pitre ou le malheureux pour
amadouer les « grands ». L'amour d'une mere ou d'un pere
pour son enfant est aussi une manifestation sexuelle, ou deri­
vee de la sexualite. Aussi peut-on se demander si Tony
Duvert, eerivain pedophile avere, est si loin de la verite lors­

qu'il resume la situation familiale dite « normale ) en ecrivant

que « la maternite y est tranquillement incestueuse et la pater­
nite sournoisement pederastique, a condition que le sexe soit

toujours absent) (1) ? Sur se point, tout le debat porte sur la
fonction du refoulement et sur la necessite pour la civilisation
de ce que Freud appelait le renoncement a la pulsion.

I. LA STRUCTURE DE LA PERVERSION

Examinons a present la perversion en tant que structure

psychique, ou plus precisement en tant que structure incons­
ciente distincte de la nevrose et de la psychose. Je tenterai
brievement de la definir par trois axes principaux dont on

retrouvera la construction dans toutes les variantes des per­
versions: l'Oedipe pervers, l'usage pervers du fantasme, et le

rapport pervers a la loi et a la morale. L'explication de ces

trois lignes directrices de la structure perverse m' amenera a

souligner pourquoi les tentatives de traitement social ou judi­
ciaire des perversions rencontrent tant de difficultes : c' est

que, dans le champ de la morale, Ie pervers se pose en maitre

de la verite. Derriere les actions immorales par lesquelles elle
se revelo a l'attention, la perversion nous apparait en realite
comme une tentative paradoxale d' apologie de la vertu.

L'Oedipe pervers se distingue par la place tout a fait parti­
culiere qui y est devolue au pere et, de maniere plus generale,

(1) Cfr. Le bon sexe illustre, Ed. Minuit, 1974, pp. 66-67.
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par le style de fonction paternelle qui s'y trouve mise en exer­

gue. En tant qu'instance symbolique, depositaire en titre de la

loi, de 1'interdit et de l'autorite, le pere y est parfaitement
reconnu. Le pervers n'est pas psychotique. De meme, les attri­

buts du pere imaginaire, heros ou couard, pere fouettard ou

pere aveugle, sont reperables et reperes par le sujet. Mais c'est

au -niveau du pere reel que la porte s'ouvre sur la perversion.
Le pere reel, c'est 1'homme qui est appele it assumer dans la

realite, et d'abord au sein de la familIe, sa fonction et ses attri­

buts, vaille que vailIe, avec toutes les erreurs et les imperfec­
tions inevitables que comporte ce que l'on pourrait appeler
cette mission impossible. Dans la situation oedipienne qui
caracterise la perversion, ce pere reel est systematiquement
mis it l'ecart par le discours des meres (la mere reelle et ses

tenants-lieu) qui entourent le sujet. La position du pere du

pervers est celIe d'un monarque tenu en exil dans son propre
royaume. Devenant du coup un personnage derisoire, une pure
fiction, la fonction attribuee it ce pere est celle d'un acteur it

qui il est demande de jouer au pere sans que ce role porte it

la moindre consequence. C'est un pere « pour la scene », pour
ainsi dire. II en resulte pour son enfant que, tout en etant

posees et reconnues, la loi et la legalite se trouvent ramenees
it de pures conventions de facade. De faeon generale, le monde
dans lequel le pervers en puissance se voit introduit par sa

configuration familiale, est une comedie, une farce. Cette
introduction a la valeur d'une initiation. Car, si la comedie
humaine est, pour le nevrose, une verite dont il ne peut
qu'etre it son insu un participant parmi les autres, elle est,
pour le pervers, d'emblee denoncee dans sa facticite. Etant
ainsi appele it la fois sur la scene et dans les coulisses, le per­
vers ne peut etre dupe de la piece qui se joue. II en tire un

savoir qui fait sa force mais aussi bien son malheur. II connait,
ou croit connaitre, l'envers du decor, les regles cachees qui
dementent les regles de la comedie. Autre consequence, l'uni­
vers subjectif du pervers se voit dedouble en deux lieux et

deux discours dont la contradiction n' empeche nullement la
coexistence. D'un cote, il y a la scene publique, de l'autre la
scene privee. La scene publique, lieu du semblant, c'est le
monde ou les lois, les usages et les conventions sociales sont

respectees, voire celebrees parfois avec un zele caricatural [« il
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faudrait etre fou pour ne pas se fier aux apparences », se plai­
sait a declarer Oscar Wilde). La scene privee, par contre, lieu
de la verite, dement la precedente. C' est la qu' entre la mere et

l'enfant tout d' abord, entre le pervers et son partenaire
ensuite, s'accomplit le rituel (toujours theatral) qui demontre

que le pervers a ses raisons de faire exception a la loi com­

mune et de se reclamer de connaissances privilegiees sur les­

queUes se fonde sa singularite, sa « facon de penser », dirait
Sade.

La clinique des perversions nous permet, par ailleurs, de dis­

tinguer non pas un fantasme ou une serie de fantasmes per­
vers, mais un usage du fantasme typique de la perversion. Au
niveau de son contenu, on peut dire que tout fantasme est per­
vers par essence. Le scenario imaginaire dans lequel le nevrose

conjugue son desir et sa jouissance n'est rien d'autre, apres
tout, que la facon dont le nevrose se reve pervers en grand
secret. Ce n' est donc pas le contenu du fantasme qui differen­
cie le pervers du nevrose, c'est l'usage qu'il en fait. Secret tre­

sor, strictement prive chez le nevrose - au point qu'il faut des
annees de psychanalyse pour qu'il accepte de commercer a en

parler -, le fantasme est, au contraire, chez les pervers, une

construction qui ne prend son sens et ne trouve son efficacite

qu' en devenant public. Pour le nevrose, le fantasme est une

activite solitaire: c'est la part de sa vie ou il s'exile du lien

social. A l'inverse, le pervers se sert du fantasme (sans meme

s'apercevoir, d'ailleurs, qu'il s'agit d'un montage imaginaire)
pour creer le lien social ou sa singularite peut s'accomplir.
Pour le pervers, le fantasme n' a de sens que s'il est enonce ou

agi de telle sorte qu'il parvienne a inclure un autre, consentant

ou non, dans son scenario. C' est ce qui apparait, vu de l' exte­

rieur, comme une tentative de seduction, de manipulation,
voire de corruption du partenaire. Pourquoi cette necessite de
la complicite de l'autre? Parce que, dans la perversion, Ie fan­
tasme a une fonction demonstrative. Le pervers ne peut, en

effet, s'assurer de sa subjeetivite - ce qui signifie echapper a

l' angoisse paroxystique, a Ia menace de depersonnalisation, ou

au symptome dit « maniaco-depressif r - qu' a la condition de
se faire apparaitre comme sujet en l'autre. Mais de quel
« sujet» s'agit-il en l'occurence ! D'un sujet pour qui il est
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essentiel, vital, d'affirmer qu'il y a continuite entre Ie desir et

la jouissance. Pour le pervers, un desir qui ne s'acheve pas en

jouissance n'est qu'un mensonge, une escroquerie. C'est ce

mensonge qu'il denonce inlassablement comme constitutif de
la realite du nevrose et de l' ordre social. Car c' est la jouissance
qui constitue la valeur supreme de la perversion, alors que
pour la nevrose, c'est le desir. C'est pourquoi le nevrose, lui,
se soutient parfaitement d'un desir instatisfait (dans l'hyste­
rie), impossible (dans la nevrose obsessionnelle) ou prevenu
(dans la phobie). C'est pourquoi aussi, pour le nevrose, la

jouissance va toujours de pair avec la culpabilite. Le pervers
se doit done non seulement d'initier l'autre it la jouissance,
mais, mieux encore, de 1'y initier de telle sorte que son parte­
naire se convertisse it la verite absolue de la jouissance, it sa

predominance sur le desir. Quand Tony Duvert soutient que
la famille et la societe detournent la sexualite de 1'enfant,
voire la lui volent, il s' appuie sur un postulat qui enonce l' af­
firmation premiere de la perversion, it savoir que le desir de
l'enfant est desir de jouir (2).

La necessite de cette demonstration est si pressante que l'on

peut se demander si la structure de la perversion connait la

dialectique du desir. En tout cas, sa comprehension reclame
une tout autre theorie du desir et de la jouissance que celle it

laquelle nous nous referons dans la clinique des nevroses. Pour
acceder it cette theorie, il importe de saisir quel rapport sub­

jectif le pervers entretient avec la loi. L'opinion commune

tend it confondre perversion et transgression. Cette equiva­
lence se verifie dans quelques cas, dont il ne faut pas exagerer
le nombre et dont le mystere reste entier si ron se demande
ce que signifie, pour le pervers, la loi qu'il est coupable d'avoir

transgresse. II serait, en realite, tout-it-fait simpliste et errone

d'assimiler le pervers it un hors-la-loi meme si l'interrogation
ironique, voire le defi et la provocation de la loi constituent
une constante centrale dans la structure perverse. Si le pervers
met la loi, et plus souvent encore le juge, au defi, ce n'est pas
qu'il se reclame d'un position anarchiste. Au contraire. Lors­

qu'il critique ou lorsqu'il enfreint la loi positive et les bonnes

mceurs, c'est au nom d'une autre loi, loi supreme et bien plus

(2) Cfr. Le bon sexe illustr«, op. cit., pp. 24, 52-53, 62 et 65.
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tyrannique que celIe de la societe. Cette autre loi n' admet, elle,
aucune faculte de transgression, aucune defaillance, aucune

faiblesse humaine. Parce qu' elle n' est pas, par essence, une loi
humaine. C'est une loi naturelle dont le pervers est capable de
soutenir et d'argumenter l'existence avec une force et une vir­

tuosite remarquables. Son texte non ecrit n'edicte qu'un pre­
cepte : l'obligation de jouir. En somme, lorsqu'il transgresse, le

pervers ne fait qu'obeir. Ce n'est pas un revolutionnaire, c'est
un serviteur modele, un fonctionnaie zele, Ce n'est pas lui qui
desire, c'est la Loi (de jouissance). Pire : elle exige. Poussez-le
dans ses derniers retranchements et, s'il est sincere et accepte
de se livrer avos oreilles attentives, vous entendrez son dis­
cours se transformer en veritable lecon de morale. Rien de plus
sensible pour les pervers que le concept de vertu. Sade, Genet,
Jouhandeau, Montherlant, Mishima, et j'en passe, nous le

prouvent chacun a leur tour: la perversion aboutit a une apo­
logie de la vertu. Ici encore, l'opposition entre le monde du

nevrose et celui du pervers est diametrale. Alors que, pour le

nevrose, la loi est, par definition, un interdit qui porte sur la

jouissance, et la vertu le respect des tabous qui en decoulent,
pour le pervers la loi commande la jouissance, et de faeon
absolue. Si bien que la vertu consiste ici a etre a la hauteur
du mal supreme que cet imperatif absolu peut exiger. Ne nous

laissons pas hypnotiser - j' allais ecrire : seduire - par les

images monstrueuses que nos inconscients pourraient fomen­
ter. Dans leur grande majorite, les pervers parviennent a evi­
ter l'affrontement direct avec nos lois. Non par ruse ni meme

par precaution, mais parce que la perversion est une structure

psychique dans laquelIe, curieusement, deux facultes peuvent
se developper de faeon beaucoup plus etendue que dans le
nevrose, Je veux parler de l'amour et de la sublimation. S'il
est vrai que le desir demeure un probleme pour le pervers, il
n' en est pas moins vrai que le pervers eprouve beaucoup moins

de difficultes a aimer que le nevrose pour qui l'amour est tou­

jours fragile, precaire et menace. D'autre part, si la notion de
sublimation reste, dans le cadre de la nevrose, une hypothese
assez vague et dont les exemples sont toujours marques d'un
trait de pauvrete decevante, elle trouve, par contre, dans la

perversion, un champ quasi illimite : de la pratique artistique
a l'enseignement de la morale ou de la religion (les meilleurs
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jésuites ne sont-ils pas athées ? ... ), en passant par les métiers 

de l'éducation et de la justice (Montherlant rêvait d'être préfet 

de police ... ), de nombreuses possibilités existent permettant 

aux sujets pervers d'élever, si je puis dire, leur perversion au 

rang d'un discours, et de passer de l'acte délictueux à l'exer­

cice de la persuasion dans une argumentation encadrée. Cette 

mutation dépend en grande partie de notre attitude, de notre 

aptitude à accepter d'être dérangés dans nos refoulements. 

Il. LA PERVERSION PÉDOPHILE 

Le psychanalyste ne considère pas comme injustes les lois 

qui sanctionnent la pédophile. Il ne les prend pas non plus 

pour l'expression d'une justice absolue et universelle. Ces lois 

ne sont que l'une des constructions par lesquelles notre société 

tente de se maintenir comme symptôme parmi d'autres. Dans 

d'autres sociétés, tout aussi civilisées que la nôtre, par 

exemple dans les sociétés helléniques pré-classiques, nous 

savons que la pédophilie était organisée socialement au titre 

d'un rituel de passage pour les jeunes garçons. Dans la société 

athénienne classique, elle était non seulement tolérée, mais 

considérée comme le modèle idéal de la relation amoureuse. 

Dans la société romaine, il en allait de même pourvu que le 

jeune garçon ne fût pas un citoyen, mais un esclave. La sorte 

de chasse au pédophile qui tend à s'organiser aujourd'hui dans 

nos pays doit donc être interrogée comme un phénomène 

bizarre plutôt que considérée comme allant de soi. En tant que 

psychanalyste, je pense qu'avant de penser à lutter contre la 

pédophilie (ce qui n'est pas la mission propre de ma fonction), 

il conviendrait d'abord de savoir contre quoi lutte le pédophile 

lui-même. Pour s'en faire une idée, il est nécessaire en premier 

lieu d'entendre le pédophile et de tenter de déchiffrer ce qu'il 

nous dit en paroles et en actes. 

Si l'on m'accorde que ce ne sont ni les actes, ni les compor­

tements, ni les faits qualifiés du point de vue judiciaire qui 

permettent de caractériser la perversion pédophile, il reste a 

interroger les particularités que celle-ci fait valoir dans 

l'amour des enfants, et notamment l'espèce de revendication 
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qui pousse le pédophile à se servir de cette forme de sexualité 
1 pour donner une leçon de morale aux bien-pensants. 

La première de ces particularités concerne le partenaire élu 
par le pédophile. En règle générale, il s'agit d'une jeune gar­
çon, enfant ou à l'aube de l'adolescence, plus rarement d'une 
très jeune fille. Garçon ou fille, le point de vue physiologique 
n'a d'ailleurs ici guère d'importance. Celui que vise le pédo­
phile est l'enfant dont le corps ou l'esprit n'a pas encore vrai­
ment choisi son sexe. C'est l'ange qui attire, l'enfant apparem­
ment asexué mais chez qui le pédophile va révéler l'existence 
d'une sexualité pourtant complète, d'une aptitude au plaisir 

qui fait défaut chez la plupart des adultes. D'autre part, le tré­
sor que le pervers pédophile aperçoit chez l'enfant est une 
étrange féminité secrète. Comme l'écrivait Montherlant dans 
Tous feux éteints (3), << la pédérastie a peu d'importance puis­
qu'elle est l'amour sensuel pour les enfants et adolescents (jus­
qu'à leur première barbe, selon les principes rigoureux tant des 
Anciens que des Orientaux modernes), c'est-à-dire l'amour de 
la féminité qu'il y a en eux, c'est-à-dire qu'elle est l'hétéro­
sexualité à la petite différence près. >> Cette phrase sous-entend 
l'horreur (souvent explicitement affirmée) que le pervers pédo­
phile éprouve à l'égard de l'homosexualité. Ainsi le pédophile 
manifeste-t-il une conception bien particulière de l'enfant : 
celui-ci serait un être essentiellement féminin dont le deve­
nir - mâle ou femelle - reste en suspens. Certains pédophiles 
restent attachés à cette image du jeune garçon enveloppé 
d'une grâce exquisement féminine. D'autres se donnent pour 
mission d'éduquer leur partenaire à éradiquer cette féminité 
d'origine et à devenir homme. Dans les deux cas, c'est l'image 
idéale de lui-même que le pédophile cherche à faire apparaître 
chez son partenaire : face d'ange camouflant une sensualité de 
démon, petit saint habité par le vice, jeune mâle artificielle­
ment châtré par son statut d'enfant, et, dans tous les cas, 
créature d'un paradis originel où l'érotisme est censé être 
spontané et non coupable. 

Deuxième particularité : le pervers pédophile est toujours 
un homme. Les exceptions rarissimes à cette règle ne font que 

(3) Gallimard, 1975, p. 116. 
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la confirmer. Ainsi n'ai-je eu à connaître dans ma pratique que 

deux cas de femmes qui entretenaient des relations sexuelles 

avec des enfants. Toutefois, si elles étaient bien << femmes >> du 
point de vue de la physiologie et de l'état civil, leur position 

psychique était parfaitement masculine. Ce constat m'inspire 

deux réflexions. La première est que la maternité suffit très 

vraisemblablement à combler les éventuelles tendances pédo­
philes qui pourraient se manifester chez la femme. Oserais-je 
énoncer, en une formule lapidaire, sinon brutale, que la mater­
nité constitue dans certains cas une forme de pédophilie 
légale � C'est en tout cas ce que prétendent bon nombre de 
pédophiles. Et cette assertion n'est pas sans intérêt. Car elle 

prouve, c'est ma deuxième réflexion, que l'amour du pédophile 
pour l'enfant se pose en rival de l'amour maternel. On trou­

vera sur ce point des notations précieuses sous la plume de 
Montherlant. Dans sa correspondance avec Roger Peyrefitte, 

tout d'abord, lorsqu'il relate avec un accent de triomphe parti­
culier comment il est parvenu à séduire et à caresser un jeune 
garçon en présence de la mère de celui-ci (4). Ensuite dans sa 
pièce Fils de personne, ou plus que le sang, laquelle met en 
scène la lutte d'un père contre une mère pour l'amour de leur 
fils. Dans la perspicace étude que Thierry Maulnier a consa­
crée à cette pièce, il écrit : << L'échec de l'amour viril entre le 
père et l'enfant provient essentiellement de ce que, dans l'en­
fant, l'homme retrouve la femme installée dans la place, déjà 
dangereuse, déjà victorieuse peut-être. Dans cette passion 
qu'est la paternité virile, l'homme a affaire à une rivale>> (5). 

Cette citation m'amène à conclure sur une dernière proposi­
tion de réflexion. De ma pratique de la psychanalyse avec 
quelques sujets pédophiles, ainsi que des lectures de quelques 
textes clés pour cette perversion, il me semble pouvoir déduire 
que ce qui anime le pédophile, au-delà de la révélation identifi­
catoire d'une certaine image de l'enfant, et au-delà même de 

l'impératif pulsionnel qui le guide vers sa forme singulière 
d'érotisme, c'est le désir acharné de faire entendre et recon­
naître une véritable théorie de la paternité et de l'amour 
paternel. L'amour que ces sujets portent aux enfants se veut 

(4) Cfr. Correspondance Montherlant/Peyrefitte, Laffont, 1983, p. 184.

(5) MoNTHERLA1''T, Théâtre, Ed. de la Pléiade, p. 276. 
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une initiation non seulement à la Loi de jouissance mais aussi 

à la fonction de ce que serait un père qui serait vraiment le 

Père. C'est porté par la conviction d'être le héraut d'une 
authentique réforme morale que le pédophile entre en opposi­

tion avec la famille, la société et ses institutions. Il entend 
rétablir la vérité en rendant aux enfants l'accès à l'érotisme 

que leur dérobent les parents, mais il entend aussi restaurer 
l'amour paternel dans sa primauté par rapport à l'amour 
maternel qui n'en est, selon lui, qu'une caricature grotesque. 
C'est la relation père-fils qui forme l'enjeu central de cette per­
version singulière. C'est pourquoi le pédophile est intimement 

persuadé de faire du bien aux enfants avec lesquels il entre­
tient des relations sexuelles et de se montrer un meilleur édu­

cateur que le père légal. Il réplique aux lois et aux mœurs qui 
châtrent les pères avant de châtrer les fils que ne peut être à 

la hauteur de sa fonction que le père dont l'amour est une pas­

sion. Une passion qui ne rejette ni ne refoule ce qu'elle com­
porte d'érotique. Une passion qui exige la réciprocité et qui est 

prête à sacrifier le fils qui ne s'y montrerait pas sensible. 
L'amour paternel est une manifestation sexuelle, tel est le 
théorème dont le pédophile s'évertue à nous donner la 
démonstration. Que cette ambition l'entraîne ou non à avoir 
avec les enfants des relations sexuelles, au sens étroit du 

terme, ne doit pas nous dissimuler que l'essentiel, pour lui, est 
de faire prévaloir une forme de paternité spirituelle dans 

laquelle les sens constituent le critère de vérité. En somme, le 

pervers pédophile nous met au défi de concevoir la fonction 

paternelle comme fondée sur l'idéalisation de la pulsion plutôt 

que sur l'idéalisation du désir. L'expérience prouve qu'à se 
sentir entendu et compris, ce sujet ressent moins la nécessité 
de signer sa démonstration morale par des actions charnelles. 
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Le sentiment amoureux d'une generation a l'autre a ete

conceptualise par Freud dans le complexe d'Oedipe.
A ecouter les hysteriques evoquer l' abus sexuel dont elles

avaient ete victimes, accusant le pere ou son representant,
Freud a'etait epuise a retrouver ce traumatisme dans sa verite

historique.
Apres avoir consacre des annees a croire tous ces « peres »

pervers, il avoue a son ami Fliess son impuissance a verifier,
a prouver, et il theorise le complexe d'Oedipe (1).

A partir de cette question clinique de l'appel au pere, l'in­
ceste et son interdit, a I'oree du X'X" siecle, sont a nouveau

l'objet d'un grand debat intellectuel : est-ce que cet interdit
est premier dans l'organisation sociale, ou au contraire suit-il
l'interdit du meurtre 1 En 14-18, l'interdit du meurtre sera mis
a mal dans cette premiere guerre mondiale, technologique,
scientifique, qui signera la destruction des empires centraux et

la fin derniere de l' ancien regime.
Les Habsbourg, les Romanov, les Wittelsbach, familles a

climat incestueux manifestes, perdent leur trone.

Les rois sont morts et la science avec quelques theories tota­

lisantes va envahir Ie monde, augurant une deuxieme guerre

(1) FREUD, S., « Lettre it Fliess », in La naissance de la Psychanalyse, (Trad. A. BOR­

MAN), Paris, PUF, 1977.
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mondiale avec l'extermination systematique de l'autre : le juif,
l'handicape, l'homosexuel et le gitan.

Et la pedophilic ? Avec la psychiatrie devenue surtout grace
aux guerres, une science medicale, la pedophilie est une « per­
version ) qui se soigne. Dans un colloque europeen, un profes­
seur de psychiatrie a rappele l'interet de l'electrochoc et de la

lobotomie comme traitement de la delinquance et de la

deviance (2).
Est-ce que tout amour intergenerationnel est pervers ? Au

XIXe sieole, il etait courant d'assister a l'alliance d'un homme

d'age mftr avec une tres jeune femme nantie. Quand un come­

dien septuagenaire fait un enfant a une femme de 40 ans sa

cadette, aujourd'hui, l'opinion publique applaudit. Est-ce un

amour pedophile? Personne n' oserait soulever la question.
Inversement, un homme jeune ne quitte plus une femme

tres nettement son ainee et le bon peuple s'etonne. Dans le

meme ordre d'idee, en matiere d'abus sexuel chez l'enfant, le

jeune garcon ne porte jamais plainte. En revanche, a Mon­

treal, depuis l'organisation systematique du traitement et de

la question des abus sexuels, les plaintes s'accumulent et les
intervenants sont depasses, Toutes ces plaintes proviennent de

jeunes filles, de jeunes femmes (3).
Est-ce que le pedophile transgresse l'interdit de l'inceste ?

Ou alors, est-il coupable d'un abus de pouvoir, d'une violence

sexuelle liee a son age, son experience, son savoir ?

Question fondamentale qui nous renvoie a Levi-Strauss, a

Lacan, a Baudrillard, a Sibony.
L'interdit de l'Inceste est le fondement meme de l'ordre

social, de la culture. II organise la filiation, la separation entre

les generations, le partage des biens et l'echange des femmes.

« Tu n' as pas a te soumettre a toutes les formes de l'instinct
maternel ! ) injonction faite a l'enfant. « Tu n'as pas a reinte­

grer ton produit », injonction a la mere.

(2) Colloque europeen du 26-27 avril 1991. Les abus sexuels chez l'enfant, Liege, Bel­

gique.
(3) GAUTHIER, M. Cl., Abus sezuels precoces, delinquance juvenile et prevention. Com­

munication au colloque europeen.
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Cet interdit est garanti par la fonction paternelle, par la

metaphore du nom du Pere : « Non, tu n'as pas a te sou­

mettre ... »,

Hors, paradoxe, c'est le Pere qui abuse. C'est l'homme qui
est tres majoritairement pedophile. Et la femme ... la mere?

Lacan insistait : « II n'y a d'inceste que par rapport a la
mere », II disait plus precisement « il n'y a de rapport sexuel

qu'avec la mere et le pere pour cela, on le tue . (4).
En cette fin de siecle, le climat est incestueux promouvant

de toutes les facons la memete et Baudrillard nous indique les
effets de ce climat dans les maux de civilisation contempo­
raine.

Mais ne peut-on pas dire que la mediatisation des abus
sexuels et de la pedophilie camouflent efficacement ce climat
incestueux ? Je crois cette hypothese interessante.

Poursuivons ... Tony Duvert accusait les meres d'etre pedo­
philes et se plaisait a rappeler a quel point, depuis la nuit des

temps, les enfants etaient « tripotes i par les adultes, les soi­

gnants, les educateurs, les chefs scouts, les confesseurs.

Avec beaucoup d'humour, il faisait le proces de I'education
sexuelle ambiante et des valeurs vehiculees au nom de l'ordre

medico-psyehologique bourgeois (5).
Autre pedophile notoire, Matzneff, prince heritier dans la

vie de Montherlant, dans un debat televise, accusait les pedo­
philes des charters « destination Manille », et se sortait du lot
en decrivant l'amour porte aux moins de 16 ans (6).

Nous avons tente de resister a son argumentation en preci­
sant que le danger n'etait pas dans le rapport sexuel, mais
dans « l'amour »,

En effet de tout temps, les enfants et les adolescents ont

suscite, reve, provoque, subi les seductions d'adultes ou de

plus ages. Les gar<;ons evoquent ces experiences sur le mode de
l'initiation.

(4) LACAN, J., Vers un signifiant nouveau? Semiruiire du 15-3-77, Ornicar, 1979, 17/
18, 7-27.

(5) DUVERT, T. Le bon sexe illustr«, Paris, Ed. de Minuit, 1974.

(6) Debat televise sur la prostitution juvenile, Eoran-temoin RTBF 10 septembre
1990.
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La litterature et le cinema ont abondemment decrit ces pas­
sions, souvent transitoires, parfois douloureuses, parfois emer­

veillees, (La petite voleuse de C. Miller, L'annee de I'eveil de

G. Corbiau et ... Demian de Herman Hesse).
Y a-t-il alors transgression de l'interdit de I'Inceste ? Par­

fois, rarement ... sauf s'il y a de l'amour.

Quel est l' amour incestueux dans la relation amoureuse

transgenerationnelle ?

C'est le Banquet de Platon qui nous permet d'y voir plus
clair, avec l'analyse qu'en a fait Lacan dans son seminaire « Le

transfert » (7).
Le debat dans le discours de Phedre consiste a comparer

l' amour d'Achille pour Patrocle, et l' amour d'Alceste pour
Admete.

Alceste donne sa vie, se sacrifie pour sauver le roi et c'est
l' amour heterosexuel dans sa plus belle realisation. Ce sacrifice
est anterieur a l'avenement judeo-chretien, culture qui fera du

don de sa vie, la plus belle preuve d'amour. Aussi les dieux

preferent dans l'echelle de l'amour, a l'epoque antique et done
(I perverse », la mort d'Achille, l'imberbe, Achille qui suit dans
la mort Patrocle.

Patrocle est l' aine et l'amant. Achille est le prince de sa vie,
l' aime. Lacan demontre superbement en quoi dans cette rela­

tion amoureuse, dans la mort, l'aime (l'enfant) vient, ne pas se

substituer metaphoriquement a I'amant, mais le suivre.

En somme, son attitude eut semble toute « naturelle » de la

part de l'amant. Et voila que c' est l' aime qui l' aime jusque la.
Achille se comporte comme un amant de Patrocle. Voila le
voeu incestueux du pedophile et la plus grande menace qu'il
puisse etre pour sa « jeune proie ». En etre aime l

Tant que l'enfant ou l' adolescent-seducteur-seduit eehange
ses charmes contre le savoir, la preference, le pouvoir du

maitre, il s'y retrouve d'une certaine maniere ! Meme si sou­

vent l'adulte abuse, profite, menace et la la violence, l'abus de

pouvoir doit etre denonce comme tel!

(7) LACAN, J., Le semumire. Le transfert, Livre VIII, Paris, Seuil, 1991.
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Mais si, par un de ces renversements imprevisibles, et

comme le souhaite si ardemment le pedophile qui a lui-memo
connu cette experience « traumatique » - au sens ou le trauma

est une experience que realise un vceu inconscient - l' adoles­

cent-prince, l'enfant-roi, se retrouve a la suite du pedophile,
« l' aimant » et non plus l' aime, la transgression incestueuse a

lieu.

II n'y a plus le manque, mais la jouissance et son destin se

scelle a celui de l'autre qui n' est que le meme.

Dans la quete amoureuse, l' enfant va a la recherche chez
l'adulte de ce qu'il a et qu'il ne connait pas. C'est comme dans
la demande d'analyse. Et ce qu'il va trouver, c'est ce dont il

manque. Dans ce type dexperience que d'aucun dise initiati­

que, autour de ce dont il manque, va s' articuler la question du
desir.

Si s' opere ce renversement que certains pedophiles reussis­
sent a provoquer repetitivement., alors l'amour n'est plus pla­
tonique, l'initiation n' est plus socratique, l' aime devient

l'amant, et le prince reste pour toujours l'enfant-roi, pedophile
en devenir.

,):i
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Cet expose est le fruit de mon experience au Centre Medecin
Confident de la V.U.B.

Ce centre est caracterise par une approche non violente de
l'enfant maltraite, n'impliquant pas les autorites judiciaires.

L'accent est mis sur l'aide aux victimes, sur le fait que la
meilleure fayon d' aider les enfants est d' aider les parents, la
societe n'ayant pas vraiment prevu de meilleures solutions. La

Belgique a, suite aux 4 programmes de recherche effectues
entre 79 et 83, dejudiciarise le probleme de la maltraitance au

maximum. Les parents maltraites sont encourages a venir

spontanement dans 17 centres repartis a travers le pays.
Sur 3558 signalements effectues au Centre Medecin Confi­

dent depuis 1986, 997 enfants abuses sexuellement y ont ete

accueillis jusqu'a ce jour. Une trentaine d'entre eux ont ete

signales aux autorites judiciaires, le plus souvent par un

membre de la famille. Les autres enfants ont ete pris en charge
avec pere et mere par l'equipe du centre.

II s'agit d'enfants ages en moyenne de 10 ans et demi, en

grande majorite de filles (84 %), abusees en majorite par des
hommes (90 %). Dans 82 % il s' agit d' abus intra-familiaux, 3/
4 de ces enfants n'etaient pas connus des services judiciaires,
38 % etaient signales par les parents eux-memes, tant ceux-ci
savent aujourd'hui que le centre respectera l'anonymat et la
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confidentialite, tout en leur offrant une aide concrete en

dehors de toute denonciation aux autorites judiciaires. Pres de
80 % des enfants ont pu reintegrer leur famille apres la thera­

pie sans risque de recidives. Dans plus de 35 % des cas les
contacts sexuels impliquaient la penetration de la bouche, du

vagin ou de l'anus par le penis, un doigt ou un objet. Dans
47 % des cas les enfants ont ete touches sans penetration.
Pour les 18 % restants il s' agit d'enfants exposes a. des actes

sexuels sans qu'il y ait eu un contact physique. Des lesions

objectivables ont ete trouvees dans 2 % des cas, la plupart des
enfants montrant surtout des symptomes de souffrance psy­
chologique.

Avant d' aborder les consequences tres lourdes que l'abus
sexuel au cours de 1'enfance peut avoir sur le developpement
de la sexualite et de la personnalite a. l'age adulte, il faut bien

garder a. 1'esprit que l'approche therapeutique etjou sociale en

soi peut avoir elle aussi des consequences dramatiques.
Une fois 1'abus sexuel devoile, 1'enfant est reduit a. 1'abus

sexuel. II est soumis a. des interrogatoires interminables sans

que l'on se soucie reellement de ce qu'il pense, lui. Cette atti­

tude professionnelle centree sur l'enquete, 1'obtention de don­
nees et non sur l' aide et la recherche d'une solution pour l'en­

semble de la famille est une violence qui repete l'incomprehen­
sion de 1'abuseur. S'il est vrai que 1'abuseur, lui projette sa

passion sexuelle sur 1'enfant, le professionnel, lui projette sa

culpabilite vis-a-vis de sa propre sexualite sur l'enfant abuse
sexuellement.

Contrairement a. la vision developpee au 196 siecle de 1'en­
fant pur, innocent et asexue, nous savons aujourd'hui depuis
les ecrits de Freud qu' au contraire l' enfant et ses parents deve­

loppent des relations sexuees empreintes de sensualite et de
desirs qui jouent un role primordial dans l'acquisition de la
future sexualite adulte, mais aussi de la structuration de per­
sonnalite et de l' acces a. la connaissance.

A ce propos on ne peut que sinquieter du developpement
des programmes de prevention des abus sexuels centres sur les

enfants. En fait, tout en voulant proteger les enfants, ces cam­

pagnes entrainent par ailleurs l'elaboration de remparts contre

toute forme de sexualite. Les messages vehicules a travers ces
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campagnes montrent bien que la sexualite est a nouveau per­
cue comme dangereuse et pathologique, comme une menace

pour la famille. Les enfants et les femmes font a nouveau 1'ob­

jet de supervision et de controle. Ce sont les autres qui deci­
dent ce qui leur convient. L'amour, la liberation de non-desire

sexuels, l'emancipation et l'experimentation, le sentiment,
1'imagination ne sont pas au rendez-vous.

N'apprend-t-on pas aujourd'hui a travers les programmes
de prevention aux enfants que toute sexualite est mauvaise,
que de toucher les enfants est suspect, qu'il y a de bons et de
mauvais attouchements et que la societe est remplie de per­
vers sexuels qui doivent etre gravement sanctionnes ! Alors

que 1'observation attentive du jeune enfant montre combien il

entend a sa faeon les explications que l' adulte peut lui donner

sur la sexualite. La decouverte de la sexualite n'est pas qu'une
affaire d'intelligence. L'enfant doit pouvoir elaborer ses

propres hypotheses et ses propres experiences.
Face aux problemes des abus sexuels, beaucoup d' adultes

adoptent des demarches educatives qui risquent non seule­
ment d'etre inutiles pour proteger 1'enfant, mais de perturber
le rythme de la comprehension qui lui est propre, l' anxiete de

l' adulte a cet egard, par ailleurs, peut transformer facilement

en source d' angoisse ce qu'il voudrait donner a l'enfant comme

moyen de se defendre. Les campagnes de prevention en temoi­

gnent. Les films evoquant la possibilite d' actes sexuels par les

adultes suscitent une anxiete anormale chez plus de la moitie

des enfants qui, dans l'immense majorite, ne sont heureuse­
ment pas confrontes precocement a la sexualite adulte. Ces

campagnes encouragent egalement les enfants a se defendre,
meme contre leur propre pere - comme si cela etait pos­
sible - malgre le fait qu'une etude recemment publiee par
Finkelhor vient de demontrer que les enfants qui s' etaient

effectivement defendus, suite a de tels programmes, presen­
taient plus de lesions physiques que les autres.

Le message vehicule ne doit pas etre celui de la peur de la

sexualite, qui est a la base de l' abus sexuel des enfants par des

adultes, mais celui de son importance et du plaisir qu'elle sus­

cite.
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II faut done, lorsqu'on aborde le probleme des abus sexuels,
bien se garder de reprimer le developpement de la sexualite

normale.

Mais qu'est-ce qui separe celle-ci des abus sexuels des
enfants ! Essentiellement deux aspects, qui sont centraux

dans les sequelles des violences sexuelles it l'egard des enfants.
D'une part la notion d' agression physique, dans la mesure OU
il s'agit d'une activite imposee it l'enfant, qu'il ne peut com­

prendre, et d' autre part le fait que dans cette relation I' enfant
est utilise comme un objet et n'est pas respecte comme une

personne it part entiere. La definition de l'abus sexuel, la plus
utilisee est celle de R. Wolff: « L 'abus sexuel de 1 'enfant corres­

pond a un acte sexuel impose a un enfant (mineur) par un

adulte qui exploite son pouvoir sur elle/lui sous forme d'aitouche­

ments, de rapports sexuels oraux, genitaux, ou anaux ou enfin de
viol et de contrainte, c 'est-a-dire sous forme de rapports sexuels

violents, qui ne correspondent pas au niveau de deoeloppement de

l'enfant, qui est incapable de donner son consentement ).

L'abus sexuel de l'enfant est donc un type de mauvais trai­

tements, au meme titre que tous les autres abus, tels la negli­
gence, les coups, les traumatismes psychologiques ou le retard
de croissance non-organique. Comme toutes ces formes de

mauvais traitements, l'abus sexuel de l'enfant est oaracterise

par sa structure multiple. Les aspects suivants en sont essen­

tiels :

1) la presence d'une activite sexuelle qui ne correspond ni it

l'age, ni au developpement, ni au role de l'enfant. L'enfant
est concerne de facon active ou passive, dans le mesure OU

il est livre it une activite telle que la masturbation ou l'ex­
hibitionnisme ;

2) la presence de troubles du comportement particuliers se

caracterisant par une structure symptomatique psychique
ou psychosomatique ;

3) l'existence de troubles familiaux, surtout dans le couple,
concernant un renversement ou une interchangeabilite des
roles.

Pour la Belgique 2015 enfants de moins de 15 ans sur les
6500 signales dans les 17 equipes S.O.s. Enfants en 1992 ont

ete victimes d'agressions sexuelles, soit 1 enfant/lOOO (il y a en
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Belgique 1.800.000 enfants de moins de 18 ans). On est loin
des chiffres alarmants d'un enfant sur trois, utilises a tort et

a travers. Ceux-ci sont bases sur des interrogatoires retrospec­
tifs melangeant abus sexuels intra-familiaux et extra-fami­

liaux, ce qui ne fait que contribuer a ce qu' on pourrait appeler
le « Child Sexual Abuse Panic Syndrome ».

II est a ce stade indispensable pour aborder les consequences
de bien separer les abus intra- et extra-familiaux. L'experience
clinique demontre qu'il s' agit de deux situations totalement
differentes.

Les abus intra-familiaux sont les plus frequents et sont ceux

qui laissent les sequelles les plus severes. Ce sont ceux que l'on

regroupe habituellement sous le terme d'inceste, designant
l'acte sexuel entre proches parents.

Les abus extra-familiaux, contrairement a ce que l'on pense,
sont nettement moins frequents que les abus intra-familiaux
et sont perpetres dans leur grande majorite par des familiers
des enfants : ami, educateur, voisin, toute situation OU l'adulte
use de son autorite et de ses liens affectifs avec 1'enfant pour
abuser de lui.

Les consequences sur celui-ci en cas d'abus extra-familial
sont liees au choc de la decouverte d'une sexualite adulte ina­

daptee a son age ainsi qu'au sentiment d'avoir ete trahi et

manipule par un adulte investi de sa confiance. II en resultera
une anxiete, des cauchemars, des phobies qui vont se traduire

par une diminution de toutes les capacites positives de l'enfant
tant dans son milieu familial qu' a l' ecole (diminution de l' es­

time de soi, chute des resultats scolaires, plaintes psychosoma­
tiques). II presentera en outre des symptomes de degofrt de
son propre corps et de toute sexualite et une mefiance genera­
lisee a l'egard des hommes, identifies a 1'agresseur. En general,
l'attention de l'entourage permet une sedation rapide de ces

symptomes. Ce qui peut aider le plus 1'enfant dans cette situa­
tion et minimiser considerablement les sequelles a long terme,
c'est de trouver aupres des gens, qui lui sont le plus proche,
c'est-a-dire ses parents, une ecoute, un reconfort, une consola­
tion et la possibilite d' aborder sans honte ce premier contact

avec la sexualite adulte. Dans ces situations extra-familiales le
role des professionnels consistera essentiellement a renforcer la
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relation parents-enfants. Les enfants qui se sortent mal de ce

type de traumatisme sont souvent ceux dont les parents,
blesses par ce que subit leur enfant, ne montrent aucune

empathie a leur egard, l'empechent de parler, de telle facon
que l'enfant se sent rejete et sali. Ce sont aussi ces situations

d'enfants qui vivent dans des milieux affectivement carences,
qui ne disposent pas des ressources decrites plus haut pour
panser leurs blessures. II faut d'ailleurs se rappeler que ceux-ci

sont les premieres victimes d'abus sexuels extra-familiaux,
d'une part, parce qu'ils sont plus que les autres a la recherche
de n'importe quelle attention de n'importe quel adulte tant

une relation affective leur manque et, d'autre part, parce que
les pedophiles savent que c'est aupres de ces enfants qu'ils ont

le plus de chance d'arriver a leurs fins. De la, le risque accru

pour les enfants en institution, regroupes en colonie de
vacances ou Iivres a eux-memes en rue. En ce sens, il ne faut

jamais perdre de vue que les sequelles que presentera 1'enfant
ne dependront pas seulement de 1'abus sexuel lui-meme, mais
du climat dans lequel celui-ci se produit. Les sequelles s'inscri­

ront la plupart du temps comme un traumatisme parmi des

facteurs psychologiques et sociaux beaucoup plus larges et

complexes que l' abus sexuel en tant que tel.

Quand aux abus intra-familiaux c'est peu dire que la mal­
traitance sexuelle est un element qui vient s'ajouter a d'autres
formes de maltraitances infligees aces enfants, comme la

negligence, les mauvais traitements physiques ou psychologi­
ques.

D'ailleurs les conflits sexuels jouent toujours un role central
et profondement complexe dans les violences familiales. Le
role des meres tres souvent passives, d'une froideur extreme,
est loin d' etre un element mineur dans le traumatisme que
subissent les enfants sexuellement abuses sous leur toit.

Le pere incestueux est souvent le seul a avoir une relation
de tendresse avec son enfant en contraste avec la relation dis­
tante et rejetante de la mere. Cette tendresse est souvent

consideree comme un piege qui doit etre detruit pour eviter la

recidive, ce qui revient a dire a l'enfant que pour resoudre son

probleme il doit renoncer a la seule relation affective qu'il lui
reste. C'est probablement pour cette raison que les troubles les
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plus graves apparaissent chez les enfants au moment de la

revelation de l'abus. Au clivage de la personnalite qu'a provo­

que l'etablissement d'une relation inadaptee a son age vien­

nent s'ajouter des episodes de depression, des troubles de com­

portement et des tentatives de suicide ainsi que des periodes
de confusion mentale.

A ce moment tous les systemes de defense organises autour

du secret de l'inceste, qui maintenaient la cohesion du Moi de

l'enfant tout en dormant a I'exterieur l'image d'une famille
d' apparence normale, s' effondrent.

Aces symptomes viennent s'ajouter ceux deja decrits dans
les abus extra-familiaux, sauf qu'ici bien entendu l'enfant n'a

pas la possibilite de recourir a l'environnement protecteur de
sa famille proche. II se retrouve - comme sa famille - tres
isole. II est inutile de dire alors combien ces enfants ont besoin
d'une prise en charge lourde mais aussi subtile pour leur per­
mettre d' exterioriser la colere immense qui les habite devant
les injustices qui les frappent et pour minimiser des sequelles
a long terme difficiles a depasser.

Aux troubles de la confiance en soi s'ajoutent a long terme

des perturbations de la mernoire et des diffioultes dans la vie

affective et sexuelle, qui rendent difficiles la spontaneite et le

plaisir des premieres relations amoureuses. La vie relationnelle
et sociale sera perturbee et la maternite est source d'une

angoisse particuliere de par la crainte qu' elle ne soit marquee
par le passe ou que ne se reproduise la meme agression.

II en decoule, de la part de victimes devenues adultes, une

revendication a priori legitime qui consiste a demander une

punition de leur pere, condition qui leur parait indispensable
pour vivre et oublier. Beaucoup d'intervenants pensent d'ail­
leurs qu'il s'agit d'une condition prealable a l'aide et a la pro­
tection des victimes.

Mais quels actes ou quelle personne faudrait-il oublier !

Oublier ces actes impliquerait oublier tous les liens tisses avec

l'abuseur. Un peu comme si la victime, prisonniere de ces liens

qui se sont transformes en chaines, ne pouvait se liberer qu' en

retenant l'abuseur avec d'autres chaines ou pire, en le faisant

disparaitre pour ne plus y penser.
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La plupart des professionnels d' ailleurs evacuent eux aussi
le probleme en eloignant l'enfant en institution et le pere en

prison, ce qui leur permet de ne plus devoir y penser et de se

positionner en oontroleur social plutot qu' en soignant.
Repondre d' emblee aux revendications des victimes, meme

s'il faut toujours les ecouter avec la plus grande attention,
impliquerait de confondre les fait reels avec le vecu psychique
de celui qui les subit. La preoccupation premiere d'un soignant
doit etre de s'interroger afin de definir la reponse la plus apte
a aider la victime et d' eviter une fausse reparation qui ne

ferait que repeter la violence subie.

Baser son attitude sur l'abus de pouvoir peut etre le plus
aise et le plus securisant pour l'intervenant. Mais ce faisant, il
se comporte comme l'abuseur ; il ne prend en compte, chez la

victime, que le comportement. En ignorant le contexte histori­

que qui a declenche les actes, 1'intervenant se concentre sur ce

que l' abuseur fait, non sur ce qu'il est.

Par la meme, il precede comme l'abuseur : il reduit l'enfant
abuse sexuellement a l'abus sexuel, ignorant ses sentiments et

ses desirs, comme l' abuseur a reduit l'enfant a un corps, igno­
rant qu'il est une personne. L'intervention professionnelle doit
se mefier d'un piege redoutable : se laisser envahir par la per­
version. On se trompe en pensant que l'abuseur est seulement
un abuseur pour son enfant. 0' est d' abord un pere dont il a

besoin. Regier le probleme de l'enfant ne consiste pas a en

faire l'equivalent d'un orphelin, asexue de surcroit.

L'histoire de la notion de mere « schizophrenieante » devrait
nous rappeler les dangers que represente l'attribution d'un fac­
teur pathogene unique, en l'occurrence ici « le pere abuseur »,

II est sage, juste et humain pour nous d'entendre ce que nos

patients nous disent ; il est sot, injuste et hasardeux pour nous

de leur dire ce que nous voulons entendre.

Oette courte approche du probleme permet deja de percevoir
la complexite d'une prise en charge reellement soucieuse de
I'interet de l'enfant et du soulagement de sa souffrance. On est

loin de la vision simplificatrice de 1'interdit de 1'inceste dans
un domaine qui necessite encore aujourd'hui une recherche
rationnelle et methodique afin d'arriver a des modeles de prise
en charge optimaux. Mettre en avant le role de la justice ris-
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que de faire oublier la multitude de problemes auxquels l'en­
fant et sa famille sont oonfrontes quotidiennement.

Les strategies d' aide sont dono d' autant plus difficiles a

developper qu'elles doivent prendre place dans une societe

repressive, qui cherche plus un exutoire a ses propres pulsions
que la meilleure solution pour les enfants traumatises. Malheu­
reusement ou heureusement les modeles a developper ont peu
de chance d' etre ceux que la morale prescrit.
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Le temps qui s'est ecoule entre la publication du present
ouvrage et le Colloque dont il constitue les actes nous a

contraint a adapter la realite de notre ecrit au droit positif et

le texte qui suivra sera done sensiblement different, sur cer­

tains points, de l'expose que nous avons fait le 12 janvier
1995.

En effet, a l'epoque, de nombreux projets et propositions de
lois existaient. Certains etaient deja abandonnes et n'avaient
des lors plus qu'un interet « historique » ; d' autres etaient, pen­
sait-on, en voie d' aboutissement.

Depuis lors, la situation a effectivement evolue puisque trois

nouvelles lois interessant notre propos ont ete promulguees (1).
Nous en tiendrons bien entendu compte dans les developpe­
ments qui suivront (2).

(1) Elles ont toutes trois ete publiees au Moniteur beige du 25 avril 1995. II s'agit de .

- la loi du 27 mars 1995 inserant un article 380quinquies dans Ie Code penal et abro­

geant l'article 380quater, alinea 2 du meme Code;
- la loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la repression de la

traite des etres humains et de la pornographie enfantine ;
- la loi du 13 avril 1995 relative aux abus sexuels a l'egard des mineurs.
A defaut de dispositions contraires, ces trois. toi,:; sont entrees en vigueur dix jours

apres leur publication au Moniteur.

(2) Lors de leur entree en vigueur, nous leur avons irnmediatement consacre un article

descriptif accompagne d'un bref commentaire, en deux parties, dans Ie Journal des Proces

(n° 285 du 9 juin 1995, pp. 6-12 et n° 286 du 23 juin 1995, pp. 10-12) : PREUMONT, M.,
'( Evolution et reformes en droit penal des mceurs : trois nouvelles legislations ». Deux
etudes approfondies et magistrales leur ont, par ailleurs, ete consacrees dans les mois qui
ont suivi : HIRSCH, M., '( La traite des etres humains. Une legislation modele pour l'Eu­

rope», J.T., 1995,557; VANDEMEULEBROEKE, 0., et GAZAN, F., eTraite des etres
humains - Exploitation et abus sexuels. Les nouvelles lois des 27 mars et 13 avril 1995 »,

R.D.P., 1995, 973.
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La pedophilie n' est ni une qualification juridique, ru une

notion de droit penal.
Aucune disposition legale ne la vise en tant que telle. Pas

meme les nouvelles legislations auxquelles nous venons de
faire allusion. Le mot reste absent du Code.

La loi penale reprime un certain nombre de comportements
consideres comme des atteintes aux mceurs, sinon comme des

agressions it l'egard des personnes. Dans le Code penal, ces

comportements sont classes parmi les crimes et delits « contre

1'ordre des familIes et contre la moralite publique» (3).
Ces comportements sont reprehensibles, pour la plupart,

lorsqu'ils sont commis it l'egard d'une personne adulte et le

fait qu'ils soient commis it l'egard d'un enfant constitue alors
une circonstance aggravante.

Dans certains cas, peu nombreux, la qualite d'enfant dans
le chef de la victime ne constitue pas une circonstance aggra­
vante mais un element constitutif de 1'infraction : il s' agit
alors d'infractions specifiquee aux enfants.

I. LES INFRACTIONS VISEES PAR LE CODE PENAL

1. L'attentat a la pudeur (art. 372 a 374 C.P.)

Constitue un attentat it la pudeur tout « acte contraire aux

mceurs commis intentionnellement sur la personne ou a 1 'aide
d 'une personne determinee sans le consentement valable de celle­
ci» (4).

Le Code penal envisage, en matiere d'attentat it la pudeur,
trois infractions distinctes (5) :

(3) Titre VII du livre II du Code penal.
(4) POUPART, J.-M., « Attentat a la pudeur et viol », in Les Novelles, Droit penal,

t. III, n° 6141, Bruxelles, Larcier, 1972.

(5) La loi du 8 avril 1965 relative a la protection de la jeunesse avait insere dans Ie
Code penal un article 372bis reprimant I'attentat a la pudeur commis sans violences ni
menaces par une personne agee de plus de 18 ans accomplis sur la personne ou I' aide de
la personne d'un mineur de meme sexe de moins de 18 ans accomplis. Cette disposition
a eM abrogee par une loi du 18 juin 1985.
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1 ° L'attentat a la pudeur commis sans violences ni menaces sur

la personne ou a 1 'aide de la personne d 'um enfant age de moins
de 16 ans accomplis (article 372, al. T"]

Cette infraction a ete introduite dans le Code penal par la
loi du 15 mai 1912 relative it la protection de l'enfance (6).

II s'agit d'un crime punissable de la reclusion (7).
L' age de la victime est ici un element de l'infraction et non

une circonstance aggravante (8).
La loi presume, de facon irrefragable, que la victime ne dis­

pose pas, en raison de son age, du discernement necessaire

pour donner un consentement « valable » aux actes commis sur

sa personne ou it l' aide de sa personne.
L'article 372, al. 1 du Code penal contient done une pre­

somption juris et de jure de violence morale. Peu importe que
l'adulte prouverait que la victime etait bien consentante ou

aurait adopte une attitude provocante (9).

2° L 'attentat a la pudeur commis sans violences ni menaces par
tout ascendant sur la personne d 'um mineur, meme age de 16 ans

accomplis, mais non emancipe par le mariage (art. 372, al. 2

C.P.)

Cette infraction a egalement ete introduite par la loi du
15 mai 1912 relative it la protection de l'enfance (10).

II s'agit d'un crime punissable de 10 it 15 ans de travaux

forces (11).

(6) Article 48 de cette loi.

(7) Cinq a dix ans de prison (art. 13 ancien C.P et la loi du 10 juillet 1996 portant
abolition de la peine de mort et modifiant les peines criminelles, art. 3, 12' alinea et

art. 21 et 24).
(8) Cass., 15 janvier 1923, Pas., 1923, J, 155.

(9) Liege, 28 janvier 1942, Pas., 1942, II, 51.

(10) Marne disposition: article 48.

(II) Nous estimons devoir faire ici une observation generate concernant la terminolo­

gie en matiere de peines criminelles. Nous avons repris, dans notre expose, les termes que
l'on peut encore trouver dans les dispositions du livre II du Code penal et dans les lois

particulieres, Mais il faut savoir que la loi du 10 juillet 1996 portant abolition de la peine
de mort, publiee au Moniteur beige du 1" aout 1996 (pp. 20598 a 20600) et entree en

vigueur Ie 11 aout 1996, a, par ailleurs, modifie les peines criminelles. Outre la peine de
mort, les peines criminelles etaient les travaux forces (a perpetuite ou a temps), la reclu­
sion et la detention (art. 7 ancien C.P.). La notion de travaux forces ayant eM jugee
« desuete et ambigue II (Expose des motifs de la loi, Doc.Parl., Chambre, s.o., 1995-1996,
n° 453/1, p. 4), les peines criminelles sont desormais reduites a deux categories: la reclu­
sion et la detention (art. 4, L. 10 juillet 1996). La detention ne concerne que les crimes
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La minorite de la victime et la qualite d' ascendant de la vic­
time dans Ie chef de l'auteur de l'attentat Ii, la pudeur sont des
elements constitutifs de I'infraction et non des circonstances

aggravantes (12).
Ici, c' est non seulement en raison de son age mais surtout

en raison de la qualite de I' auteur des actes commis sur sa per­
sonne ou Ii, l' aide de sa personne et de la crainte reverentielle

qui en resulte necessairement, que la loi presume, egalement
de facon irrefragable, que Ie mineur n'a pu y consentir.

30 L'attentat Ii la pudeur commie avec violences ou menaces sur

des personmes de l'un. ou l'autre sexe (art. 373 C.P.)

Ici l' absence de consentement « valable» de la victime

qu' elle soit enfant ou adulte - se deduit logiquement des vio­
lences dont l'auteur a use pour parvenir Ii, ses fins.

L'age de la victime est ici sans influence sur l'incrimination.

II s'agit d'un delit punissable de 6 mois Ii, 5 ans d'emprison­
nement.

Mais Ie jeune age de la victime constitue une circonstance

aggravante. En effet, si un tel attentat Ii, la pudeur est commis

sur la personne d'un mineur de plus de 16 ans accomplis il sera

puni de la reclusion. Si Ie mineur en question est age de moins
de 16 ans accomplis, la peine sera de lO Ii, 15 ans de travaux

forces.

2. La tentative d'attentat Ii la pudeur
(art. 374 C.P.)

Le Code penal prevoit que « l'attentat existe des qu'il y a com­

mencement d'execuiion ».

politiques et quelques crimes pouvant revetir un caractere politique commis par des fonc­
tionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions (art. 16 ancien C.P.). La reclusion
concerne dono tous les autres crimes, notamment ceux qui nous interessent dans la pre­
sente etude. Dans notre expose, il faudra donc lire « reclusion » chaque fois que les termes

« travaux forces» sont utilises. Dans les textes legaux actuellement accessibles, on trou­

vera, pour longtemps encore, l'ancienne terminologie car un arrete royal devra mettre les

dispositions legales existantes en concordance avec les dispositions de la loi du 10 juillet
1996 (art. 24 de cette loi) et la preparation d'un tel arrete royal est un travail d'ampleur
qui n'est pas pret d'etre termine a l'heure ou nous eorivons ces lignes.

(12) Cass., 15 janvier 1923, deja cite; adde : Cass., 18 juin 1923, Pas., 1923, I, 372.
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Autrement dit, meme si l' auteur se desiste spontanement de
son projet criminel, il y aura infraction punissable des le
moment ou il aura manifeste sa resolution de commettre l'in­
fraction par un acte exterieur constituant un commencement

d' execution.

L'article 374 du Code penal deroge ainsi au regime general
de la tentative tel qu'il est organise par les articles 51 et sui­
vants du meme Code : l' attentat existe des le premier acte

d' execution, l' attentat commence est assimile it l'attentat

consomme. II ne peut finalement etre question de tentative
d'attentat it la pudeur (13).

3. Le viol (art. 375 C.P.)

Depuis la loi du 4 juillet 1989, le Code penal definit le viol
tres precisement comme etant : « tout acte de penetration
sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce

soit, commis sur une personne qui n'y consent pas » (art. 375,
al. 1 C.P.).

Et le meme Code de preciser : « Il n'y a pas consentement

notamment lorsque l'acte a ete impose par violence, contrainte ou

ruse, ou a ete rendu possible en raison d 'une injirmite ou d 'une

deficience physique ou mentale de la »ictime » (art. 375, al. 2

C.P.).
Le viol est un crime punissable de la reclusion (art. 375,

al. 3 C.P.).
Mais le jeune age de la victime constitue une circonstance

aggravante.
Ainsi, si le viol est commis :

- sur la personne d'un mineur age de plus de 16 ans accom­

plis, la peine est de 10 it 15 ans de travaux forces (art. 375,
al. 4 C.P.) ;
sur la personne d'un enfant age de plus de 14 ans accomplis
et de moins de 16 ans accomplis, elle est de 15 it 20 ans

(art. 37, al. 5 C.P.).
Dans d'autre cas, l'age de la victime constitue un element

constitutif de l'infraction et non une circonstance aggravante.

(13) Cass., 11 fevrier 1942, Pas., 'l942, 1,41.
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En effet, la loi repute viol « tout acte de penetration sexuelle de

quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce soit commie

sur la personne qui n 'a pas atteint 1 'age de 14 ans accomplis)
(art. 375, al. 6 C.P.).

L'absence de consentement it l'acte de penetration est ici

presumee de faeon irrefragable en raison de l' age de la victime.

La peine, en ce cas, est de 15 it 20 ans de travaux forces

(art. 375, al. 6 C.P.) et si 1'enfant est age de moins de dix ans

accomplis, elle consiste en les travaux forces it perpetuite
(art. 375, al. 7 C.P.).

4. Circonstances aggravantes communes

a 1 'attentat a la pudeur et au viol

L'article 376 du Code penal institue quelques circonstances

aggravantes interessant indifferemment les adultes et les

enfants victimes d'attentat it la pudeur ou de viol :

si 1'infraction a cause la mort de la personne sur laquelle
il a eM commis, la peine consiste en les travaux forces it

perpetuite ;

si 1'infraction a eM precedee ou accompagnee de tortures

corporelles ou de sequestration, la peine est de 15 it 20 ans

de travaux forces;
si 1'infraction a eM commise soit sur une personne particu­
lierement vulnerable en raison d'un etat de grossesse, d'une

maladie, d'une infirmite ou d'une defioienoe physique ou

mentale, soit sous la menace d'une arme ou d'un objet qui
y ressemble, la peine est de lO it 15 ans de travaux forces.

L'article 377 du Code penal prevoit d' autres circonstances

aggravantes dont certaines interessent plus directement notre

propos:
la qualite d' ascendant de la victime ;

le fait d'avoir autorite sur elle ;

le fait d'avoir abuse de l'autorite ou des facilites attachees

it des fonctions ;

le fait d' etre medecin, chirurgien, accoucheur ou officier de
sante et de s' etre vu confier l'enfant it ses soins ;
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en cas d'attentat ala pudeur avec violences ou menaces ou

de viol, le fait d'avoir ete aide par une ou plusieurs per­
sonnes.

Si l'une de ces circonstances aggravantes est etablie :

l'attentat a la pudeur commis sans violences ni menaces

sur la personne ou a l' aide de la personne d'un enfant de
l'un ou l'autre sexe age de moins de 16 ans accomplis est

punissable de 10 a 15 ans de travaux forces;
l'attentat a la pudeur commis avec violences ou menaces

sur des personnes de l'un ou l'autre sexe est punissable de
1 a 5 ans d' emprisonnement ;
l'attentat a la pudeur commis avec violences ou menaces

sur la personne d'un mineur de plus de 16 ans accomplis
est punissable de la reclusion;
l'attentat a la pudeur commis avec violences ou menaces

sur la personne d'un mineur de moins de 16 ans accomplis
est punissable de 12 a 15 ans de travaux forces;
le viol commis sur la personne d'un mineur de plus de
16 ans accomplis est punissable de 12 a 15 ans de travaux

forces;
.

le viol commis sur la personne d'un enfant age de moins de
14 ans accomplis sera puni d'au moins 17 ans de travaux

forces (le maximum restant 20 ans de travaux forces si
l'enfant avait entre 10 et 14 ans et les travaux forces a per­
petuite s'il avait moins de 10 ans) (14).

5. Interdictions

Lorsqu'il condamne du chef d' attentat a la pudeur ou de

viol, le juge doit, en vertu de 1'article 378 du Code penal,
quelles que soient les circonstances, prononcer a charge de
l'auteur de 1'infraction 1'interdiction du droit :

de remplir des fonctions, emplois ou offices publics;
- de porter aucune decoration, aucun titre de noblesse;

(14) Pour etre complet, I'on precisera encore que lorsqu'une des circonstances aggra·
vantes prevues par l'article 377 du Code penal est etablie it I'occasion du viol d'une per­
sonne age de plus de 16 ans accomplis, la peine de reclusion sera de 7 ans au moins et

si c'est it l'occasion d'un attentat it la pudeur ou d'un viol commis sur une personne parti­
culierement vulnerable en raison de son etat de grossesse, d'une maladie, d'une infirmite
ou d'une defioience physique ou mentale, soit sous la menace d'une arme ou d'un objet
qui y ressemble, la peine est de 12 it 15 ans de travaux forces.
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- d' etre jure, expert, temoin instrumentaire ou certificateur
dans les actes; de deposer en justice autrement que pour
y donner de simples renseignements ;
de faire partie d' aucun conseil de famille, d' etre appele aux

fonctions de tuteur, subroge tuteur ou curateur si ce n'est
de ses enfants et sur l'avis conforme du conseil de famille ;

de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d' adminis­
trateur provisoire.

Nous verrons ulterieurement, en examinant la loi du
13 avril 1995 relative aux abus sexuels a l'egard des mineurs

qu'a cote de ces interdictions que l'on peut qualifier de « classi­

ques », de nouvelles interdictions ont ete prevues a l'egard des
auteurs d'infractions contre les moeurs lorsque les victimes
sont mineures d' age (article 382bis du Code penal insere par
ladite loi du 13 avril 1995).

6. « Publicite » interdite

La loi du 4 juillet 1989 a insere un article 378bis dans le
Code penal, prevoyant que la publication et la diffusion par le

livre, la presse, la cinematographic, la radiophonie, la televi­

sion ou par quelque autre maniere, de textes, de dessins, de

photographies ou d'images quelconques de nature a reveler
l'identite de la victime d'un attentat ala pudeur ou d'un viol
sont interdites sauf si cette victime a donne son accord ecrit

ou si le magistrat instructeur a donne son accord pour les
besoins de l'instruction.

Toute infraction a ces interdictions est penalement sanction­

nee (15).

7. La corruption de la jeumesee et la prostitution

Cette matiere a ete sensiblement revue par la loi du 13 avril
1995 contenant des dispositions en vue de la repression de la
traite des etres humains et de la pornographie enfantine (16).

En vertu de cette loi, l'article 379 du Code penal prevoit
desormais que sera puni de la reclusion et d'une amende de
500 a 25.000 francs « quiconque aura attente aux moeurs en exci-

(15) 2 mois it 2 ans d'emprisonnement etjou 300 it 3.000 francs d'amende.

(16) Voir supra, note (1).
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tant, favorisant ou facilitant, pour satisfaire les passions d 'au­

trui, la debauche, la corruption ou la prostitution d 'un mineur de

l'un ou l'autre sexe ».

Le jeune age de la victime constitue une circonstance aggra­
vante : les peines sont de 10 a 15 ans de travaux forces et de

500 a 50.000 francs d'amende si Ie mineur est age de moins de
16 ans accomplis, et de 15 a 20 ans et 1.000 a 100.000 francs

si le mineur est age de moins de 10 ans.

Avant la loi du 13 avril 1995, l'article 379 du Code penal
precisait que l'etat de minorite devait etre connu de l'auteur

de l'infraction. Celui-ci pouvait done, le cas echeant, exciper
de sa simple bonne foi pour echapper a la repression.

A present, seule l'erreur invincible, cause de justification,
pourra etre invoquee utilement a cette fin.

Par ailleurs, les peines ont eM considerablement aggravees :

de 1 a 5 ans de prison, on est passe a 5 a 10 ans de reclusion

et de 100 a 500 francs d' amende, on est passe a 500 a

25.000 francs (aujourd'hui multiplie par 200). Des amendes
ont ete prevues la ou ce n'etait pas Ie cas auparavant.

Introduit par cette meme loi du 13 avril 1995, l'arti­

cle 380bis al. 4 du Code penal punit de travaux forces de 10 a

15 ans et d'une amende de 1.000 a 100.000 francs:

quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui aura

embauche, entraine, detourne ou retenu, soit directement
soit par un intormediaire, un mineur age de moins de

16 ans (17), meme de son consentement, en vue de la

debauche ou de la prostitution;
quiconque aura tenu, soit directement, soit par un interme­

diaire, une maison de debauche ou de prostitution ou des
mineurs se livrent a la prostitution ou a la debauche ;

(17) A juste titre MM. Vandemeulebroeke et Gazan ont releve dans leur etude (preoi­
tee supra note [2]) que le legislateur avait commis ici une erreur. En ne visant que les
mineurs de moins de 16 ans, il a laisse sans protection aucune ceux qui ont entre 16 et

18 ans car I' article 380bis § 1, 1 °
ne vise, quant it lui, que les personnes majeures, done

agees de plus de 18 ans ...

II y a, en effet, urgence it remedier it cette situation aberrante (VANDEMEULEBROEKE

et GAZAN, etude citee n° 51, p. 999).
Meme remarque d'ailleurs it propos de la circonstance aggravante prevue it l'arti­

cle 380bis § 3 C.P. (msme etude, n° 54, p. 1000).
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quiconque aura vendu, Ioue ou mis a disposition d'un

mineur, aux fins de la debauche ou de la prostitution, des
chambres ou tout autre local dans le but de realiser un pro­
fit anormal ;

quiconque aura exploite, de quelque maniere que ce soit, la
debauche ou la prostitution d'un mineur age de moins de
16 ans.

Lorsque ces infractions sont commises a l'egard d'un mineur
de moins de lO ans, les peines privatives de liberte sont por­
tees aux travaux forces de 15 a 20 ans.

Lorsque les infractions aux articles 379 et 380bis § 4 du Code

penal que nous venons d'examiner constituent des actes de

participation a l' activite principale ou accessoire d'une asso­

ciation, les peines sont aggravees (15 a 20 ans de travaux

forces + 1.000 a lOO.OOO francs d'amende). II n'importe que le

coupable ait ou non la qualite de dirigeant de l'association en

question (art. 381bis C.P. egalement introduit par la loi du
13 avril 1995).

Les personnes condamnees du chef d'infraction aux

articles 379 et 380bis § 4 du Code penal seront, en outre,
condamnees aux meme interdictions que celles que nous avons

detaillees supra, sub. 5, (art. 382 C.P.).
De plus, ces memes personnes pourront se voir interdire,

pour une duree de 1 a 3 ans, d'exploiter soit par eux-memes,
soit par un ou une gerantie), un debit de boissons, un bureau
de placement, un debit de tabac ou d'articles pour fumeurs, un

cafe-concert, bal public, etablissement de massage, cabinet de
manucure ou d'y etre employees a quelque titre que ce soit. La
violation de ces interdictions est evidemment sanctionnee

penalement et la fermeture de l'etablissement peut meme etre

ordonnee pour une duree d'l mois a 3 ans.

La loi du 13 avril 1995 a egalement prevu la possibilite de

prononcer une peine de confiscation speciale portant sur les
choses formant l'objet de l'infraction et sur celles qui ont servi
ou ont ete destinees a la commettre alors meme que la pro­
priete n'en appartient pas au condamne (18).

(18) Derogation au droit commun de la confiscation comparable a celie qui existe
dans la legislation relative aux infractions en matiere de stupefiants.
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Sous Ie titre de la corruption de la jeunesse et de la prostitu­
tion, deux dispositions doivent encore retenir notre attention.

L'article 380quatcr du Code penal, insere par la loi du

21 aofrt 1948, qui punit de 8 jours a 3 mois d'emprisonnement
et de 26 a 500 francs d' amende quiconque dans un lieu public
aura par paroles, gestes ou signes provoque une personne a la

debauehe et qui double ces peines lorsque Ie delit a ete commis

envers un mineur.

L'article 380quinquics § 1 er, insere par la loi du 27 mars 1995

(voir supra, note (1)) qui punit de 2 mois a 2 ans d'emprison­
nement et de 200 a 2.000 francs d'amende quiconque, quel
qu'en soit Ie moyen, fait ou fait faire, publie, distribue ou dif­

fuse de la publieite de facon directe ou indirecte, meme en en

dissimulant la nature sous des artifices de langage, pour une

offre de services a caractere sexuel ayant un but lucratif direct

ou indirect, lorsque cette publicite s' adresse specifiquement a

des mineurs ou lorsqu'elle fait etat de services proposes soit

par des mineurs, soit par des personnes pretendues telles.

La peine est de 3 mois a 3 ans et de 300 a 3.000 francs lors­

que la publicite en question a pour objet ou pour effet, direct
ou indirect, de faciliter la prostitution ou la debauche d'un

mineur ou son exploitation a des fins sexuelles.

D'une faeon generale, cet article 380quinquics, en ses autres

paragraphes (2 et 3), interdit toute publicite relative a la pros­
titution. Les peines sont simplement moins elevees lorsque ce

sont des personnes majeures qui sont en cause.

8. Les outraqes publics aux bonnes mceurs

Lorsqu'il s' agit d' outrages resultant d' actions qui blessent la

pudeur, Ie fait que les actes aient ete commis en presence d'un

enfant age de moins de 16 ans constitue une circonstance

aggravante depuis la loi du 15 mai 1912 sur la protection de

l'enfance (art. 385, al. 2 C.P.).
En ce qui concerne les outrages par chansons, pamphlets,

eorits, figures, images, la loi du 28 juillet 1962 a egalement
erige en circonstance aggravante Ie fait que Ie delit ait eM

commis envers des mineurs (art. 386 C.P.).
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Cette meme loi du 28 juillet 1962 erigea, par ailleurs, en

infraction le fait de vendre ou distribuer it des mineurs de

moins de 18 ans accomplis ou d'exposer sur la voie publique
ou le long de celle-ci des images, figures ou objets indecents de

nature it troubler leur imagination. Sanctions : emprisonne­
ment, amende, saisie, confiscation, interdictions de droits, fer­
meture temporaire ou definitive d'etablissement (article 386

bis et 386ter C.P.).
Enfin, la loi du 13 avril 1995 a cree une nouvelle incrimina­

tion specifique it la pornographie enfantine : le fait d'avoir

expose, vendu, lone, distribue ou remis des emblemes, objets,
films, photos, diapositives ou autres supports visuels qui
representent des positions ou des actes sexuels it caractere por­
nographiques impliquant ou presentant des mineurs ages de

moins de 16 ans ou de les avoir, en vue du commerce ou de la

distribution, fabriques, detenus, importes ou fait importer,
remis it un agent de transport ou de distribution (art. 383bis

C.P.) (19).
Bien plus: le fait d'avoir sciemment possede de tels objets

constitue egalement une infraction.

Sanctions : emprisonnement, amendes (elevees), confisca­

tion, interdictions, fermetures d'etablissement.

II. LA LOI DU 13 AVRIL 1995 CONTENANT

DES DISPOSITIONS EN VUE DE LA REPRESSION

DE LA TRAITE DES �TRES HUMAINS

ET DE LA PORNOGRAPHIE ENFANTINE

Independamment des modifications que cette loi a appor­
tees aux dispositions du Code penal et que nous venons d' exa­

miner, elle a introduit d'autres innovations interessantes que
nous devons souligner.

(19) Circonstance aggravante : si Ie comportement constitue un acte de participation
it l'uotivite principale ou accessoire d'une association; iI n'importe que l'auteur en ait eM
Ie cl:irigeant ou non.
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1. Extra-territorialite

En introduisant 1'article 10ter dans le titre preliminaire, le

legislateur a permis de poursuivre devant les tribunaux belges
un beIge ou un etranger trouve en Belgique, et qui a commis

it l'etranger certaines infractions en matiere de moeurs, notam­

ment l'attentat it la pudeur ou le viol it l'egard d'un mineur

de moins de 16 ans, la corruption de la jeunesse (art. 379

C.P.), la traite des etres humains (art. 380bis et 381bis C.P.),
la pornographie enfantine (art. 383bis).

Le droit penal dispose ainsi de moyens de lutte efficaces

contre ce qu'il est convenu d'appeler le tourisme sexuel.

2. Action en cessation

La loi du 13 avril 1995 prevoit qu'une action en cessation

peut etre introduite dans les formes du refere aupres du presi­
dent du Tribunal de premiere instance par les ministres com­

petents s'il y a constatation d'infractions it la legislation
sociale dans les lieux OU il Y a un motif raisonnable de suppo­
ser que sont commises des infractions notamment aux

articles 379 et 380bis du Code penal (corruption de la jeunesse
et prostitution).

Cette action en cessation, qui est une action it caractere plu­
tot civil, est traitee independamment des poursuites exercees

devant les juridictions penales, La procedure penale ne tiendra
dono pas ici le civil en etat,

3. Intervention d'associations
et d'organismes d'interet public

La loi du 13 avril 1995 introduit la possibilite pour les orga­
nisations agreees et les organismes d'interet public de se

constituer partie civile et d' ester en justice dans tous les litiges
auxquels son application pourra donner lieu.

4. Execution et suivi de la loi

11 est prevu que le Centre pour l'egalite des chances et la

lutte contre le racisme, cree par la loi du 15 fevrier 1993, est
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specialement charge de stimuler la lutte contre la traite des
etres humains.

Des arretes royaux devront etre pris pour organiser, en

faveur des victimes de la traite des etres humains, les mesures

destinees notamment it les aider dans leurs demarches en jus­
tice.

A ce jour, un premier arrete royal est intervenu (20). II

organise notamment la mission et la competence du Centre

pour I' egalite des chances en cette matiere.

Enfin, la loi prevoit que le Gouvernement devra faire
annuellement rapport au Parlement sur son application et sur

la lutte contre la traite des etres humains en general. Ce rap­
port devra contenir un expose de la situation en ce qui
concerne les poursuites judiciaires.

III. LA LOI DU 13 AVRIL 1995
RELATIVE AUX ABUS SEXUELS A L'EGARD DES MINEURS

Cette legislation constitue une des reponses apportees it la

petition dite de « lutte contre la pedophilie . (21) deposee entre

les mains du Roi (22) par Madame Marie-France Botte (23) et

Monsieur Claude Lelievre, Delegue general aux droits de l'en­
fant et it l'aide it la jeunesse de la Communaute francaise.

La loi depasse la question de la pedophilic pour envisager
plus globalement Ie phenomene de I' abus sexuel it I' egard des

(20) A.R. du 16 juin 1995, Moniteur belge du 14 juillet 1995.

(21) On a egalement parle de «Campagne article 34 I) par reference a I'article 34 de la
Convention internationale des droits de I'enfant qui impose aux Etats parties de proteger
l'enfant contre toutes les formes d'exploitation sexuelle et de violence sexuelle et de

prendre toutes mesures appropriees pour empecher :

- que des enfants ne soient incites ou contraints a se livrer a une activite sexuelle

illegale ;
- que des enfants ne soient exploitee a des fins de prostitution ou autres pratiques

sexuelles illegales ;
- que des enfants ne soient exploitee aux fins de la production de spectacles ou de

materiel de caractere pornographique.
(22) Cette petition, qui a recueilli plus de 380.000 signatures, fut egalement adressee

au Premier Ministre du Gouvernement federal (Monsieur Dehaene) et a la Ministre-Presi­
dente du Gouvernement de la Comrnunaute franeaise (Madame Onkelinx).

(23) Dont l'action en faveur de I'enfance maltraitee en general et des enfants abuses
sexuellement en particulier est tres connue et lui valut Ie titre de Femme de I'Annee en

1991 et aussi, plus reeemment en 1996, d'etre anoblie par Sa Majeste Ie Roi Albert II;
on lira avec interet son ouvrage « Le prix d'un enfant Il aux editions Robert Laffont (Col­
lection « Vecu »).
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mineurs. Elle s'ajoute aux deux lois que nous avons deja com­

mentees et elle en tient evidemment compte.
Elle instaure un certain nombre de regles nouvelles que nous

allons examiner successivement.

1. Modification du point de depart
du delai de prescription de 1 'action publique

du chef de certaines infractions
Un article 21bis est insere dans la loi du 17 avril 1878 conte­

nant le titre preliminaire du Code de procedure penale.
L'article 21 de cette loi prevoit que l'action publique sera

prescrite apres 10 ans, 5 ans ou 6 mois a compter du jour ou
l'infraction a ete commise selon que cette infraction constitue
un crime, un delit ou une contravention et que le delai sera de
1 an en cas de contraventionnalisation d'un delit,

Le nouvel article 21bis prevoit que, dans les cas vises aux

articles 372, 373, 375, 379, 380 et 380bis du Code penal (essen­
tiellement les infractions contre les mceurs : attentat a la

pudeur, viol, exploitation de la debauche, etc ... ), Ie delai de

prescription de l'action publique ne commencera a cou­

rir qu'a partir du jour ou Ia victime aura atteint l'age de

18 ans.

II etait revoltant de devoir bien souvent constater que la

prescription de l'action publique etait acquise le jour ou la vic­

time de telles infractions avait enfin trouve les ressources

morales et la force necessaires pour deposer plainte alors que,
pendant qu'avait couru le delai de prescription, elle s'etait
trouvee sous la dependance et l'influence de son abuseur.

II faut toutefois etre conscient de ce que cet allongement du
delai de prescription (par la modification. de son point de

depart) ne presente pas que des avantages pour les victimes.

Celles-ci risquent, en effet, de devoir justifier l'introduction
tardive de leur action, de se voir reprocher le oaractere £lou ou

impreois de certains de leurs souvenirs et peut-etre meme

d'etre motivees par l'appat d'un certain gain (les dommages­
interets a la clef du proces). Ne risque-t-on pas, des lors, d'ex­

poser la victime a une certaine humiliation suite aux attaques
portees contre sa credibilite 1 Et sa douleur ne sera-t-elle pas
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davantage ravivee si, en fin de compte, son action n'aboutit

pas, faute pour elle d'avoir pu efficacement surmonter les dif­
ficultes de preuve qui sont considerables lorsque des annees se

sont ecoulees apres les faits?

Quoi qu'il en soit, le sentiment selon lequel justice doit etre

faite, tot ou tard, dans de telles affaires a prevalu et les argu­
ments en faveur de l'allongement du delai l'ont emporte : la
necessite d'une reconnaissance sociale de ce qu'un tort a ete

porte a une personne demunie, la restauration de la dignite de
la personne qui peut en regagner une certaine maitrise d' elle­

meme et une certaine confiance, la necessite de devoiler les

tabous, l'effet de prevention generale (message de dissuasion a
l'adresse de la population) et de prevention individuelle (mes­
sage de dissuasion de recommencer a l'agresseur) (24), ...

C'est evidemment l'avenir et l'experience qui demontreront
si l'innovation fut heureuse : il est certain que l'on vena, d'ici

peu, se derouler de nombreux proces qui, autrement, n'au­
raient jamais vu le jour. Encore une fois, une evaluation s'im­

posera a la lumiere des resultats.

2. L'audition des mineurs

Un article 91 est reinsere dans le Code d'instruction cnrm­

nelle.

II prevoit que tout mineur d' age victime d'infraction aux

articles 372, 373, 375, 379, 380 et 380bis - nous avons precise
ci-avant ce que visaient ces dispositions - du Code penal a le
droit de se faire accompaqner par la personne majeure de son

choix lors de toute audition effectuee par l' autorite judiciaire,
sauf decision contraire motivee prise a l'egard de cette per­
sonne par Ie ministere public ou Ie magistrat instructeur dans
I'interet du mineur ou de la manifestation de la verite.

L'idee est d'eviter ce que l'on appelle une « victimisation

secondaire » : l' enfant ou l'adolescent risque d' etre, une

seconde fois, victime des faits dans la mesure ou, en rappor­
tant ceux-ci et en se soumettant aux investigations necessaires

(24) On observera, en effet, que de nombreuses plaintes sont depoaees quand I' agres­
seur menace de recommencer a l'egard d'un enfant plus jeune, une sceur cadette de la
victime par exempie : la victime trouve alors Ie courage de reagir pour qu' autrui n' ait

pas a subir Ie meme sort qu'elle mais, souvent, la plainte etait alors tardive.
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it la manifestation de la verite, il risque d'etre it nouveau - et

peut-etre plus gravement encore - perturbe, Le fait d'etre

accompagne par une personne rassurante, choisie, peut reme­

dier it ce type d'inconvenient.

II faudra en tout cas que le jeune soit, au moment de la

convocation, informe de ce droit. L'autorite devra veiller it l'in­

terroger sur son souhait d'etre accompagne (25).
Mais il faudra aussi se metier des accompagnements quasi­

forces ou automatiques dont le jeune, fondamentalement, ne

voudrait pas : il pourrait se sentir encore moins it l'aise en pre­
sence d'un parent pour evoquer certaines situations.

Si l'autorite refuse un accompagnement, ce refus ne pourra
viser, de toute facon, qu'une ou plusieurs personnes bien
determinees,

3 . Nouvelles interdictions et restrictions
a la liberation conditionnelle

La loi du 13 avril 1995 insere un article 382bis dans le Code

penal.
Cette nouvelle disposition prevoit que toute condamnation

pour des faits vises aux articles 372 it 386ter du Code penal -

ce sont ici toutes les infractions en matiere de mceurs qui sont

envisagees - accomplis sur un mineur de moins de 16 ans ou

impliquant sa participation peut comporter, pour une duree de
1 it 20 ans, l'interdiction du droit:

de participer, it quelque titre que ce soit, a un enseignement
donne dans un etablissement public ou prive qui accueille
des mineurs ;

de faire partie, comme membre benevole, membre du per­
sonnel statutaire ou contractuel ou comme membre des

organes d'administration et de gestion, de toute institution
ou association dont l 'activite concerne a titre principal les
mineurs.

(25) Cette possibilite expressement reconnue de se faire accornpagner par une per­
sonne de son choix (qui ne doit pas necessairement etre un professionnel comme un avo­

cat par exemple) apparait de plus en plus comme un des elements fondamentaux des
droits de la defense propres aux jeunes. L'on se souviendra de l'article 8 du decret du
4 mars 1991 relatif it l'aide it la jeunesse qui prevoyait cette meme possibilite pour les

jeunes beneficiaires de l'aide specialisee (sous Ie titre: « Les droits des jeunes »).
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Cette interdiction produira ses effets it compter du jour ou
la condamnation contradictoire ou par defaut sera devenue
irrevocable et sa duree courra du jour ou Ie condamne aura

subi ou prescrit sa peine, et, en cas de liberation condition­

nelle, it partir du jour de la mise en liberte conditionnelle pour
autant que celle-ci ne soit pas revoquee,

A propos de la liberation conditionnelle precisement, la loi du
13 avril 1995 prevoit que cette faveur ne pourra etre accordee
it un eondamne pour des faits vises aux articles 372 it 386ter
du Code penal et accomplis sur des mineurs ou impliquant leur

participation que moyennant, d'une part, l'avis d'un service

specialise dans la guidance ou le traitement des delinquants
sexuels et, d'autre part, l'obligation pour Ie condamne libere

conditionnellement de suivre une guidance ou un traitement
dont la decision de liberation determine les modalites et la
duree,

La meme exigence d'avis specialise est prevue lorsqu'il
s'agit de liberer un interne (ici, l'obligation de suivre une gui­
dance ou un traitement n'est plus envisagee car il suffit de ne

liberer l'interesse qu'a l' essai et, necessairement, Ie suivi thera­

peutique continuera it etre assure). En outre, la Commission de
defense sociale pourra prononcer, it l'egard de l'interne libere,
les memes interdictions que celles qui ont ete envisagees ci­
avant it propos des condamnes,

4. Repression accrue de la «non-assistance

a personne en danger»

Tout d' abord, la presente legislation a eM l'occasion de
rehausser Ie maximum de la peine prevue pour cette infraction
it l'article 422bis du Code penal en toutes circonstances, quelles
qu' en soient les victimes.

Le texte jusqu'ici en vigueur prevoyait un emprisonnement
de 8 jours it 6 mois et une amende de 50 it 500 francs (actuelle­
ment x 200). Le maximum de l'emprisonnement passe, it pre­
sent, de 6 mois it 1 an, les autres elements demeurant

inchanges.
L'on notera que l'aggravation de la repression est beaucoup

plus efficace lorsqu' on releve les minima des peines plutot que
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les maxima (car le juge prononce rarement Ie maximum; en

revanche, augmenter le minimum contraint le juge a se mon­

trer plus severe) : on peut done se demander si le legislateur,
dont la volonte manifeste etait d'accroitre la repression, s'y est

pris de la bonne maniere.

Mais venons-en a la modification plus specifique a notre

matiere.

Un troisieme alinea est ajoute a l'article 422bis du Code

penal.
II prevoit : « La peine prevue a 1 'alinea L" est poriee a 2 ans

lorsque la personne exposee a un peril grave est mineure d'age ».

Curieuse redaction: signifie-t-elle que le maximum de 1 an

envisage au premier alinea pour la peine d' emprisonnement
devient 2 ans ? ou bien qu'il n'y a plus de « fourchette» com­

prise entre un minimum et un maximum et que la peine est

d' office de 2 ans d' emprisonnement sans amende possible par
ailleurs ?

Les travaux preparatoires de la loi laissent penser que c'est

la premiere hypothese qui doit etre envisagee : c'est Ie maxi­

mum qui est rehausse, les autres elements demeurant

inchanges.
Toujours est-il qu'il aurait ete preferable de l'exprimer clai­

rement ...

L'on sera enfin attentif au fait que la modification de l'arti­
cle 422bis du Code penal n' est pas Iimitee au cas OU le peril
grave consisterait en un abus sexuel, la modification n'etablis­

sant aucun retrecissement du champ d'application de l'arti­
cle 422bis du Code penal tel qu'il existait. Tous les perils doi­

vent done etre pris en consideration. N'aurait-il pas mieux

valu, ici aussi, etre plus precis? Comment, en effet, appreoier
si une personne qui se noie a 17 ans et demi ou 18 ans ? Et

l'age a-t-il ici la merne importance?

5. Poseibilit« de correctionnalisation
du crime de viol

En principe, un crime ne peut etre correctionnalise que si la

peine prevue par la loi n'excede pas 20 ans de travaux forces.
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Cette regle souffre des exceptions : certains crimes punis­
sables de peines superieures peuvent etre correctionnalises car

la loi prevoit cette possibilite,
Nous avons deja vu que l'article 375, dernier alinea, du

Code penal punit des travaux forces a perpetuite le viol -

c'est-a-dire tout acte de penetration sexuelle de quelque
nature qu'il soit et par quelque moyen que ce soit - commis
sur un enfant de moins de 10 ans accomplis.

Le taux de la peine prevue pour ce crime en empechait donc
la correctionnalisation et seule la Cour d' assises etait compe­
tente.

La loi du 13 avril 1995 modifie cette situation et rend dore­
navant possible la correctionnalisation d'un tel crime (26).

Ceci ne signifie evidemment pas que desormais toutes les
affaires de ce type seront correctionnalisees. II ne s' agit que
d'une possibilite. Les Parquets veilleront certainement a faire

renvoyer encore devant la Cour d' assises les affaires les plus
graves (criminalite organisee tels les reseaux de pedophilie,
faits de violence caracterises, ... ).

Le legislateur a voulu permettre une reaction plus adequate
dans ces matieres mais certainement pas une attenuation sys­
tematique de la repression, loin s'en faut.

IV. CONCLUSION

Si, comme nous l'avons souligne au debut de la presente
etude, la pedophilic n' est pas une notion juridique, nous avons

pu nous rendre compte, en examinant les nombreuses disposi­
tions legales qui sont susceptibles de s'y appliquer, que le

juriste est attentif a ce veritable fleau qui menace douloureu­
sement les enfants.

Mais, en ce domaine peut-etre encore plus que dans

d'autres, le juriste doit faire preuve d'humilite. Le droit se

revele impuissant a combattre efficacement pareil phenomene.

(26) Modification de la loi sur les circonstances attenuantes par un ajout aux excep­
tions deja prevues au principe de l'impossibilite de correctionnaliser les crimes punis­
� de plus de 20 ans de travaux forces.
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Certes, les comportements qui s'inscrivent dans le contexte

de la pedophilie doivent etre sanctionnes - et d'aucuns ajou­
teront : severement l - : 1'interdit doit etre clairement rap­
pele. Le droit penal en tant qu'instrument de la repression
repond it, cette legitime attente sociale.

Sans doute peut-il egalement jouer, mais dans une mesure

limitee - il faut bien le reconnaitre -, un role preventif, La
loi peut avoir, aupres de certaines personnes, un caractere inti­
midant mais il ne faut pas s'illusionner sur ce point. L' amelio­
ration des lois ne rend pas les hommes meilleurs. On ne peut
s'empecher de constater que c'est au moment meme de I'en­
tree en vigueur des lois des 27 mars et 13 avril 1995 que se

commettaient de terribles atrocites tels les enlevements de
Julie et Melissa, d'Ann et Eefje, les sevices qu'elles durent
subir ... et bien d'autres faits egalement epouvantables.

Nous pensons que notre arsenal legislatif est aujourd'hui
suffisant pour repondre au probleme et que ce n'est plus telle­
ment du cote du droit qu'il faut chercher de nouvelles solu­
tions.

Force est de conclure qu'en la matiere le juriste, seul, ne

peut rien ou pas grand chose et qu'une approche pluridiscipli­
naire du probleme est, des lors, indispensable si l'on veut

mettre en place des moyens efficaces pour prevenir et com­

battre le mal.

Ce n'est pas le moindre interet du Colloque dans lequel s'ins­
crit notre etude d'avoir souligne cette realite et d'avoir permis
aux multiples intervenants pratiquant des disciplines diverses
de rapprocher et echanger leurs points de vue et de reflechir
ensemble it, la maniere de construire un avenir meilleur pour
tous les enfants de demain.

Ce n'est pas seulement un beau « programme ». C'est un

immense devoir.

Puissions-nous, tous, etre it, la hauteur ...



 



TITRE II

L'EXPERTISE JUDICIAIRE
DU PEDOPHILE

PAR

Jean-Paul BEINE

NEUROPSYCHIATRE ET PSYCHANALYSTE,
EXPERT PRES DES TRIBUNAUX

Dans l'argument de ces journees, il est fait etat de change­
ment des mentalites, de prise en compte sociale de la « preble­
matique » de la pedophilic, bref, d'un abord qui serait nouveau

et dont ces journees se voudraient l' echo.

Mon intervention, qui concerne « l'expertise judiciaire du

pedophile» fait reference a une pratique qui, elle, n' est pas
nouvelle, meme si elle peut etre touchee par ces prises en

compte dans Ie domaine sociologique du phenomene. Et je sais

que ces expertises ont pu etre critiquees, a la lumiere juste­
ment de cet abord nouveau de « la problematique ».

Mon propos est de temoigner de ce qu'est 1'expertise mentale,
de rappeler son champ d'application, avant d'essayer d'en
tirer certaines lecons de prevention et de traitement, qui, on

le verra, ne sont pas si neuves que cela.

Des l'abord, je dirai que 1'examen mental du pedophile n'a
rien de particulier et qu'il ne se distingue pas des expertises men­

tales qui debordent, et de loin, cette criminalite particuliere.
Ce qui fonde l'examen mental, qui est « un avis soumis a

l' appreciation du juge» (1), est la loi de defense sociale de

1930, revue en 1964.

Cette loi, faut-il le rappeler, est nee en pleine periode hygie­
niste et correspondait a une mentalite genereuse qui visait a

ne pas punir les delinquants et les criminels malades mentaux,

(1) Cass., 29 octobre 1952, Pas., 1957, p. 200.
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mais ales soigner. Ales soigner, enfin ales interner : c'est-a­

dire ales priver de leur liberte pour qu'ils se laissent soigner.
Si l'on garde a l'esprit, a l'evocation de l'internement, l'enfer­

mement dans une clinique psychiatrique d'Etat, il faut savoir

que l'internement signifie, dans la pratique, surtout la tutelle

d'une Commission de defense sociale qui ordonne traitement,
hospitalisation, liberation a l'essai, traitement ambulatoire,
etc.

Ce qui me permet de dire que c'est cette loi qui fonde I'ex­

pertise mentale, c' est qu'il est demands au psychiatre requis
de repondre a des questions qui renvoient directement a cette

loi. Je les rappelle (et cela vaut - je le repete - pour tous les

examens mentaux des prevenus ou inculpes, quels que soient
les infractions ou les delits commis. C' est l'etat mental, ce sont

les questions que le juge peut se poser a propos de cet etat
mental qui determinent la demande d'examen).
- On demande done de determiner :

• si au moment des faits

• et actuellement

• l'interesse se trouve dans
- un etat de demence
- un etat grave de desequilibre mental
- ou de debilite mentale le rendant incapable du controls

de ses actions.

On reconnait ce qu'on appelle couramment la question de
la « responsabilite penale » : celui-la qui a commis le fait

peut-il repondre de son acte ? Autrement dit : y a-t-il un

sujet (et dans la psychologie implicite, ea veut dire un etre

conscient et libre) pour repondre de l'acte ?

La question qui suit, toujours controversee, est celIe de la

danqeroeit« consecutive a l'etat mental decrit. Controverse
bien inutile si l'on veut bien songer que la loi de defense

sociale n' a a s' appliquer qu' a l'encontre de quelqu'un dont
il faut se defendre, done qui est reconnu dangereux.
Les questions qui suivent, a I'heure actuelle, et depuis des

annees, sont traditionnelles mais ne sont pas fondees par la
loi de defense sociale. Elles ont ete introduites a la
demande des experts et de certains criminologues et les
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juges trouvent cela fort utile, mais, soulignons-le, on sort

ici de la loi de defense sociale :

• les dominantes de la personnalite et la dynamique du

comportement, ce qui repond au souci de comprendre
I'interesse, malade ou pas, de decrire sa psychologie (et
pas neeessairement sa psychopathologie) et meme ouvre

la porte a un essai d'explication du processus criminel.
Et enfin, la question encore plus controversee :

• des indications d'ordre medico-psychologique et social
dont il convient de tenir compte en vue d'une application
plus judicieuse de la loi.

Voila quel est le cadre dans lequel l'expert doit inscrire son

action : personne consultee du fait de sa competence due a

« son art ou sa profession », 1'expert a un role d'auxiliaire de la

justice, temoin privilegie, qui donne un avis vis-a-vis duquelle
juge garde toutes ses prerogatives de juger.

L'expert psychiatre est dono amene a agir comme un mede­
cin : je dis comme, dans le sens de la ressemblance, pas de la
similitude. II y a un diagnostic pose, un pronostic, voire des
indications therapeutiques : ea ressemble a une pratique medi­

cale, mais 9a n' est pas de la pratique medicale. II n'y a pas de

confidentialite, il n'y a pas de responsabilite de traitement. Et
meme a propos du diagnostic, faut-il remarquer que ce qui est

attendu du medecin expert, ce n' est pas un diagnostic qui se

refererait a la science actuelle, a un DSM III ou DSM III

revise ... Ce qui est attendu, c'est qu'il reponde dans les termes

de la loi, qu'il passe par les signifiants legaux, pour permettre
au juge de repondre a la question : responsable ou pas.

Les trois categories nosographiques de « demenee, etat grave
de desequilibre mental et de debilite mentale » sont des termes

anciens, vagues et qui ne correspondent plus a la nosographie
psychiatrique actuelle. II a ete question de les reactualiser,
Mais il est interessant de noter ce que les juristes en ont dit :

« cette terminologie a un sens pratique - conforme au sens cou­

rant ... - et ouvrir un deba: scientifique Ii ce sujet remettrait en

cause un consensus bien utile» (avant-projet du Code penal,
Commissaire royal a la reforme du code penal, Legros 1985).

Consensus, c' est vite dit.

Commodite, surement.
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II n'y a pas de consensus strict entre les psychiatres qui se

rassemblent ou se divisent en ecoles de pensee. Faut-il rappe­
ler que la psychiatrie, si elle est portee par un courant biologi­
que, it I'heure actuelle, OU Ie comportementalisme et les theo­
ries cognitives emergent, reste encore marquee par les cou­

rants psychodynamiques, psychanalytiques et sociologiques
des annees anterieures. En psychiatrie, il y a des modes qui
doivent plus aux ideologies qu'aux decouvertes experimen­
tales. Ce qui est bien normal puisqu'elle est centree par l'idee,
Ie concept que I'on peut se faire de I'homme, etre pensant, etre

parlant.
*

* *

Apres ce preambule, j'en arrive au sujet plus precis que je
dois traiter, qui est 1'« expertise judiciaire du pedophile ».

Ce titre a pour moi quelque chose de derangeant, parce qu'il
renferme un renversement des etapes, un court-circuit qui
escamote ce dont il s' agit dans I' examen mental.

Je m'explique.
Quand intervient un expert, c' est parce qu'une autorite

judiciaire (juge d'instruction - Parquet - juge du siege) se

pose des questions sur l'etat mental d'un inculpe ou prevenu.
Dans le cas precis, lorsque quelqu'un est prevenu d'un « viol
ou attentat it la pudeur sur un mineur de moins de x ans ».

Je souligne que Ie terme de « pedophile) - « pedophilic »,

« acte pedophilique ) - n'appartient pas aux signifiants legaux
et que s'il s'agit d'un terme du « langage courant) it l'heure

actuelle, il vient de la nosographie psychiatrique et sexologi­
que.

Mais ce n' est pas lit I' essentiel de la critique.
C'est qu'en parlant du « pedophile ) on evoque tout de suite

Ie diagnostic que pose l'examinateur au terme de son travail.

Au depart, celui-ci n'examine qu'une personne qui a commis

des faits et au sujet de laquelle I'on se pose des questions.
L'examen mental vise it determiner l'etat mental de l'inte­

resse, avant tout, non pas sans se preoccuper des faits (ils sont
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l'essentiel, Ie fondement meme de la procedure) maas sans se

laisser guider par eux.

Or il peut arriver que ces attentats a la pudeur ... qualifies
couramment de pedophilic, pour faire vite, sont le fait de
malades mentaux plus ou moins evidents, qui ne sont « pedo­
philes » que par occasion, dirais-je.

II peut se trouver que des dements, des debiles graves
posent ce genre d' acte. On ne va pas parler de pedophilie dans

ce cas et aussi bien les explications donnees que les indications
eventuelles de traitement ne sont pas ce qui nous interesse ici.

Le travail de l'expertise, autrement dit, est de permettre de

passer de 1 'acte au sujet qui a pose cet acte, et d' en examiner

le rapport. Cet acte exprime-t-il l'essentiel ou l'accidentel du

psychisme - de la personnalite du sujet ?

Car l'acte ne fait pas necessairement le sujet.
L' attentat a la pudeur sur un enfant ne fait pas necessaire­

ment le pedophile.
Aussi bien dans Ie sens Ie plus courant que Ie plus precis, par

pedophile on entend une personne qui a un comportement
sexuel plus ou moins determine: c'est quelqu'un qui a son

desir, ses pulsions sexuelles orientes vers les enfants impuberes
et qui est tente, et plus, qui passe aux actes, pour obtenir une

jouissance sexuelle de cet enfant.

Dans ce sens, on entend - psychologiquement parlant - Ie

pervers sexuel : celui dont l'objet est determine d'une maniere

exclusive ou quasi exclusive, dans la denegation de la castra­

tion.

Celui-la, dont la seule « pathologie mentale» est l'acte repre­
hensible pose.

Habituellement, ce type peut se retrouver dans la categorie
judiciairement definie comme desequilibre mental.

Et la premiere question cruciale qui se pose est la suivante :

« ce desequilibre est-il grave au point d'empecher le sujet de
contr6ler ses actions» ?

A premiere vue, d'un abord phenomenologique, on peut pen­
ser que celui-la qui est attire par les jeunes enfants, s'il sait ce

qu'il fait, n'est pas libre par rapport it son desir, On l'entend
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frequemment dire: « je suis comme ca, je suis ne comme ea, on

m' a rendu comme ca, c'est ma nature, etc ... »

lci on rencontre un point particulier de la perversion qui est

de denier la loi symbolique qui fonde tout sujet parlant et

sexue, qui est la castration, et qui fait se percevoir le pervers
comme un etre hors la loi, dans le sens que la loi n'a pas a le

concerner. Du coup, il y a toute une tendance actuelle qui est

surinvestie par les pervers : celIe qui privilegie l'hypothese
d'un determinisme biologique, qui exonere chacun de sa res­

ponsabilite.
L'un d'eux commeneait l' entretien par cette superbe mise en

evidence des contradictions qu'il pensait trouver chez ses

interlocuteurs : « je demande a etre lobotomise », « soyez logi­
que avec votre loi qui m'interdit de ceder ames desirs inscrits
en moi sans que je le veuille et detruisez ce que je suis, pour

que vous me toleriez » ••• La question etait. bien sur mal posee.
Alors irresponsable parce que pas libre face au determinisme

de leur desir ?

Ce serait oublier les modalites de determinisme du desir
sexuel sous toutes ses formes. Je veux dire que le desir le plus
« normal », si l'on veut bien l'examiner, se trouve determine de
la meme faeon inconsciente et que malgre tout, on suppose
que l'on est responsable de son desir, ce qui est l'humanite -

ou l' age adulte assume - « devenu ce que l'on est ».

Je pense donc que ce n'est pas parce que l'on peut mettre

en evidence des souffrances passees, voire une position de vic­
time par exemple, qu'il faut exonerer pour autant ce sujet de
sa responsabilite. Ce serait ignorer l'aspect de carte jouee qu'a
tout desir humain. Pourquoi dono le pervers devrait-il y
echapper, seul ?

Done, desequilibre, soit, mais pas grave au point de rendre
le sujet incapable du controls de ses actes.

C'est me semble-t-il, apres bien des hesitations et des

reponses diverses, dans ce sens que la plupart des avis psychia­
triques vont actuellement : le jugement.

Sans doute faut-il y voir la prise en compte de ce qui juste­
ment fait le pervers et qui est la denegation, au-dela de la loi

langagiere qui nous fonde, de la loi humaine concernant leur
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sexualite, et qui assimile leur acte au viol par meconnaissanoe
du refus de principe que leur oppose leur victime, non pas
neoessairement par sa parole, mais par sa nature, c'est-a-dire
son age et donc son defaut absolu de consentement.

En les rendant responsables, un jugement les force a reinte­

grer la communaute humaine dont ils aimeraient se tenir en

marge, hors-de ...

Cela dit, avec la derniere question, celle qui concerne les
indications medico-psychologiques, on se trouve au point
d'une autre difficulte. Parce que l'on est bien evidemment
tente de reconnaitre qu'il y a autre chose a faire qu'a punir,
qu'il y a recidive inveteree, que pour therapeutique qu'il soit

en theorie, le jugement l'est rarement en realite, qu'il y a aussi

a faire entendre, et que pour cela un travail est necessaire.

Alors souvent, on precise que la peine n'empeche pas Ie
conseil d'un traitement, mais un traitement qui serait respon­
sable, c'est-a-dire libre.

Est-ce un yam pieux ?

Certains organisateurs de ces journees pensent avoir trouve

une solution. Ce sera a eux d'y repondre, demain.

*

* *

Cependant, j'aimerais temoigner d'une realite qui est un peu
malmenee par des propos qu'on a pretes a ceux qui supportent
cet art nouveau de traiter sous contrainte.

Je leur dirai : quoi qu'en disent les pedophiles, ils n'ont pas
manque d' occasions de traitement anterieurement,

II y a toujours eu des therapeutes, des psychiatres, des ana­

lystes prets a prendre en charge les pedophiles qui I'avaient
voulu.

Je sais que I'on dit (mais la on repete le propos meme du

pedophile pervers) que ces traitements psychologiques qui
demandent une solide motivation personnelle sont peu effi­
caces et peu utilises: « j'ai vu un psychiatre a qui je devais
raconter ma vie et ca n'a servi a rien, apres trois fois je n'y
ai plus ete ... » ou bien « et puis c'est cher ... » ou bien « 9a ne

m'a pas aide », Ce que j'entends surtout dans ces critiques, ce
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sont les refus de prendre en compte le changement. « C'est

cher » : ils ont raison : ils ne sont pas prets a payer le prix,
quand le prix est de s'inscrire autrement sous la loi de la cas­

tration ...

Alors peut-on esperer qu'une elaboration de la contrainte

therapeutique aboutisse ?

II m' est arrive de conduire des psychanalyses de pedophiles
et de pedophiles pervers, chez qui la composante anxieuse

etait importante, hors de toute contrainte judiciaire. lIs

etaient venus me trouver avant d'etre decouverte et pousses
par leur angoisse tentaient I'aventure. Qu'il me suffise de dire

que c' est possible et que ca marche.

En conclusion, l'on peut dire que l'expertise psychiatrique
est la pour definir le pedophile et sa structure mentale de

facon a apprecier la possibilite d'un acte : juger peut etre en

soi therapeutique, c'est bien la Ie paradoxe, a condition de se

faire entendre et c' est la, la necessite d'un traitement subse­

quent.
*

* *

Avant de laisser la place, je voudrais faire deux remarques
un peu hors de propos.

Le premiere concerne les signifiants employes dans ce mou­

vement nouveau : « il faut faire campagne, eveiller les

consciences, eradiquer le mal... f).

Fort bien, mais I'abord strictement individuel, personnel, du
cote du sujet, que fen ai, me fait dire que ce genre de cam­

pagne a peu de chance de succes.

La pedophilie n'est pas une maladie a eradiquer. C'est un

avatar tragique du desir humain et comme tel, avec ce que
nous savons, il n'y a pas de raison d'esperer que ces modalites

particulieres disparaissent un jour.
Au contraire, dirais-je, et c'est rna deuxieme remarque.

Y a-t-il plus de pedophiles aujourd'hui qu'auparavant ? Oui,
sans doute. Parce que ce genre de campagne permet d'en dia­

gnostiquer plus, assurement.
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Mais y en a-t-il plus, objectivement ? Sans doute serait-ce
au sociologue d'y repondre.

Je m'aventurerai a lancer une idee, qui n'est pas vraiment
neuve et qui vaut pour d'autres domaines que la pedophilic.

Notre epoque, par la promotion d'un discours scientifique,
serait une epoque pousse-a-Ia-perversion, par la negation des
differences et par l'affirmation du droit de chacun a jouir, qui
est bien l'essentiel du discours sadien.

Pousse-a-Ia-perversion par la promotion de l'enfant comme

objet, objet consominant et objet consommable. C'est le revers

de la prise en compte de l'enfant comme sujet : enfant comme

produit, comme objet d'amour.

Dans la meme perspective, je mettrais sur la meme ligne
l'enfant que les scientifiques sont prets a donner au desir d'un

etre, dans l'oubli que l'enfant est aux confins de I'intrication
de deux desirs humains qui restent toujours plus ou moins

mysterieux.
Je crains que l'enfant, appetit du pedophile, ne soit le frere

de l'enfant, bebe-eprouvette que la science donne au sujet,
sans desir ordonne par la castration, a ceux pour qui le desir
est un droit, et non pas une aventure difficile, structuree
comme par une loi, et qui se paye, toujours.



 



TITRE III
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PAR

Claire DE GRYSE

VICE-PRESIDENTE DU TRIBUNAL
DE PREMIERE INSTANCE DE BRUXELLES

Les affaires relatives aux infractions contre la moralite

publique, affaires dites de mceurs, sont toujours examinees par
une chambre correctionnelle composee de trois juges.

Cette chambre collegiale constitue une garantie plus impor­
tante d'une bonne justice, les affaires de mceurs etanf conside­
rees par le legislateur comme plus delicates it juger.

Le juge est saisi des faits et tout le dossier de procedure doit
etre constitue de maniere it le convaincre de l' existence ou de
la non-existence des faits denonces : ce precede s'appelle la

preuve.
Les enfants victimes d' abus sexuels font cruellement defaut

it l'audience et les inspecteurs, tout comme Ie juge d'instruc­
tion et certains experts, ont un privilege sur le juge puisqu'ils
ont entendu et observe l'enfant au cours de ses auditions et

confrontations. Ils ont pu se rendre compte de sa credibilite,
de son trouble, de l'ampleur de son traumatisme : ces elements

ne transparaissent que rarement des donnees soumises it l' ap­

preciation du tribunal et pour cause puisque le prevenu benefi­

cie de la presomption d'innocence et que l'instructiont �e la

cause se fait tant it charge qu'a decharge du prevenu. 0 C
Mais, l'experience aidant, le juge sait que l'enfant ne parle

que s'il beneficie d'un environnement suffisamment bon pour
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lui permettre de faire confiance it un adulte malgre ce qui lui
est arrive.

Le juge sait que les abus sexuels ne laissent pas necessaire­
ment des traces physiques objectivables par les examens medi­
caux.

II sait egalement que les confrontations de l'enfant avec le

prevenu sont risquees car le prevenu dispose d'un ascendant

manifeste et il n'est pas rare que l'enfant, qui eprouve genera­
Iement de Ia honte it devoiler l' abus sexuel isole dont il a ete

victime et encore plus son calvaire s'il s' agit d' attouchements

ou de viols perpetres pendant plusieurs mois, voire plusieurs
annees, se retracte en confrontation.

Ces retractations peuvent survenir egalement it la suite de

pressions familiales lorsque 1'auteur est un parent de 1'enfant.
Les proches sont alors depasses par les evenements et l'empri­
sonnement du parent fautif apparaft comme un opprobre
generale qui rejaillit sur tous les membres de Ia famille.

Par ailleurs, 1'emprisonnement entraine souvent la privation
de revenus et provoque ainsi l'eclatement de la famille dont

1'enfant est rendu responsable, aggravant sa eulpabilite.
Le juge doit ainsi percevoir, it travers toutes les declarations

recueillies par les enqueteurs, si les retractations sont sinoeres

ou non.

Aussi, la connaissance du contexte ou a grandi 1'enfant
demeure essentielle : les accusations peuvent en effet avoir ete

dictees par un esprit de vengeance qui anime I'enfant it l'egard
du prevenu pour des motifs parfois bien futiles (severite exces­

sive dans son education, privation de sorties, punitions mal

acceptees, ... )
Les accusations peuvent aussi avoir ete soufflees it l'enfant

par un parent frustre ou en instance de divorce avec Ie pre­
venu.

Pour eviter ces pieges, Ie juge a le pouvoir d'entendre la vic­
time it l' audience si elle a atteint l'age de quinze ans accomplis
au moment du prooes, ainsi que tous les temoins susceptibles
de contribuer it la manifestation de la verite.

Ces auditions apportent d' ailleurs souvent un eclairage par­
ticulier it l'affaire qui est soumise au tribunal. En effet, les
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temoins deposent sous serment et sont avertis des conse­

quences penales d'un faux temoignage. Au travers des

reponses spontanees ou bien evasives ou encore embarrassees,
au travers des confrontations directes avec Ie prevenu et des

reactions parfois tres vives des parties, Ie juge est it meme de

mieux apprecier la verite tout en restant vigilant sur la capa­
cite de manipulation du prevenu.

Toutefois Ie recours it ces auditions de temoins allongent les

debats et doivent demeurer l'exception : il ne s' agit pas de

refaire l'instruction it l'audience, mais de la completer en cas

de doute.

Enfin, il n' est pas rare, en cas de contestation du prevenu,
que le pedopsychiatre soit appele it temoigner, lui qui a

recueilli parfois si difficilement les confidences de l'enfant, qui
est Ie mieux place pour apprecier sa credibilite, ses capacites
d'affabulation et son traumatisme, lui qui est it meme de ras­

sembler bien des elements probants avant d'avertir les auto­

rites judiciaires.
Je demeure pour rna part persuadee que dans toute affaire

de pedophilie, l'intervention d'office d'un pedopsychiatre, au

plus tard lors de la denonoiation des faits aux autorites judi­
ciaires, s'avererait extremement utile.

Une fois convaincu de la culpabilite du prevenu et de la res­

ponsabilite de ses actes, Ie tribunal doit, it la lumiere des
conclusions de l'expertise psychiatrique it laquelle le prevenu
a ete soumis, tenir compte du danger social reel que presente
Ie pedophile en raison de la nature de sa perversion certes,
mais egalement de la maniere dont il refuse d' assumer ses res­

ponsabilites, dont il refuse toute remise en question car, bien

souvent, le pedophile, non seulement nie la gravite des faits et

leurs consequences pour la victime, mais en revendique la legi­
timite,

Le proces du C.R.I.E.S. en 1988 illustre it suffisance ces

revendications.

Les prevenus pedophiles estimaient avoir le droit, quel que
soit l'age, de nouer librement une relation affective, voire

sexuelle, avec un enfant, sous reserve d'un consentement reci­

proque et dans le respect mutuel.
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C'etait evidemment meconnaitre la presomption irrefragable
de non consentement de 1'enfant de moins de seize ans instau­

ree par le legislateur qui considere que l' enfant est incapable
de se defendre physiquement et psychologiquement contre les

agressions du monde adulte.

Le tribunal a constate qu'en realite ce mouvement du
C.R.I.E.S. n'avait ete cree que pour servir d'exutoire aux pul­
sions des pedophiles et non pour leur eviter de facheux pas­
sages a 1'acte ; que l'affectivite et le respect du aux enfants fai­
saient cruellement defaut : les enfants reticents etaient syste­
matiquement violentes et les perquisitions ont permis de
decouvrir de nombreuses photographies et revues representant
de tous jeunes enfants ages de quelques mois a une douzaine
d' annees subissant de reels sevices sexuels.

Cette circonstance n'est pas etonnante puisque l'on sait que
le pedophile considere l'enfant non pas comme un sujet dote
d'une sexualite propre, mais comme un objet destine it, sa

satisfaction immediate; que tout sentiment de culpabilite est

balaye par une projection de sa propre responsabilite sur l'en­
fant dont il interprete le moindre geste, le moindre elan affec­
tif comme une provocation.

Lorsque le pedophile est declare responsable de ses actes et

qu'une mesure d'internement ne parait pas repondre aux

necessites d'une protection efficace de la societe, lorsque le

prevenu dispose de moyens intellectuels suffisants pour enta­

mer la psychotherapie approfondie qu'il souhaite - encore

faut-il que le souhait soit reel et corresponde a une souffrance

nevrotique, element de personnalite que seul un rapport psy­
chiatrique peut faire apparaitre - le juge, dans la mesure du

possible et si les antecedents judiciaires 1'autorisent, condam­
nera le pedophile a une peine d'emprisonnement dissuasive,
assortie d'un sursis probatoire partiel ou total.

La nouvelle loi permet en effet de prononcer le sursis a
l'execution des peines d' emprisonnement s'elevant jusque cinq
ans.

Ce sursis probatoire constitue une mesure d' encadrement et

de soutien permettant au pedophile, sinon de se debarrasser de
ses tendances pedophiliques par des soins appropries, du moins
de les controler.
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Les conditions imposees par le tribunal dans le cadre de
cette guidance probatoire sont laissees it l'appreciation souve­

raine du juge, mais elles doivent en principe etre acceptees par
le prevenu it l' audience.

Ainsi, il arrive frequemment d'interdire au pedophile d'exer­
cer des activites socio-professionnelles qui le mettent en

contact avec des enfants (scoutisme - chauffeur de bus sco­

laire - moniteur de camp de vacances - cours particulier
sont des activites t.res recherchees par les pedophiles).

Le tribunal impose de plus en plus au pedophile de suivre,
parallelement it un psychotherapie, un traitement au

C.R.A.S.C., mesure qui donne semble-t-il des resultats plus
rapides.

II va de soi qu'en cas de recidive et malgre toutes les
mesures anterieures dont le prevenu a pu beneficier et qui se

sont revelees vaines, seull'enfermement de longue duree, pro­
portionne it la graviM des faits, constituera la seule protection
des victimes potentielles.
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Le Ministere public intervient au cours de 4 etapes fonda­
mentales apres qu'une affaire de pedophilic ait ete portee a. sa

connaissance.

1) II a un role particulierement important au debut d'une pro­
cedure judiciaire, procedure qu'il met en mouvement, soit
en procedant lui-memo a. l'enquete, soit, Ie plus souvent, en

chargeant le juge d'instruction d'instruire et de proceder a.

differentes missions qu'il ne peut, juridiquement, accom­

plir.
2) Le role du Ministere public est, ensuite, decisif quant a.

I'orientation ulterieure du proces, c' est-a-dire les qualifica­
tions et requisitions ecrites qui vont diriger le prevenu
pedophile vers Ie tribunal correctionnel, vers la Cour d' as­

sises ou vers la Commission de defense sociale, a. moins

qu'un non-lieu ou un classement sans suite d'opportunite,
exceptionnel en cette matiere, intervienne.

3) Enfin, Ie magistrat du Parquet, lors de ses requisitions ver­

bales au cours du proces, assume, institutionnellement
comme dans tout autre domaine, la defense des interets des
victimes et Ie respect de l'ordre et de la moralite publique.
Cependant ses requisitions quant aux sanctions se doivent,
particulierement en cette matiere, d'etre nuancees, a for­
tiori, s'il s'agit d'un jury d'assises, par definition non pro­
fessionnel.
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4) Le role du Ministers public n'est pas termine apres le pro­
nonce du jugement ou de l'arret puisqu'il dispose encore, a

l'egard du pouvoir exeoutif, d'une competence d'avis quant
aux modalites d' execution des peines.

Un substitut du Procureur du Roi de service, 24 heures sur

24, de jour ou de nuit, reeoit communication, par appel tele­

phonique ou proces-verbal, emanant de la police ou de la gen­
darmerie, de la revelation de faits de pedophilie, suite a une

plainte ou a des constatations directes en cas de flagrant delit.

II lui appartient alors de distinguer, parmi le flot d'informa­
tions multiples et diverses qui lui sont donnees au cours de son

service, laquelle requiert une prise en consideration prioritaire
et des devoirs immediate. Et ce n' est pas toujours facile.

Supposons qu'un magistrat de garde soit averti simultane­
ment de la survenance d'un hold-up sanglant, d'un trafic

important d'herome et, d' autre part, de la revelation d' abus
sexuels repetes commis par un pere sur sa fille ...

En ce dernier cas aussi, la mise en route efficace et rapide
des premiers devoirs est fondamentale pour la suite de I' en­

quete.
II faut :

determiner si un service de police specialise (il y en a dans
toutes les villes) assurera la suite de I'enquete, sans pour
autant que le dessaisissement du premier service contacte
soit automatique ;

entendre, de maniere adequate et circonstanciee, dans les
meilleures conditions, les presumes victime et auteur;
faire proceder a l'audition des temoins, s'il y en a, audi­
tions concomitantes si possible.

Des que l'importance du cas est, sinon cernee, du moins

apprehendee, le substitut mettra l'affaire a l'instruction et

requerra : mandat d'arret, mandat de perquisition, designa­
tion d'experts, notamment medecin legiste, medecin psy­
chiatre charge d'examiner non seulement l'auteur, mais par­
fois egalement la victime, ...
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Le substitut dispose d'un entier pouvoir d'appreciation dans
ce domaine, oil il est particulierement delicat de fixer une poli­
tique criminelle rigide.

Depuis quelques annees, un set anti-agressions sexuelles a

ete mis it la disposition des services de police et de gendarme­
rie et est utilise des que la denonoiation des faits suit immedia­
tement la perpetration de ceux-ci. Son utilisation doit etre

recommandee, meme dans les cas oil apparemment les respon­
sabilites sont claires (abus sexuel intra-familial). II faut preve­
nir les retractations quasi inevitables,

Lorsque I'enquete est terminee (information ou instruction),
le substitut du Procureur du Roi qualifie juridiquement les
faits et redige les requisitions ecrites.

Suivant le resultat de l'enquete, plusieurs issues sont pos­
sibles qui seront determinees en definitive par la chambre du
conseil (ou en appel par la chambre des mises en accusation).
- Dans le cas oil il n'y a pas de charges suffisantes contre

l'auteur presume, le Parquet requiert le non-lieu. J'ai
notamment rencontre cette hypothese dans le cadre d' en­

quetes initiees suites it des denonciations anonymes contre

des collectivites : homes, ecoles, ... , ou suite it des conflits
relatifs au droit de visite consecutif it un divorce.
Dans le cas oil une ou plusieurs expertises mentales reve­

lent que l'auteur presume est desequilibre et non respon­
sable de ses actes, le Parquet requiert son internement

.

dans un institut de defense sociale.
Dans l'hypothese oil les faits sont averes et selon leur gra­
vite, Ie Parquet requiert le renvoi devant le tribunal cor­

rectionnel ou la Cour d' assises.

Depuis la loi du 4 juillet 1989 definissant Ie viol comme

« tout acte de penetration sexuelle de quelque nature qu'il soit
ou par quelque moyen que ce soit sur une personne qui n 'y
consent pas », l'enfant est doublement protege.
Outre la presomption de son impossibilite de consentir en

raison de son age, il beneficie, comme l' adulte d' ailleurs,
d'une protection beaucoup plus importante de son integrite
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physique puisque toute penetration de nature sexuelle est

qualifiee de viol, done egalement les penetrations digitales
par exemple.

Le renvoi correctionnel, extremement frequent, conduira Ie

justiciable devant un tribunal compose de trois juges comme

l'exige l'article 92, § pr, 4°, du Code judiciaire (infractions
contre l'ordre des familIes et contre la moralite publique).

Les auditions faites lors de l'instruction d' audience correc­

tionnelle reservent bien des surprises, soit dans Ie sens d'une

attenuation, soit dans le sens d'une aggravation des faits.

Apres l' audition des differentes parties intervenantes, des

temoins, apres la constitution et les plaidoiries de la ou des

parties civiles, Ie magistrat du Parquet prend la parole,
resume les faits, soupese leur gravite et demande au tribunal

de prononcer une sanction en fonction du dommage cause et

de la personnalite du delinquant et de sa dangerosite.
La peine principale prononcee en matiere de mceurs est

assortie de la peine accessoire d'interdiction des droits enonces
aux alineas 1, 3, 4 et 5 de l'article 31 du Code penal.

Cette sanction indiffere generalement le condamne, surtout

preoccupe, comme c'est comprehensible, par la peine d'empri­
sonnement.

Cet emprisonnement peut etre assorti, pour un delinquant
qui n' a pas ete condamne anterieurement it une peine supe­
rieure it 12 mois d'emprisonnement, d'une mesure de sursis

simple ou probatoire pour toutes les peines d'une duree infe­
rieure ou egale it 5 ans.

Si le sursis est accorde, il est generalement accompagne de

mesures probatoires, d'une duree maximale de 5 ans, sur I'exe­

cution desquelles la Commission de probation veillera, assiste

du Procureur du Roi.

Les mesures probatoires ont essentiellement deux buts:

1) proteger la victime ou les futures victimes potentielles du

pedophile, en I'eloignant du monde des enfants en general;
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2) I'inciter Ii, controler, soigner et « gerer» sa perversite avec

l'aide de therapeutes specialises.
Le non respect des conditions probatoires est porte Ii, la

connaissance du Parquet par la Commission de probation et le
Procureur du Roi peut faire revenir I'affaire devant le tribu­

nal, en vue de transformer la peine d'emprisonnement avec

sursis en peine ferme.

Une mesure probatoire peut egalement avoir eM ordonnee Ii,

I'appui d'une suspension du prononce. Dans ce cas, lors du
retour devant le tribunal, une condamnation non assortie de

probation, sera prononcee.

L'execution de la peine d' emprisonnement ferme est de la

competence du pouvoir executif, en l'espece I'administration

penitentiaire au sein du Ministere de la Justice.

L'avis du Ministere public est cependant requis avant toute

mesure de liberation provisoire ou conditionnelle.

Generalement, c' est le magistrat ayant requis it l' audience

qui formulera cet avis. II sera dono bien au courant des cir­

constances et prendra en consideration les aspects nouveaux

du probleme qui lui sont communiques par la direction de la

prison ou les services de police.
L'administration reproche souvent au Parquet d'etre syste­

matiquement oppose aux liberations antieipees.
Les preoccupations du Parquet et de l' administration sont

differentes et peuvent etre schematisees comme suit, avec les
inconvenients inherents Ii, tout processus de simplification :

L'administration tente de remedier au surpeuplement des

pnsons.
Le Parquet tente de parer la recidive qui est particuliere­
ment frequente chez les pedophiles profonds.

Si, du fait du caractere cache de l'infraction et des aleas,
nombreux en l' espece, de l'enquete, il y a peu de pedophiles en

prison, par contre, ils executent en moyenne une partie plus
importante de leur condamnation que les autres delinquants et

sont en outre victimes de l'ostracisme des co-detenus.
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On ne peut qu'espérer que cette situation provoque une 
prise de conscience de la nécessité de changer de comporte­
ment et non une plus grande dissimulation ou, pire, un besoin 
de vengeance et la détermination d'éliminer, à l'avenir, les vic­
times, témoins gênants. 

* 
* * 

Le pédophile peut provoquer la mort des enfants abusés, 
soit que les abus les tuent, soit qu'ils se suicident après les 
avoir subis. 

Dans la très grande majorité des cas, les victimes subissent 
un traumatisme psychique dont elles ne pourront que très dif­
ficilement guérir. Certaines d'entre elles seront marquées à vie, 
notamment dans leur comportement sexuel. Il a été constaté 
que beaucoup de pédophiles ont eux-mêmes été abusés pen­
d�nt leur jeunesse. 

--·- · ---

La répression, seule, concrétisée par l'incarcération ne peut 
résoudre, à long terme, la problématique psycho-sociale du 
pédophile qui nécessite, plus que tout autre délinquant, une 
prise en charge pluridisciplinaire. 

Toutefois, la réponse << pénitentiaire >> au comportement 
pédophilique a le mérite d'être claire et efficace pendant sa 
durée. 

Elle peut être la seule solution dans les cas extrêmes. 

Si la drogue circule dans l'univers carcéral, les enfants 
jamais ... 
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L'APPLICATION DE LA LOI PENALE
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Le point de vue d'un [uge d'instruction

La verite sort-elle de la bouche
des enfants ? (1)

PAR

Damien VANDERMEERSCH

JUGE D'INSTRUCTION,
ASSISTANT A L'UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN

Lorsque la victime d'un abus sexuel s' adresse a. la justice,
ses attentes sont tres grandes. En premier ordre, elle aspire a.

etre accueillie comme victime, a. etre crue sur parole et a. etre

protegee vis-a-vis de l'auteur de l'abus.

A travers le processus penal, elle recherche aussi a. se faire
reconnaitre comme victime et a. faire identifier l' auteur comme

auteur: I'etablissement de cette verite en justice peut consti­
tuer un facteur de restructuration important tant pour l'un

que pour l'autre.

La demarche de la victime peut egalement etre motivee par
le souci de proteger d'autres victimes ou de prevenir de nou­

veaux abus. II n'est pas rare que des faits soient denonces par
une victime, merne des annees plus tard, lorsque celle-ci realise

que d' autres mineurs sont menaces.

Nous devons cependant constater que la justice penale, dans
son fonctionnement actuel, n'est pas toujours a. meme de

(1) Ce texte s'inspire notamment d'une autre etude intitulee (, La parole de l'enfant
face a celie de l'adulte : l'audition et la confrontation des mineurs d'age victimes d'abus
sexuels » iReoue de droit penal et de criminoiogie, 1994, pp. 52 a 80), que nous avons ecrite
en collaboration avec Ie Docteur J.-Y. Hayez. Que ce dernier soit ici remercie de sa

contribution.



160 LE POINT DE VUE D'UN JUGE D'INSTRUCTION

repondre aces attentes. Un accueil adapte des victimes n'est

pas organise. Les intervenants judiciaires n'ont pas toujours la

formation necessaire et traitent ce type d'affaires avec leurs
reflexes habituels. La question de l'etablissernent de la culpa­
bilite a ses exigences propres. Rappelons enfin que l'interven­
tion de la justice ne pourra jamais effacer les faits ni la souf­
france subie par les victimes.

La reconnaissance de ces carences ne doit pas pour autant

conduire les autorites judiciaires it se derober a leurs responsa­
bilites : si l'intervention de la justice en cette matiere peut se

reveler, a certains egards, traumatisante pour la victime, ce

constat ne peut constituer un alibi pour justifier l' absence de

toute intervention envers 1'auteur. C'est a regard de 1'inaction
des personnes a qui elles ont fait appel que le ressentiment des

victimes peut etre le plus vif.

La victime qui devoile un abus est en droit d'exiger qu'une
suite soit donnee a ses revelations (2). Bien entendu, la reponse
judiciaire n'est pas la seule reponse et nous pensons meme

qu' elle doit rester marginale si des alternatives credibles et

fiables sont disponibles (3). Toutefois, lorsque l'usage de la

contrainte ou le recours a la sanction apparait comme une

necessite, l'intervention judiciaire nous semble incontour­

nable (4).
II incombe a la justice, lorsqu'elle est saisie d'une plainte du

chef d'abus sexuel, de mettre tout en oeuvre pour rechercher

la verite et prendre les mesures adequates a I' egard des

auteurs presumes et des condamnes, tant pour proteger la vic­

time que pour juguler Ie risque de recidive.

(2) La personne qui ignore J'appel clair de l'enfant et qui I'expose ainsi it des recidives,
risque des poursuites du chef de non-assistance a personne en danger (article 422bis du
Code penal).

(3) On ne peut cependant ignorer la fonction de rappel de la loi que la justice peut
exercer face a la transgression des interdits.

(4) II n'appartient pas aux therapeutes de se substituer aux autorites judiciaires en

imposant des mesures par la contrainte ou en appliquant des sanctions en leurs lieu et

place.
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I. L'ETABLISSEMENT DE LA CULPABILITE
DE L'AUTEUR PRESUME: CONDITION SINE QUA NON

DE L'INTERVENTION PENALE

Lorsqu'un juge d'instruction est saisi d'un dossier, son role

est de diriger l'enquete et de constituer le dossier pour la juri­
diction de jugement. Le cas echeant, il peut etre appele a sta­

tuer sur la delivrance d'un mandat d'arret a l'egard de l'au­
teur presume.

La premiere question qui se pose a lui est celIe de la culpabi­
lite de l'auteur presume et de l'etablissement de celle-ci en jus­
tice. II y a lieu de rappeler ici que l'intervention de la justice
penale ne se justifie que dans la mesure OU il existe des ele­

ments suffisants quant a la culpabilite de la personne mise en

cause (5).
L'administration de la justice penale repose sur le principe

de la presomption d'innocence et sur l'exigence de preuves qui
doivent emporter l'intime conviction du juge : des supposi­
tions, des hypotheses, des intuitions ne suffisent pas. Des ele­
ments de preuve sont exiges et tout doute sera interprete en

faveur de l'accuse.

Le juge est veritablement place entre le marteau et l'en­
clume. D'une part, il doit eviter a tout prix de mettre en

detention preventive ou de condamner un innocent et ce, d'au­
tant plus qu'en matiere de mceurs, la reaction sociale est beau­

coup plus emotionnelle et stigmatisante (6). Par ailleurs,
s'agissant de faits mettant gravement en peril de jeunes vic­

times, le juge ne peut prendre le risque d'une recidive a l'egard
de ces victimes ou d' autres enfants, en ne prenant aucune

mesure a l'egard de l'auteur.

En d'autres termes, Ie juge n'a pas le droit a l'erreur et il

s'agit pour lui d'une situation parfois tres lourde a porter, sur­

tout lorsqu'il est appele a statuer sur I'arrestation d'un auteur

(5) Nous n'evoquons pas ici I'intervention du conseiller d'aide a la jeunesse et du tri­
bunal de la jeunesse qui sont charges de mettre en ceuvre une aide specialisee en faveur
des mineurs d'age en difficulte et de prendre, en cas de necessite, des mesures protection­
nelles a leur egard : leur intervention n'est pas necessairement subordonnee a I'etablisse­
ment, ne fut-ce que sous la forme d'indices, de la culpabilite de I' auteur presume.

(6) Ainsi en temoigne une certaine presse qui se fait l'echo privilegie de ce type d'af­
faires.
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presume dans un delai de quelques heures. On a evoque l'art

qu'ont les pervers d'interroger leurs interlocuteurs dans leur

propre culpabilite : ainsi, en niant habilement les faits et en

brandissant le spectre de l'erreur judiciaire, ils interpellent
directement le magistrat dans ce qui constitue le cceur de sa

mission.

Sur cette necessite d'etablir la eulpabilite, l' approche des

equipes therapeutiques s'avere fondamentalement differente .

Nous avons vu que si la personne accusee est innocente, la

justice penale ne peut intervenir sous peine d' erreur judiciaire.
Pour l'equipe therapeutique, la situation se pose en termes dif­
ferents : meme si la pretendue victime ment (et que l'auteur

accuse est done innocent), l'intervention therapeutique pourra
se justifier: les declarations d'un enfant quant a des abus
sexuels imaginaires sont le signe d'un probleme intrapersonnel
ou relationnel de oelui-ci avec ses proches et plus specialement
la personne faussement accusee. Une telle problematique peut
justifier une prise en charge psychologique.

Suivant l'experience des equipes pluridisciplinaires (7), les

cas d'affabulation de l'enfant sont rares et plus de 90 % des
denonciations faites par les enfants refleteraient la realite d'un
abus sexuel. Ce chiffre est toutefois loin d'etre rassurant pour
celui qui fait oeuvre de justice puisqu'il signifie que dans 5 a

10 % des plaintes, il existe un risque d'imputer erronement de
tels faits a un innocent.

Quant it la possibilite d'accusations mensongeres, il y a lieu
d'etre attentif au contexte de la denonciation des faits. Une

prudence partieuliere est de rigueur lorsque les faits sont

reveles dans Ie cadre d'un divorce, d'un conflit sur Ie droit de

(7) Voyez, ace sujet, SOS Enfants - Aide et prevention - ULg, « Le protocole d'in­
tervention medico-sociale, judiciaire et therapeutique aupres des enfants maltraites, de
leurs families et de leur entourage », in Negligences, Maltraitance, abus sexuels - Approche
multidisciplinaire, actes de la journee d'etude du 14 novembre 1992 organises par Ie

Groupement beIge des pediatres de langue franeaise, Bruxelles, 1992, p. 202 ; GEUBEL­

LE, F., «Les abus sexuels : approche clinique », in Les abus sexuels, Cycle de formation
ONE, 1991, p. I 11 ; CRETIN, Th., « La preuve impossible 1 De la difficulte d'administrer
la preuve des infractions dont sont victimes les mineurs : attentats a la pudeur, violences
et mauvais traitements », in Rev. BC. crim., 1992, p. 57 ainsi que les documents diffuses
a l'occasion de la campagne « Article 34 J) laneee en 1994 par Ie Gouvernement de la Com­
munaute francaise a l'initiative du Delegue 'general aux droits de l'enfant.
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garde ou d'un litige sur le droit de visite it l'egard de l'en­

fant (8).

II. L'AUDITION DE L'ENFANT VICTIME,
PIERRE D' ANGLE DE L'ETABLISSEMENT

DE LA VERITE

Dans le cadre des abus sexuels, l' administration de la

preuve est delicate et pose des problemes particuliers.
Enfermes dans la sphere intime et privee, des faits de cette

nature ne donnent lieu qu'a peu de visibilite sociale. Dans la

grande majorite des situations, l'abuseur est connu de la vic­

time, qu'il soit un parent ou un proche de la famille de celle-ci
ou encore une personne it qui elle a eM confiee temporairement
ou regulierement. II a souvent none avec l'enfant des liens

affectifs, de sympathie ou d'autorite, qui peuvent expliquer
une certaine ambivalence de ce dernier it son egard.

Le devoilement des faits se heurte aussi it la loi du silence

et it I'inoredulite de 1'entourage. Parfois, le recit le plus inima­

ginable est celui qui merite Ie plus d'attention, precisement
parce que l'enfant n'a pas pu 1'imaginer.

Les abus peuvent remonter it plusieurs mois, voire plusieurs
annees avant leur revelation : l'anciennete des faits rend non

seulement l' administration de la preuve beaucoup plus difficile
mais peut entrainer aussi des problemes de prescription (9).

Enfin, le signalement des faits it la justice peut etre differe.
C'est la cas notamment lorsque dans un premier temps, il a eM

fait appel it 1'intervention d'une equipe pluridisciplinaire spe-

(8) Sur cette question, voyez VAN GIJSEGHEM, R., «Les fausses allegations d'abus
sexuels dans les causes de divorce, de garde d'enfants, de droit de visite ", in Revue cana­

dienne de psycho-education, Vol. 20, n° 1, 1991, pp. 75-91.

(9) Notons a ce propos que l'article 16" de la loi du 13 avril 1995 (M.B. du 25 avril
1995), inserant un article 21bis dans Ie Code d'instruction criminelle, a modifie la regle­
mentation en la matiere en ne faisant commencer a courir Ie delai de prescription qu' a
partir du jour oil. la victime a atteint l'age de dix-huit ans.
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cialisee (10) et que cette equipe decide de ne pas denoncer
immediatement les faits aux autorites judiciaires (11).

Dans cette hypothese, ce service specialise doit montrer une

vigilance particuliere afin d'eviter toute deperdition irrever­
sible des preuves . Ne perdons pas de vue que ces premiers
intervenants professionnels sont des temoins privilegies. En

cas de denonciation ulterieure des faits it la justice, il est essen­

tiel que les elements qu'ils ont rassembles quant it l'existence
des faits soient transmis aux autorites judiciaires. Nous pen­
sons ici aux premieres declarations et confidences faites par
l' enfant au therapeute, au resultat d'un examen medical qui
aurait ete realise sur l'enfant, it certains signes cliniques et aux

elements etayant la conviction que s' est forgee le therapeute
quant it l'existence des faits.

A notre sens, le secret professionnel ne s'oppose pas it la
communication ulterieure de ces elements aux autorites judi­
ciaires sous la forme de temoignage ou de rapport ecrit. La

jurisprudence et la doctrine reconnaissent aux professionnels
du monde medical de denoncer aux autorites judiciaires les

faits d' abus sexuels commis sur des enfants, dont ils auraient
eu connaissance dans l'exercice de leur profession (12) (13).

(10) Le decret du 29 avril 1985 de la Cornmunaute francaise relatif a la protection des
enfants maltraites (rnodifie Ie 4 mars 1991) octroie des subventions aux equipes pluridis­
ciplinaires agreees et specialisees dans Ie depistage et Ie traitement des enfants victimes
de mauvais traitements, de privations ou de grave negligence. La plupart de ces equipes
ont adopte Ie vocable de centre ,< SOS Enfants ». Pour la Cornmunaute flamande, voyez
Ie decret du 8 juillet 1987 (houdende vaststelling van de voorwaarden voor erkenning en

subsidiering van centra voor hnlpverlening inzake kindermishandeling), M.B. 15 janvier
1988.

(11) Lorsqu'un centre specialise decide de prendre en charge une situation d' abus
sexuel sans denonoiation aux autorites judiciaires, il importe que ses membres se donnent
suffisamment de garanties quant aux resultate et a l'evaluation de leur intervention pour
qu'on ne puisse pas leur reprocher ulterieurement, en cas de recidive, une non-assistance
a personne en danger.

(12) Dans un arret largement com mente, la Cour de cassation a decide que la viola­
tion du secret professionnel peut etre justifiee par un etat de necessite lorsqu'il resulte
des circonstances de fait et de I' appreciation de la valeur respective des droits en conflit

que I'auteur n'avait pas la possibilite de sauvegarder, autrement qu'en commettant nne

violation du secret professionnel, un interet plus imperieux qu'il avait Ie devoir ou qu'il
etait en droit de sauvegarder avant tous les autres (Cass., 13 mai 1987, Pas., 1987, I,
1061, R.C.J.B., 1989, p. 588 avec note de A. DE Nxnw, J.L.M.B., 1987, p. 1165 avec

note de Y. HANNEQUART, VI. T. Gez., 1987-1988, p. 173 avec note de M. VAN LIL. Sur
les autres reactions de la doctrine a propos de cet arret, voyez HENNAU, Chr., et VERHAE­

GEN, J., ,< Recherches policieres et secret medical », J.T., 1988, pp. 165-167).
(13) Voyez a ce sujet DASSEN, A., ,< Kindermishandeling en het beroepsgeheim van de

geneesheer », R. W., 1972-1973, col. 936; DELVOYE, G., ,< Oudergeweld rond wieg en kin­
derdelikant », R. W., 1979-1980, col. 2151; VAN NESTE, F., ,< Het medisch beroepsge-
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L'obligation sanctionnee par l' article 422bis du Code penal
(non-assistance it personne en danger) et 1'article 61 du Code
de deontologie medicale (14) permettent en effet aux prati­
ciens de l' art de guerir de deroger au secret protege par l'ar­

ticle 458 du Code penal. En outre, lorsqu'il est appele it temoi­

gner en justice (15), le titulaire du secret professionnel est

autorise it reveler les confidences reeues sans qu'il puisse faire

l'objet de poursuites penales (16).
Sur ce plan, la coordination entre les intervenants du sec­

teur medico-social et ceux de la justice n'en est qu'a ses balbu­
tiements et la confiance mutuelle fait parfois cruellement
defaut et ce, aux depens de l'enfant victime. Les premiers
reprochent aux seconds le caractere traumatisant et inadapte
de leur intervention ainsi que les effets pervers de celle-ci tan­

dis que les seconds font grief aux premiers du retard apporte
dans la denonciation des faits ainsi que du manque de trans­

mission des informations recueillies dans le cadre de la prise en

charge de la victime.

Nous voyons ici la necessite d'une bonne collaboration entre

les intervenants medico-psychologiques et les autorites judi-

heim », in Juridische aepecten van de geneeskunde, Antwerpen, 1989, p. 201 et Ie numero

special de la Revue de droit penal et de criminologie, « Secret professionnel. Quand Ie silence
condamne? Medecins et juristes une collaboration impossible? ou Toxicomanes et

enfants maltraites dans la polemique des secrets professionnels ", R.D.P., 1991, pp. 303
it 370.

(14) Cet articl� precise « Lorsque Ie medecin estime qu'un mineur est l'objet de

sevices, de privation d' aliments ou de soins, il en informera les parents ou tuteurs ou les
autorites judiciaires ... Le mobile du medecin, dans ces cas, sera essentiellement la protec­
tion de la victime ».

(15) Par temoignage en justice, on entend toute deposition ecrite ou orale devant Ie

juge d'instruction, Ie juge penal et Ie juge civil. Est assimilee au temoignage en justice
la declaration ecrite du depositaire du secret, adressee au juge d'instruction, sur invita­
tion de ce dernier, ainsi que la remise de documents «dans les limites implicitement
requises " par ce magistrat (Cass., 15 mai 1985, Pas., 1985, I, 1147). Par contre, l'excep
tion prevue par l'article 458 du Code penal ne s'applique pas aux courriers adresses d'ini­
tiative aux autorites judiciaires, ni aux declarations faites devant Ie Ministere public ou

les agents de la force publique, merne si ces derniers agissent sur delegation du juge d'ins­
truction (HENNAU, Chr., et VERHAEGEN, J., «Recherches policieres et secret medical »,

J.T., 1988, p. 165).
(16) Toutefois, s'il croit devoir garder Ie secret, il ne peut etre contraint de parler. Le

detenteur du secret apprecie souverainement I'opportunite d'invoquer ce droit au silence,
pour autant que ce faisant, il ne detourne pas Ie secret professionnel de son but (Cass.,
22 mars 1926, Pas., 1926, I, 310; Cass., 23 juin 1958, Pas., 1958, I, 1180; Cass.,
300ctobre 1978, Pas., 1979, I, 248; Cass., 23 septembre 1986, Pas., 1987, I, 89; LAM­

BERT, P., (, Enfants maltraites et toxicomanes dans la polemique du secret professionnel »,

R.D.P., 1991, p. 309).
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ciaires (17). II nous parait d'ailleurs souhaitable que la deci­

sion de porter plainte aux autorites judiciaires soit discutee

par la victime et ses proches avec l'equipe pluridisciplinaire
qui pourra, Ie cas echeant, les accompagner et les soutenir

dans cette demarche, pour eviter que Ie recours it la justice ne

soit veou comme une epreuve supplementaire.
En matiere d'abus sexuels, les aveux et les temoignages

directs sont peu frequents : les abus sexuels commis sur des
enfants constituent des faits graves, punissables de lourdes

peines et dormant lieu it des reactions emotionnelles teintees

d'indignation, de reprobation et de vindicte en telle sorte que
l'auteur de tels faits ne les reconnaitra pas facilement et ten­

tera de leur eviter toute visibilite sociale, supprimant ainsi la

possibilite de temoignage direct.

II echet aussi de noter qu'un certain nombre de pratiques
sexuelles ne laissent guere de traces ou de sequelles physiques
susceptibles d'etre objectivees par un examen medical ou de
faire I'objet d'une analyse genetique. L'ecoulement du temps
peut egalement rendre de tels examens impossibles ou non

contributifs.

Lorsque les autres moyens de preuves font defaut ou se

revelent insuffisants, I' accusation repose principalement ou

meme exclusivement sur les declarations de I'enfant victime,
d' ou leur importance.

III. VICTIME, TEMOIN ET ACCUSATEUR

LES PARTICULARITES DE L'AUDITION
DE L'ENFANT ABUSE

Parmi les differents elements de preuve que peut rassembler

Ie juge d'instruction, le recueil de la parole de l'enfant victime

apparait comme essentiel et incontournable meme s'il existe

d' autres elements probants. C'est pourquoi les premieres reve­
lations completes de I' enfant sont de premiere importance et

(17) Sur l'exemple d'une telle collaboration aux Pays-Bas, voyez CLARA, R., « Enfants
victimes de sevices ou de negligenoes : diagnostic et prise en charge. Dix ans d'experienee
du 'Centre Medsoin Confident' d'Anvers », R.D.P., 1991, pp. 122 a 124.
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il faut veiller a ce qu' elles soient recueillies dans les meilleures

conditions.

L'audition en justice des enfants abuses presente des parti-
cularites :

dans le proces penal, l'enfant est mis dans la position a la
fois de victime, de temoin et d' accusateur ;

la personne qu'il accuse est souvent un proche avec lequel
il a pu entretenir une relation affective, ce qui peut expli­
quer une certaine ambivalence;
il faut egalement tenir compte du jeune age de l'enfant
confronte au monde adulte.

L' enfant qui accuse un adulte de faits de mceurs a son

encontre, prend une lourde responsabilite et met en mouve­

ment un appareil imposant d'investigations et d'interventions

medioo-psycho-juridiques (18) : il y a lieu d'eviter de lui don­

ner l'impression de lui faire endosser seul la responsabilite de
l' accusation.

Lorsqu'il est confronte avec le systeme judiciaire, l'enfant
doit pouvoir peroevoir que le systeme est la pour le proteger
et non pour mettre en doute sa parole. Dans le meme temps,
le juge est tenu de rester impartial ainsi que de faire preuve
d' absence d' a priori et de neutralite critique.

C'est pourquoi des la premiere audition, il importe que l'en­

fant, en fonction de son age, receive des informations claires

sur le role de son interlocuteur, sur la realite de ce qui lui

arrive et sur les consequences et implications eventuelles de

l'intervention judiciaire. Ainsi, s'il est entendu par le juge, il

incombe a ce dernier de se presenter et d' expliquer sa fonction

et sa responsabilite dans la constitution du dossier ainsi que
les developpements et les issues possibles de la procedure. De

facon plus generale, nous considerons que les victimes et leurs

parents ont droit a une information precise a ce sujet : une

telle information est de nature a reduire leur angoisse quant

(18) Certains auteurs denoncent l'incidence negative d'un processus de devoilernent

trop pesant sur l'equilibre psychique de l'enfant (voyez notamment VAN GIJSEGHEM, R.,
« Reflexions sur la revelation et la retraction », in Secret maintenu, secret devoile, Associa­
tion francaise d'information et de recherche sur l'enfance maltraitee, Paris, 1994, pp. 307-
313).
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aux consequences de leur demarche et au risque de pression ou

de retorsion de l'auteur presume.
II est attendu des personnes qui sont appelees a entendre les

enfants victimes d' abus sexuels la demonstration de qualites
psychologiques importantes.

On ne peut se meprendre sur le role important joue par l'in­
terlocuteur de l' enfant et plus specialement sur les risques
d'induction de sa part. II doit tenter d'offrir it l'enfant un

espace d'expression libre en evitant de se forger et de procla­
mer trop rapidement une conviction et d' ainsi suggestionner
l'enfant. Inversement, une attitude de suspicion negative
adoptee face aux dires de l'enfant peut l' amener it se retractor

it tort pour echapper it la tension creee par le scepticisme de
son interlocuteur.

Etant requis d'enqueter sur la realite des faits, l'interroga­
teur est contraint de les evoquer de facon detaillee afin de per­
mettre aux juridictions de donner une qualification correcte

aux faits. Ici peut se reveler un conflit entre une certaine logi­
que judiciaire, on l'on voudrait tout savoir immediatement et

une logique d' aide et de soutien de la victime on l' on cherche

d'abord it la proteger et it la soulager de ce qui la fait souffrir.

Evitant les questions abruptes, l'interlocuteur doit se

mettre au rythme de l'enfant et creer un champ d'ecoute on,
dans la mesure du possible, ce dernier peut s'exprimer sponta­
nement sans interference de l'adulte. Le recours au dessin ou

it certaines formes de figuration permet de liberer d'un certain
stress les enfants replies sur eux-memes et mefiants vis-a-vis
de l' adulte.

II est souhaitable que l' audition porte egalement sur le

contexte des faits : lorsque l' auteur est connu de la victime,
.

l'abus s'integre dans un environnement relationnel et spatio­
temporel, dont la description peut contribuer au decryptage
des evenements. Par ailleurs, l'ajout de details peripheriques
aux elements centraux plaide en faveur de la validite du dis-

. cours de l' enfant. L' association etablie par l'enfant entre les

�its
d' abus et des evenements exterieurs ou circonstances

trangeres aux faits, pour autant qu' elle paraisse spontanee et

e donne pas l'impression d'une mise en scene, constitue egale­
ent un indice de credibilite. De plus, ces details sont suscep-
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tibles d'etre recoupes et compares avec d'autres informations

disponibles. La relation de comportements ou d'elements sin­

guliers ou, au contraire, symptomatiques peut venir etayer le
recit d'un evenement reel.

La repetition inutile des interrogatoires de l' enfant ainsi que
la multiplication des interrogateurs sont courantes dans la

pratique judiciaire. Or, cette « dictature de l'interrogatoire f)

fait fi des besoins reels de l'enfant abuse. Elles peuvent lui
donner l'impression que sa parole n' est pas crue et insinuer le
doute dans la confiance qu'il placait dans ses interlocuteurs,
avec, pour consequence, un effet contraire it celui recherche:
soit l' enfant se crispe et se retracte ou, au contraire, il intro­
duit dans son discours des elements inexacts, cherchant ainsi
it plaire a ses interrogateurs dont il interprete l' attitude
comme desapprobatrioe. Ainsi, un enfant pourrait changer sa

version en exagerant les faits, croyant ne pas avoir repondu
aux attentes de ses interrogateurs lors de sa premiere audition
et il risquerait alors de se faire surprendre en flagrant delit de

mensonge alors que son discours originaire etait conforme a la

realite.

Le recit d'un evenement reel peut se traduire dans des
details precis, concrets ou singuliers jalonnant le discours de
l'enfant (19). A l'oppose, les hesitations ou les resistances

resultant de la difficulte de devoiler son intimite ou de trahir
un secret impose par l' abuseur peuvent etre des indicateurs de
la validite du discours de l'enfant.

L'interpretation qui peut etre donnee au discours de l'en­

fant, requiert une grande prudence. II est frequent que les
avocats de l' abuseur plaident les incoherences, les silences,
voire meme les contradictions ou inexactitudes dans les decla­
rations de l'enfant pour conclure au mensonge. Or, on ne peut
attendre de l'enfant traumatise un discours structure, rigou­
reux et clair alors qu'il n'est souvent pas en mesure de decryp­
ter lui-memo ce qui lui est arrive. La culpabilite de l'enfant et

son ambivalence vis-a-vis de l'auteur donnent naissance it l'ex-

(19) C'est Ie cas notamment lorsque l'enfant rapporte de faeon exacte des details qu'il
ne comprend pas: une victime peut faire etat de gemissements ou de souffrance de l'abu­
seur alors que cette description evoque en realite un orgasme.
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pression de sentiments meles et contradictoires qui deteignent
sur le discours de I' enfant.

Par contre, les rares enfants fabulateurs ou menteurs ont

frequemment un discours bien construit, coherent et rationa­
lise: Ia declaration se construit sur un modele plus rigide et les

recite successifs de l'evenement inexistant se repetent souvent

de faeon identique et stereotypee, L'enfant qui fait une fausse

declaration se raccroche a son recit et tente de faire bonne

impression en dormant une relation stricte, ordonnee et rigide
des evenements. Les fausses declarations sont habituellement

pauvres en details peripheriques.
Dans les enquetes sur les abus sexuels commis sur des

mineurs d' age, il arrive frequemment qu'en cours de proce­
dure, ceux-ci retractent leurs accusations ou les minimisent.
Ces retractations ulterieures ne constituent, a nos yeux, nulle­

ment la preuve de l'inexistence des abus reveles lors des decla­
rations anterieures.

L'enfant peut se retractor pour des raisons diverses, etran-

geres a la realite des faits:

il a le sentiment de ne pas etre cru (notamment en raison
d'une attitude trop dure ou suspicieuse des personnes qu'il
a rencontrees ou suite a la multiplication des interroga­
toires inquisiteurs) et ayant perdu la confiance dans ses

interlocuteurs, il doute de l'effieaoite de sa demarche;
il craint les retorsions de l'auteur ou de ses proches et ne

se sent pas (ou plus) protege ;
il est submerge par sa culpabilite ou son angoisse (20)
notamment face aux consequences de ses declarations;
il cherche a se recuperer narcissiquement parce qu'il vou­

drait que « cela i n' ait pas existe ;
il a subi certaines pressions de l'auteur (eventuellement lors

d'une confrontation) ou de membres de son entourage pour
revenir sur ses declarations ;

les sentiments de loyaute envers l'abuseur reprennent Ie
dessus.

(20) L'enfant peut revivre, a cette occasion, ses peurs d'aneantissement, liees au

secret impose sous la menace par l'adulte abuseur.
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Plus que 1'aveu d'un mensonge (21), la retractation peut
etre le signe de la faillite de la confiance de l' enfant dans le
monde adulte it qui il a fait appel.

Si dans l'administration de la preuve, l' audition de l'enfant
est centrale, il faut toutefois eviter de lui faire porter tout Ie

poids de l'accusation. Par ailleurs, rien n' est plus inconfortable

pour un juge que de se trouver confronte au dilemme de la
seule parole de 1'enfant contre celle de l'auteur presume, avec )f-
en toile de fond le principe de la presomption d'innocence.

D'ou 1'importance des autres moyens de preuves : meme

s'ils ne s'averent pas decisifs par eux-meme, ils sont essentiels

pour donner corps et foi aux declarations de l'enfant. Si les
faits-memes sont rarement sujets it verification directe, la

dynamique des evenements et des relations qui a conduit it

l' abus ainsi que les circonstances entourant les faits sont sus­

ceptibles d'etre recoupees avec d'autres Mmoignages ou d'etre

etayees par des elements recueillis dans le cadre de l'enquete.
C'est pourquoi, il incombe au juge d'instruction de recueillir

tous les elements possibles susceptibles de conforter ou, le cas

echeant, de dementir les declarations de l'enfant. La verifica­
tion de ces elements pourra, le cas echeant, constituer un fais­
ceau convergent de presomptions qui viendra etayer les accu­

sations portees par l'enfant.

IV. LA CONFRONTATION: EPREUVE INUTILE

A LA MANIFESTATION DE LA VERITE

Dans la problematique particuliere des abus sexuels commis
sur les mineurs d' age, il est frequent que I'inculpe ou son

conseil demandent au magistrat de proceder it une confronta­
tion directe avec 1'enfant et que cette demande soit accueillie
au nom du respect des droits de la defense. Nous doutons de

l'opportunite et de l'efficacite d'une telle demarche.

(21) Certains vont meme jusqu'it affirmer que « la retractation est quasi toujours une

preuve de la realite d'abus sexuels s (SOS Enfants - Aide et prevention - ULg, s Le

protocole d'intervention medico-sociale, judiciaire et therapeutique aupres des enfants
maltraites, de leurs families et de leur entourage », in Negligences, Maltraitance, abus
sexuels - Approche multidisciplinaire, actes de la joumee d'etude du 14 novembre 1992

organisee par Ie Groupement beige des pediatres de langue francaise, Bruxelles, 1992,
p. 202). Une telle position nous semble toutefois excessive.
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D'un point de vue ethique d' abord, force est d' admettre que
cette rencontre est des plus traumatisantes pour l'enfant :

outre le fait de sa mise en presence physique avec son abuseur,
celui-ci doit faire face it l'immense culpabilite d'avoir trahi le
secret qui Ie liait it ce dernier et il est place directement devant
les consequences concretes de sa denonciation, surtout si l'au­
teur presume est en etat d' arrestation lors de la confrontation.

Lorsque l' enfant entreprend la demarche de porter plainte,
il demande en premier lieu au systeme judiciaire de le proteger
contre son abuseur, notamment par la separation et I'eloigne­
ment de ce dernier. Par l'obligation de se soumettre it une

confrontation directe avec l'auteur presume, l'enfant risque de
se sentir trahi dans sa demarche. Une telle situation ne peut
que conduire it la destabilisation de I' enfant.

Par ailleurs, Ie recours it la confrontation repose sur le pos­
tulat que des accusations portees sans contradicteur sont plus
facilement emises : par cette demarche, on cherche des lors it

placer l' accuse et l'accusateur face-it- face en speculant sur l'ef­
fet de la pression psychologique resultant de leur mise en pre­
sence pour faire eclater la verite en faisant (< craquer » celui qui
ment. En d' autres termes, on place les antagonistes dans un

rapport de forces OU l'on presume que celui qui ne dit pas la
verite sera le premier it flechir,

Or, dans le cadre des abus sexuels, rien n'est moins vrai :

I'equilibre des forces entre l'adulte et l'enfant est, des le

depart, fausse. Le pole faible de la relation se trouve du cote

de l'enfant. Si les faits ont eu reellernent lieu, la confrontation

peut placer la victime dans une situation insupportable en la
soumettant it nouveau au rapport de forces auquel, par sa

denonciation, elle cherchait precisement it echapper. De plus,
on l'oblige de passer d'un role de victime ou temoin it celui
d'accusateur. Si l'adulte argumente, l'enfant ne fait pas le

poids intellectuellement face it celui qui avait tout pouvoir sur

lui au moment des faits.

L'auteur des faits, conscient de la vulnerabilite de l'enfant,
pourrait, par Ie biais de la confrontation, speculer sur une

retractation de la part de ce dernier, provoquee par la pression
ou la crainte resultant de leur mise en presence. Parfois un

regard, une inflexion de voix suffisent pour faire flechir I'en-
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fant : submerge par son angoisse ou sa culpabilite ou encore

du fait de son ambivalence vis-a-vis de 1'auteur, l'enfant peut
etre amene, au cours de la confrontation, a revenir sur ses

accusations ou ales minimiser . Or, nous avons vu que la
retractation est loin d'etre necessairement un indicateur nega­
tif d'abus.

Sur le plan des droits de la defense, nous considerons que le

recours a la confrontation n' est pas de nature a preserver le

principe de l'egalite des armes : l'enfant n' est pas un accusa­

teur dont les armes peuvent etre comparees avec celles de la
defense.

Enfin, et ceci est finalement Ie plus important, il nous parait
que la confrontation entre l'enfant et son abuseur presume
n' est pas une demarche au service de la manifestation de la
verite: en cas de realite de l'abus, cette demarche risque de
deboueher sur des consequences inverses a l'objectif recherche,
a savoir des retractations a tort de 1'enfant victime en lieu et

place d'aveux de 1'auteur coupable. On pourrait meme a ce

sujet suggerer un certain parallelisme avec la situation

d'aveux extorques sous la torture mais ici, c'est le silence qui
risque d'etre arrache en soumettant 1'enfant a une epreuve,
vecue par lui comme insupportable.

v. CONCLUSIONS

En 1'absence de formation et de specialisation specifiques, la

justice aborde trop souvent une affaire de pedophilic avec ses

methodes et ses schemas traditionnels : le traitement d'une
telle affaire n' a pourtant rien de commun avec d' autres dos­
siers tel qu'un dossier de vol avec violence ou de drogue.

Pour eviter que les enfants abuses ne deviennent a leur tour

victimes du processus judiciaire qu'ils ont eux-memes

declenche, des amenagement de la procedure a ce type specifi­
que de problernatique s'imposent. Nous preconisons par conse­

quent de revoir les conditions et les procedures d'interroga­
toires en cette matiere.

L' accueil de l' enfant victime est essentiel. II commence par
l' attention portee a l' environnement dans lequel l'entrevue est
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appelee it se derouler. L'amenagement de locaux d'audition et

d'attente specifiques est souhaite,

La presence d'une personne de confiance aux cotes de l'en­

fant qui le souhaite peut etre de nature it le securiser et lui

demontrer indirectement que l'on veille reellement it Ie prote­
ger (22). Toutefois, il y a lieu de proscrire toute intervention

ou interference de cette personne dans l' entretien.

Lors d' auditions delicates ou mettant en cause de tres

jeunes enfants, il serait opportun que l'autorite judiciaire ou

policiere puisse se faire assister d'un pedopsychiatre ou d'un

psychologue (23). Ce dernier pourrait controler Ie deroulement
de l'interrogatoire et serait habilite par la suite it rediger un

rapport reprenant ses constatations et it suggerer certaines

interpretations des dires et du comportement de l'enfant (24).
Nous avons vu aussi que la multiplication des interrogatoires
(policiers ou judiciaires) et des entretiens (chez le medecin, le

psychologue ... ), menes parfois anarchiquement et dans la
meme sequence de temps, entraine frequemment chez le

mineur d' age des effets traumatisants et pervers : it ce niveau,
une concertation devrait s'instaurer entre les differents inter-

(22) L'article 91 du Code d'instruction criminelle, tel que retabli par la loi du 13 avril
1995 relative aux abus sexuels a l'egard de mineurs (M.B. 25 avril 1995), dispose que
«tout mineur d'age victime de faits vises aux articles 372, 373, 375, 379, 380 et 380bis
du Code penal a Ie droit de se faire accompagner de la personne majeure de son choix
lors de toute audition effectuee par l' autorite judiciaire, sauf decision contraire motivee

prise a l'egard de cette personne par Ie ministere public ou Ie magistrat instructeur dans
l'tnteret du mineur ou de la manifestation de la verite )1.

(23) La presence de tiers experts lors des auditions peut se justifier si elle repond aux

necessites de l'instruction et est compatible avec Ie principe general du respect des droits
de la defense et Ie droit a un proces equitable conssore par l'article 6 de la C.E.D.H.
(DEJEMEPPE, B., op. cit., 1988, p. 25; Casso 27 mars 1985, R.D.P., 1985, p. 785).

(24) Cette tache pourrait constituer un des aspects de la mission de l'expert dans Ie
cadre d'un examen medico-psychologique de l'enfant victime. Un tel examen peut se

reveler contributif pour eclairer les juridictions sur les oapacites de memorisation et de
discernement de l'enfant ainsi que sur sa suggestibilite. Le cas echeant, cet examen peut
mettre en evidence une organisation psychopathique de la personnalite, une tendance

repetitive it la fabulation ou l'existence d'idees delirantes. Dans ce cadre, l'expert est la

personne indiquee pour interpreter aussi la conjonction de signes indirects manifestos par
l'enfant l'abus sexuel peut se manifester par des plaintes psycho-somatiques, des
troubles du sommeil, des desordres alimentaires ou des comportements d'agressivite ou

des phobies inattendues ou encore par une regression scolaire ou un comportement
depressif, Si, pris individuellement, ces signes ne sont pas determinants, leur conjonction
peut constituer une indication importante.
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venants et il serait ideal de limiter au minimum le nombre des
interlocuteurs de l'enfant (25).

Afin de permettre it la defense de verifier les conditions de

l'interrogatoire et d'eviter la repetition des auditions, nous

proposons, outre la transcription sur prooes-verbal des propos
de l'enfant, le recours systematique it l'enregistrement de l'en­
tretien par magnetoscope (ou, it defaut, par audiophone) (26)
. L'enregistrement magnetoscopique des interrogatoires des
mineurs d'fige presente l'avantage de reprendre integralement,
non seulement, ses dires mais egalement l'entierete des ques­
tions posees ainsi que les circonstances de l' entretien et les
attitudes de l'enfant. Le recours it ce moyen technique (27)
assure, it notre sens, une restitution plus fidele et complete de

l'entretien, moins dependante de la subjectivite de l'interroga­
teur et peut faire l' economie de la repetition des auditions. II

sauvegarde aussi une possibilite de contradiction en permet­
tant ulterieurement it la defense et au tribunal de controler et

de critiquer le contenu et les conditions de l' entretien en

visionnant l'enregistrement qui en a ete fait.

Des experiences en ce sens menees recemment en Belgique
ont cependant mis it jour de faeon assez flagrante l'insuffi-

(25) A cet egard, il est interessant de signaler qu'au Oanada, un schema d'interven­
tion socio-judiciaire, qui se veut adapte a la problematique rencontree, a ete mis sur

pied: des qu'un abus sexuel est signale aux autorites judiciaires ou a un centre specialise,
tant un policier qu'un travailleur social sont immediatement impliques dans Ie processus
d'investigation et de prise en charge afin d'eviter un dedoublement des enquetes et afin

d'apporter un support psychologique a I'enfant et a sa famille. IIs exercent ensemble la
direction de I'intervention socio-judiciaire et notamment precedent conjointement a l'au­
dition de I'enfant (Pour plus de details sur ce type d'intervention, voyez ALLGEIR, A.R.,
et ALLGEIR, E.R., Sexualite humaine . dimension et interaction, Quebec, 1989, pp. 692
et s. ; GRAVEL, E., « Le temoignage de I'enfant devant les tribunaux », in Bulletin de l'As­
sociation quebecoise Plaidoyer- Victimes inc., Montreal, printemps 1991, p. 12).

(26) Cette faeon de proceder est deja utilisee par beaucoup de cliniciens apecialistes
notamment aux Etats-Unis (MYERS, J.E.B., « Expert testimony regarding child sexual
abuse », in Child abuse & neglect, Vol. 17, 1993, p. 177; OLAMAN, L., JANICE, M.D., HAR­

RIS, 0., BARTON, A.C.S.W., BERNSTEIN, E., et LOVITT, R., « The adolescent as a witness

in a case of incest: assessment and outcome », in Journal of american academy of child
and adolescent psychiatry, 1986, p. 458). Le recours a I'enregistrement des auditions de
I'enfant sur videocassette est aussi pratique au Canada dans Ie cadre des interventions

socio-judiciaires et permet parfois au mineur d'age d'eviter a comparaitre personnelle­
ment a I'audience publique (GRAvEL, E., s Le temoignage de I'enfant devant les tribu­
naux », in Bulletin de l'Association quebecoise Plaidoyer- Victimes inc., Montreal, printemps
1991, pp. 12 a 14).

(27) Les moyens techniques actuels permettent I'installation discrete d'une camera­
video dont Ie fonctionnement ne devrait pas ou peu influencer les conditions de I'audi­
tion. Pour assurer sa fiabilite, l'enregistrement doit etre de qualite et iltre realise sans

interruption.
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sance de formation specifique des interrogateurs policiers ou

judiciaires it ce type particulier d' audition.

Les considerations que nous avons developpees ci-dessus
nous conduisent aussi it preconiser, dans la mesure ou le neces­

saire equilibre entre le respect dl1 aux droits de la defense et

l'interet de la manifestation de la verite le permet, le bannisse­
ment de toute forme de confrontation directe entre l'enfant
victime et son abuseur presume comme moyen d'investiga­
tion (28).

Pour les meme motifs, il y a lieu de reconnaitre it la victime
le droit de refuser d'etre confrontee it l'auteur presume sans

que cela soit interprete necessairement comme un indicateur

negatif d' abus (le droit au silence est bien reconnu it tout

inculpe et son refus de collaborer it l'enquete ne peut etre
retenu comme element it sa charge).

Le temps est venu de conclure : il est urgent que la justice
realise qu'un dossier en cause d' abus sexuel ne peut etre traite
comme n'importe quel autre dossier, d'ou nait la necessite
d'une information et d'une formation des acteurs it ce type
particulier de problematique. Gageons que nos travaux soient
un encouragement dans cette direction.

(28) II importe cependant que linculpe receive connaissance des declarations com­

pletes de l'enfant et qu'on lui donne l'occasion de les critiquer et, Ie cas echeant, de les
refuter.
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Le modele eclectique pour le traitement des abuseurs
sexuels est presente la plupart du temps, dans un contexte

nord-americain. En Europe, cela suscite un debat opposant
d'une part ceux qui semblent y deceler un bricolage therapeu­
tique manquant de coherence et d' autre part ceux qui espe­
rent y puiser des conceptions theoriques et des techniques
d'interventions propres a repondre au problerne troublant des

agressions sexuelles. Au risque de decevoir, nous pensons que
la problematique des abuseurs sexuels demeure un phenomene
fort complexe qui souleve plus de questions que de reponses.
Ce champ d' applications cliniques offre Ie privilege d' etudier
un probleme lourd de souffrance humaine qu'il s' agisse des

consequences d'un delit pour son auteur ou plus encore pour
les victimes de ce delit. De plus, l'experience clinique nous per­
met de constater qu'il faut inclure dans le groupe des victimes

celles que nous appelons indirectes qui portent aussi une souf­
france post-delictuelle fort importante. Qu'il suffise de speci­
fier ici qu'il peut s' agir de l'enfant qui apprend par le truche­
ment des journaux a sensation que son pere est pedophile ou

encore de l'epouse rejetee de ses propres enfants parce qu'elle
refuse d'engager des procedures de divorce. A l'evidence, sans

vouloir dramatiser ces situations, cette prise en compte sou-
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ligne davantage la necessite d'ouvrir un debat sur la question
des programmes de traitement pour abuseurs sexuels.

Pour les besoins de l'expose, nous discuterons en premier
lieu des considerations entourant la prise en charge therapeuti­
que des abuseurs sexuels, puis nous presenterons brievement
les modalites de traitement faisant partie de l'unite pour delin­

quants sexuels a l'Institut Pinel (milieu ferme) et de la clini­

que du Centre de psychiatrie legale de Montreal (milieu
ouvert). Par la suite, nous tenterons de demontrer que les
theories psychodynamiques et behaviorales constituent des
occasions de rencontre et de complementarite therapeutique.
Cette perspective permet de repondre d'une maniere plus spe­
cifique et adaptee aux besoins de traitement de chacun des
abuseurs sexuels.

I. CONSIDERATIONS FACE A LA NON-IMPLICATION

DE L'APPROCHE PSYCHODYNAMIQUE
DANS LE TRAITEMENT DES ABUSEURS SEXUELS

Fidele au point de vue psychanalytique, M. Serge Andre
mentionnait dans son expose que l'efficacite therapeutique
n'est pas visee en analyse et qu'il ne lui appartient pas d'inter­
venir sur Ie symptome pervers. A cela s'ajoute habituellement
Ie fait que l'agresseur sexuel n' adresse pas de demande reelle
au soignant. Ce propos flit repris par M. Jean-Paul Beine.
D'autres affirmeront qu'un milieu ferme ne peut etre a la fois
un lieu de paroles et de detention. Certaines considerations qui
accompagnent de telles assertions de non-implication dans le
traitement des abuseurs sexuels meritent d'etre discutees.

Traditionnellement, les psychanalystes considerent que
l'exercice de l'analyse offre un lieu de parole et d'etude pour
l'analyse, l' amelioration therapeutique se voulant accessoire.
II convient alors de preciser que les symptOmes rencontres en

cabinet prive n'impliquent pas de consequences aussi lourdes

pour le sujet et autrui. A ce titre, l'ambivalence des cliniciens
face a ce type de clientele se traduit par un pronostic d'inapti­
tude au traitement et la prevalence d'elaborations theoriques
et d'evaluation psychologique qui ne s' accompagnent pas
d'une experience de suivi therapeutique. II demeure que pour
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la plupart de ces cliniciens l'evolution clinique de ces patients
leur est inconnue. La pretendue incapacite de ces sujets a

beneficier d'un traitement repose-t-elle sur un pronostic fiable
ou n' est-elle pas le fait de reactions defensives de la part des

cliniciens ou encore de l'etat lacunaire de nos connaissances

pour tout ce qui entoure les perversions criminelles ?

La prise en charge therapeutique d' abuseurs sexuels
confronte inevitablement les concepts cliniques analytiques et

presuppose un reamenagement du cadre et de la technique
therapeutique. Incidemment, la demande de traitement
s'avere mitigee et en partie dictee par l'anticipation de bene­
fices secondaires. Au-dela d'un rejet spontane pour une telle

requete, il convient d' examiner si une demande authentique de
traitement peut emerger d'un processus therapeutique reame­

nage.
A ce stade-ci de la reflexion, il ressort que I'interet fonda­

mental et quasi exclusif de la theorie psychodynamique pour
l'intrapsychique amene deliberement le clinicien a se soustraire
de l'extra-psychique. Or, le symptoms pervers criminel, de par
son emprise sur Ie monde externe ainsi que l'intervention d'un
tiers juridique, ne met-il pas en jeu une obligation de prendre
en compte le symptome dans sa realite externe ? En cela, le

role du clinicien pourrait se modifier, mettant a l'epreuve sa

fonction contenante (Flournoy, 1968). Cette inevitable
confrontation rebutera peut-etre le praticien exercant d'une

fayon plus classique.
Le clinicien d'orientation psychanalytique qui evalue des

abuseurs sexuels sans les traiter emet des pronostics et des
recommandations detaches de leur perspective longitudinale.
Par ailleurs, celui qui s'estime concerne par cette problemati­
que en raison de son statut professionnel se doit de faire le

point sur ses propres reactions defensives au traitement des
abuseurs sexuels. A ce titre, l' ambivalence suseitee par ces

sujets, un apercu conceptuel lacunaire, l'implication de tiers
dans Ie processus therapeutique ainsi qu'une technique d'inter­
vention modifiee pourraient-ils se dissimuler derriere un dis­
cours rationnel de non-implication et court-circuiter une veri­
table remise en question de ces bases theoriques ! Afin de
favoriser un traitement du psychisme plus contemporain et
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respectueux de l'heritage freudien, Bergeret (1991) considere
l' aspect therapeutique comme l'aboutissement d'un incessant

questionnement des bases conceptuelles et des observations

cliniques. Tout en demeurant fidele it la theorie psychanalyti­
que, l'auteur reconnait l'exigence de repenser la faeon de
conduire la psychotherapie dans les situations cliniques
actuelles. Dans le cas particulier des perversions criminelles,
cette demarche critique s'avere selon nous, prealable it tout

engagement therapeutique.

II. MODALITES THERAPEUTIQUES
EN MILIEU FERME ET OUVERT

Le modele therapeutique decrit se base principalement sur

les approches behaviorales cognitives et psychodynamiques.
Pour une version detaillee du modele, le lecteur peut se referer
it 1'ouvrage de Aubut et al. (1993). L'evocation des differentes

modalites, bien que sommaire, vise it situer le niveau de 1'in­
tervention therapeutique en tant que processus de change­
ment. En effet, deux axes de changement se degagent de l'en­

semble des modalites therapeutiques repertoriees. Pour 1'un, Ie
niveau d'intervention aborde directement le symptome per­
vers dans ses aspects pragmatiques it la recherche de compor­
tements mieux adaptes socialement. Pour l'autre, il s' agit
d'acceder au monde interne du sujet pour y decoder le sens du

symptoms pervers et y denouer le conflit intrapsychique.
En ce qui concerne 1'approche behaviorale, le symptome

pervers est aborde de facon specifique par la prevention de la
rechute et la modification des preferences sexuelles. Alors que
la premiere modalite apprend it l' abuseur sexuel it connaitre la
chaine des comportements et les decisions qui l'amenent au

passage it 1'acte; la deuxieme vise essentiellement it recondi­
tionner le profil de preferences sexuelles du sujet en associant
l'excitation sexuelle it des stimuli non deviants ainsi qu'une
remission de 1'excitation sexuelle it des stimuli deviants. A cela

s'ajoute un programme d'habiletes sociales afin d'aider le sujet
it diminuer les frustrations liees it des comportements relation­
nels inadequate et it corriger ses distorsions cognitives en deve­
nant plus habiles socialement. Quant au programme d'educa-
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tion sexuelle, il comporte une serie de rencontres OU differents
themes sont abordes tels que les reactions physiologiques
sexuelles, les moyens contraceptifs, le systeme de valeurs,
etc ... Cette modalite therapeutique permet aussi de travailler
les distorsions cognitives. Ces differentes techniques therapeu­
tiques se tiennent en groupe et elles accordent une place de
choix au processus de feedback. Le traitement hormonal qui
consiste it medicamenter le sujet au Depo-provera permet de
diminuer I'intensite des pulsions sexuelles deviantes et, par
voie de consequence, la propension au passage a l'acte sexuel.

Le modele theorique psychodynamique fournit un apport
heuristique essentiel en s'interessant au monde psychique de
l'auteur du symptome pervers. Cela constitue un cadre de refe­
rence riche qui balise une therapie de milieu ou l'observation
du sujet, l'integration des apprentissages, les problemes asso­

cies et les limites personnelles du sujet fournissent une descrip­
tion globale de l' abuseur sexuel. Ce processus de personnalisa­
tion de la problematique sexuelle se base sur la psychopatholo­
gie de la vie quotidienne en utilisant de facon privilegiee Ie
mode relationnel. Plus specifiquement, une therapie psychody­
namique de groupe s' adressera au monde des affects, aux rela­
tions d'objets, aux forces du moi et au sens du symptome. Le
volet externe du traitement permet d'offrir une therapie indi­

viduelle ou certains patients, apres avoir obtenu un controle
relatif du passage a l'acte pervers, entreprendront un travail
d'elaboration du fantasme et de symbolisation.

Dans ce contexte therapeutique, l'approche psychodynami­
que fait fonction de liaison des differentes modalites therapeu­
tiques a I'interieur d'un modele conceptuel elabore qui situe le

symptoms pervers au-dela de son implication concrete et des­

criptive. Ainsi, les theories cognitives behaviorales choisissent
des interventions specifiques s' adressant au controle du pas­

sage a l'acte, a l' amelioration du processus de communication

et a la prise de conscience des croyances irrationnelles. La
visee de ce type d'interventions est d'eviter le comportement
sexuel deviant en adoptant d' autres types de comportement.
II s' agit du traitement de l' action par l'action d' evitement.

Quant a l'approche psychodynamique, elle tente de proeeder
du symptome au discours (Flounoy, 1968). L'acte pervers est
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repris dans l'apres-coup par la parole afin de parvenir a l'ela­
boration du fantasme archaique (Perron-Borelli, 1987). Ce
trace entre le fantasme et l' action laisse non seulement entre­

voir le niveau de predilection de chacun des deux grands cou­

rants theoriques mais aussi une etonnante complementarite.

III. THEORIES PSYCHODYNAMIQUES
ET BEHAVIORALES ; OCCASIONS DE RENCONTRE

ET DE COMPLEMENTARITE

Le discours de notre discussion souleve d'emblee des criti­

ques tant pour l'approche behaviorale cognitive que pour l'ap­
proche psychodynamique. L'ignorance de l'une et de l'autre

empeche une saine dialectique de participer a I'avanoee de nos

connaissances et de notre experience clinique. Afin de pallier
a ce manque, nous suggerons d'opposer Ie savoir et les lacunes
de chacune des approches dans le domaine de l'evaluation et

du traitement des abuseurs sexuels.

Le principe methodologique qui emane du processus d' eva­
luation de l'abuseur sexuel consiste a situer le comportement
sexuel deviant dans une perspective phenomenologique. A ce

titre, l' evaluation pletysmographique penienne donne un reflet
du profil des preferences sexuelles. Puis, le sujet repond a dif­
ferents questionnaires d' auto-evaluation qui mesurent le
niveau des connaissances sexuelles et la presence de croyances
irrationnelles (par ex. l' enfant connait autant la sexualite que
l'adulte) alors que d'autres specifient les deficits relationnels

(par ex. habiletes heterosexuelles, affirmation de soi). D'em­

blee, les approches psychodynamiques tentent de cerner la

personnalite de l'abuseur sexuel en vue de formuler un dia­

gnostic. L'evaluation clinique de la personnalite et la passa­
tion de tests objectifs et projectifs servent a cette fin. Par la

suite, le clinicien elabore une explication de la dynamique du

symptome pervers. Alors que certains experts se prononcent
sur la culpabilite de l'abuseur sexuel, le processus d'evaluation
a l'Institut Pinel (milieu ferme et ouvert) vise a eclairer la
Cour sur la personnalite et sur l'explication dynamique du
delit ainsi qu' a evaluer les dispositions du candidat a une prise
en charge therapeutique. Cette derniere etape du .processus
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s'interesse plus partioulierement it evaluer la motivation de la

demande, it identifier les defenses qui ne manquent pas de se

faire sentir, it anticiper les reactions de l'abuseur it telle ou

telle modalite therapeutique, it determiner les ressources dont

dispose le sujet et it deceler les problemes associes it la proble­
matique (par ex. toxicomanie) qui peuvent compliquer le
tableau.

Le processus d'evaluation behaviorale voit Ie symptome
pervers selon une perspective descriptive. L'elaboration de
nombreuses grilles d'evaluation sur differents aspects du com­

portement de l' abuseur sexuel permet de mieux identifier cer­

tains facteurs et offrent une base de comparaison des resultats,
Par ailleurs, il faut recourir it la theorie pychanalytique pour
situer l'apparition du symptome pervers dans la perspective
du developpernent psychosexuel. Bien que cette theorisation
soit issue d'un processus d'inferences, 1'importance particuliere
qui est accordee aux affects et aux relations d'objets revelo
une comprehension plus elaboree de l'abuseur sexuel et de son

symptome. Cependant, une mise en garde s'impose d'elle­

meme lorsque l'on constate que la psychanalyse a tire ses

observations cliniques de cas de fetichisme, de voyeurisme et

d'homosexualite. Ainsi, l'elaboration d'une theorie generale
des perversions se base sur le fetichisme comme prototype de

toutes les perversions. De cette theorie fetiche provient sans
doute la tendance it generaliser ces conceptions theoriques aux

perversions criminelles. A l'instar de McDougall (1978), une

plus grande prudence devrait mener theorioiens et cliniciens it

eviter la generalisation theorique des perversions non crimi­
nelles it celIe des perversions criminelles. Les contemporains de
Freud se sont penches sur des problematiques de nature pre­
oedipienne pour comprendre l'aspect primitif de certaines per­
versions (Chasseguet-Smirgel, 1974, 1980; McDougall, 1978;
1980; Meltzer, 1977 ; Stoller, 1978). L'evolution de ce courant

theorique n' a pu eviter certains ecueils dont celui d' evacuer le

conflit de nature oedipienne selon Lussier (1983). Les travaux

de cet auteur sur les deviations du desir font ressortir les
contradictions theoriques qui se rapportent it la perversion. Ce

manque de nuances dans l' elaboration theorique est suscep­
tible de faire perdurer la confusion si elle n' est pas confrontee
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it l'epreuve d'une certaine realite via Ia recherche empirique et

l'analyse d'un plus grand nombre de cas cliniques. Cette criti­

que ne tente pas de ternir Ia richesse de telles etudes mais
demontre Ia necessite de Ies assortir it d' autres methodes d' ac­

quisition des connaissances qui pourraient s'inspirer de Ia
recherche empirique.

En ce qui concerne Ies therapies behaviorales cognitives, Ia

grande qualite des observations concretes chez un grand
nombre de sujets foisonne dans Ies recherches empiriques.
Toutefois, un arsenal statistique sophistique ne doit pas occul­

ter que Ia cueillette des donnees est issue de questionnaires
d'auto-evaluation. De plus, une formulation transparente des
enonces amortit serieusement la fiabilite de tels resultats avec

une clientele delinquante. A cet egard, le niveau de conceptua­
lisation qu'ont atteint les approches psychodynamiques pour­
rait introduire une meilleure qualite psychometrique en per­
mettant la construction de tests psychologiques plus valides et

fiables.

L'examen du processus d'evaluation des abuseurs sexuels
denote l'importance de proceder it une etude plus systemati­
que voire empirique des perversions criminelles en adaptant
une methodologie qui s'harmoniserait aux conceptions psycho­
dynamiques. Loin d' etre superflue, une relecture des ecrits sur

la theorie generale des perversions semble incontournable. De

plus, Ies tenants des theories behaviorales cognitives devraient
evaluer leurs outils d'investigation qui s'averent t.res limites it

discriminer les donnees fiables de celles contaminees par le

phenomene de desirabilite sociale et des implications juridi­
ques. Pour l'un, il s' agira de developper une methodologie en

vue d' atteindre une plus grande specificite. Pour l'autre, il
s' agira, suite it l'investigation du phenomene, d'etablir une

meilleure conceptualisation qui consoliderait la validite et la
fiabilite des resultats.

Independamment des approches theoriques, le traitement

psychotherapique des abuseurs sexuels s' appuie sur le principe
d'un surinvestissement du symptoms et d'un desinvestisse­
ment des secteurs de la vie. D'emblee, le symptome pervers
s'avere un symptoms d'action et de decharge pulsionnelle. Une

propension it l'action toute nue qui n' est peu ou pas symbolisee
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en raison d'une carence d'elaboration psychique apparait chez
ce type de clientele (Chasseguet-Smirgel, 1987). Le discours est

pauvre et se limite bien souvent it la description de faits
concrets de l'existence. L'identification de troubles specifiques
du fonctionnement psychique, notamment la diffficulte it ver­

baliser les emotions et I'incapaeite it developper une activite

symbolique, s'apparente it l'alexithymie (Beltrami et Couture,
1988; Sifneos, 1973; Taylor, 1990). L'interet de cette concep­
tion theorique repose sur l' aspect ontogenique des fonctions

somatiques vers les fonctions de verbalisation. Les caracteristi­

ques du mode de fonctionnement des abuseurs sexuels s'illus­
trent par le recours it l' action et au langage du corps pour
canaliser la charge pulsionnelle. Dans cette perspective, le fan­

tasme it la base du passage it l'acte demeure une representation
d' action. II s' agit en quelque sorte d'une representation menta­

lisee de la pulsion qui recherche une satisfaction effective par
1'action; la satisfaction hallucinatoire du desir semble incon­
nue et appartient it un tout autre registre psychique (Perron­
Borelli, 1987; Perron-Borelli et Perron, 1987). Toutefois, bien

que ces elements theoriques eclairent tout un pan du fonction­
nement psychique des abuseurs sexuels, ils se retrouvent aussi
dans d' autres pathologies de l' agir.

Ce bref rappel theorique permet de situer l'abuseur sexuel
sur le continuum du developpement du processus primaire
d'un symptome d'action et de decharge it celui du processus
secondaire qui est concerne par le conflit et sa representation.
II ressort done que certains patients peuvent beneficier d'une

approche behaviorale cognitive alors que d'autres repon­
draient mieux it une approche psychodynamique en fonction
de differents parametres de leur fonctionnement psychique.
L'aspect determinant de ces criteres est jauge lors du proces­
sus d'evaluation. Ainsi, un abuseur sexuel qui dispose d'un
fonctionnement psychique sous l'egide d'une pensee operatoire
concrete et d'une grande faiblesse du moi se mobilise mieux
dans une modalite therapeutique OU il travaille de facon
concrete et active. L'ensemble des modalites behaviorales

cognitives offre des techniques d'intervention qui utilisent
l'action derivative pour prevenir toute recidive ou encore des

jeux de role pour renforcer les forces du moi. A un degre
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moindre, la confrontation des croyances irrationnelles delaisse

quelque peu le monde du tangible pour s' adresser au processus
ideationnel. La plupart de ces modalites therapeutiques
concernent l'action et le fantasme d'action, et visent it favori­
ser l'investissement de differents secteurs de la vie. Par ail­

leurs, certains abuseurs sexuels peuvent s'impliquer dans un

processus d'introspection afin de reconnaitre des conflits

intrapsychiques lorsqu'ils sont soumis it un processus thera­

peutique actif. Le travail therapeutique porte dono sur des

'processus de mentalisation et de symbolisation ainsi que sur la
dimension de l'alterite et des forces du moi. Le niveau des
interventions behaviorales cognitives s'adresse it un fonction­
nement plus primaire de l'appareil psychique et utilise des

techniques therapeutiques tres adaptees it ce type de fonction­
nement. Cependant, les modalites psychodynamiques requie­
rent un fonctionnement plus developpe de l'appareil psychi­
que. De plus, le reamenagement du cadre et de la technique
therapeutique accuse une faiblesse d'articulation entre la

conceptualisation theorique et la clinique. En cela, les

approches behaviorales cognitives ont ete plus sensibles aux

caracteristiques de cette clientele et elles ont pu offrir un trai­

tement it des sujets plus difficiles. La plupart du temps ces

dernieres ont toutefois omis de considerer la dimension des
affects et du fonctionnement psychique. Cette aire de predilec­
tion pour les analystes a permis it Chasseguet-Smirgel (1987)
et it Stoller (1978) de mieux comprendre le role de la rage et

du denigrement de l'objet chez les abuseurs sexuels. Plus

recemment, des chercheurs behavioristes ont introduit le

concept de denigrement de l'objet dans les scenarios de viol

(Proulx, 1990) et celui du jeu de liaison entre les affects et le

passage it l'acte sexuel (Marshall, 1989; McKibben, 1993).
Nous croyons dono que la dialectique engagee par la rencontre

des approches behaviorales cognitives et psychodynamiques
s'avere necessaire it l'avancee de nos connaissances et de nos

techniques therapeutiques,

IV. CONCLUSION

Dans le champ des perversions criminelles, le clinicien se

voit inevitablement confronte it des limites conceptuelles, eli-
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niques et psychotherapiques, quelle que soit l' approche rete­

nue. Loin de se precipiter dans le piege tendu de la fuite en

avant, Ie choix de I'eclectisme devrait s'effectuer apres mfire

reflexion. Nous ne saurions trop insister sur le fait qu'un pro­
gramme it composantes eclectiques ne se limite pas it rassem­

bler des techniques therapeutiques mais doit s' accompagner
d'une demarche rigoureuse au plan conceptuel et clinique.

L' apport respectif de chacune des approches theoriques
abordees reflete la dialectique de l'action et du fantasme qui
s'inscrit pourtant sur un continuum de developpement, Plus

que cela, ces deux ecoles theoriques interpellent le savoir de
1'autre par une veritable remise en question qu'il faut entrete­

nir. Cependant, il convient de preserver le caractere distinctif
et la coherence interne de chacune des approches qui ne cible

pas Ie meme niveau de la problematique sexuelle. En effet,
s'adresser aux cognitions, par exemple, n'implique pas le
meme processus therapeutique qu'elaborer le fantasme

(Lecomte et Castonguay, 1987; Norcross et Goldfried, 1992).
Toutefois, independamment de leur allegeance theorique, les

cliniciens qui traitent ces patients devraient realiser que les

rapprochements, eu egard au contenu, sont non seulement

possibles mais riches d'enseignement. Le sort reserve it 1'acqui­
sition des connaissances sur les perversions criminelles ne sau­

rait faire l' economie d'une pratique clinique et d'une remise en

question conceptuelle et technique. Malheureusement, une cer­

taine rigidite dans le discours et la pratique de certains clini­
ciens desavouent d'authentiques modeles de recherche scienti­

fique tel celui de Freud et de certains contemporains. Parfois,
nous nous surprenons it imaginer leurs reponses it toutes sortes

de questions. Que nous diraient-ils de tous ces sujets pedo­
philes ? Quelle lecon clinique en tireraient-ils ? QueUe relecture
feraient-ils des ouvrages theoriques ? Comment repondraient­
ils aux pressions exercees par ce phenomene social et humain ?

Si de telles deliberations vous disposent it offrir un traitement
it un ensemble d' abuseurs sexuels, il conviendra alors d' envisa­

ger a plus ou moins breve echeanoe un programme eclectique
ou il sera possible de determiner quelle sera la modalite thera­

peutique appropriee pour tel sujet a tel moment precis de son

evolution.
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TITRE VII

L'EXPERIENCE FRANQAISE
DU TRAITEMENT CARCERAL
DES DELINQUANTS SEXUELS

PAR

Roland COUTANCEAU

CHARGE DE COURS

EN PSYCHIATRIE ET PSYCHOLOGIE LEGALES

A LA FACULTE DE KREMLIN BICli:TRE

ET A L'!NSTITUT MEDICO-LEGAL DE PARIS,
CONSULTANT AU CENTRE NATIONAL D'OBSERVATION

DES PRISONS DE FRESNES

Nous allons essayer de brosser la situation actuelle en

France, concernant l'evaluation et la prise en charge des agres­
seurs sexuels d'enfants.

Pour la olarte de l'expose, nous developperons successive-
ment trois questionnements :

ou en est la reflexion interdisciplinaire en France ?

quelles sont les logiques institutionnelles de ces therapies
(dans le milieu carceral, et en ambulatoire) ?

quels sont les reperes cliniques et psychopathologiques ope­
rants?

Puis, nous aborderons les differentes variations techniques
utiles ; avec une necessaire evaluation au cas par cas.

En ce qui nous concerne, nous avons un triple regard: d'ex­

pert, de consultant au Centre National d'Observation de
Fresnes et egalement de therapeute a l'Antenne Externe.

Premierement, ou en est la reflexion interdisciplinaire en

France?

Se sont mises en place trois commissions ministerielles : la

premiere concernait le traitemenf des agresseurs sexuels (com­
mission Sante-Justice), la deuxieme, dite commission Cartier,
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portait sur la question de la dangerosite criminologique, la

troisieme, commission Lemperiere, a pour objet le reperage de

l'expertise de pre-liberation conditionnelle - systematisee par
la loi Mehaignerie de 1994 - et sur les projets it developper de

suivis externes apres jugement.
Parallelement, it l'initiative de notre Association de Psy­

chiatrie et Psychologie Legales, deux groupes de travail de

praticiens de terrain (juristes et medecins) elaborent des
modeles de relations partenariales.

L'un est un groupe s'mteressant aux suivis avant jugement
(juges d'instruction, psychiatres, psychologues).

L' autre est un groupe associant des juges d' application des

peines, des psychiatres, des psychologues, des therapeutes.
Deuxiemement, concernant les cadres institutionnels, il faut

distinguer la therapie dans le milieu caroeral et la therapie en

externe.

Mais rappelons tout d' abord les peines habituelles en

France.

En ce qui concerne l'attentat it la pudeur, les peines varient

de quelques mois avec sursis it 5 ans.

Le viol est sanctionne par des peines s' eohelonnant de 5 it

10 ans.

Enfin, le viol aggrave (sur mineur par ascendant legitime ou

encore viol avec acte de barbarie) est puni par une reclusion

de 10 it 20 ans.

Abordons tout d' abord le suivi dans le cadre du milieu car­

ceral,

Une etude du Centre National d'Observation de Fresnes

concernant les longues peines a permis de distinguer deux pro­
fils tres differents, celui des peres incestueux et celui des pedo­
philes. Les peres incestueux, au moment OU ils passent au

CNO, apres jugement aux assises, ont, it 80 % plus de 40 ans.

Ils ont tres peu d' antecedents criminels.

Quand ils ont des antecedents, dans 5 % des cas il s' agit
d'attentats it la pudeur sur leur fille, ayant releve d'une
condamnation au Tribunal correctionnel.
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Apres une condamnation aux assises, ils ne recidivent prati­
quement pas (aucun cas de pere incestueux etant passe a deux

reprises au CNO).
C' est done une population tres specifique au plan criminolo­

gique.
A contrario, les pedophiles non incestueux sont des sujets

beaucoup plus jeunes (moins de 40 ans) et qui a 40 % avaient

deja d'autres antecedents (aussi bien pedophiliques que non

sexuels - et la, il s'agissait de vols de type « escroquerie », ce

qui souligne a notre sens la dimension manipulatoire presente
chez eux).

Quant aux principes du suivi en milieu carceral, il nous

semble pertinent de rappeler les trois conclusions de la com­

mission Cartier.
- mieux connaitre la personnalite de criminel ;
- mieux prendre en charge le condamne pendant sa deten-

tion;
- revoir le dispositif de liberation.

Concretement, il s'agirait de developper l'observation par
des equipes pluridisciplinaires, de proposer plusieurs evalua­
tions successives en cours de detention, d'inciter le cas echeant

aux soins apres chaque evaluation.

En fin de peine, aura alors lieu la derniere evaluation dans

le cadre de l'expertise de pre-liberation conditionnelle.

Cette expertise visera a la fois a mesurer l'evolution even­

tuelle du profil de personnalite et a s'mteresser aux variations

du discours du sujet sur son passage a l'acte (reconnaissance
plus ou moins importante des faits, de la contrainte, vecus de
honte ou de culpabilite, rapport a la loi sociale ... ).

On demandera egalement a l'expert d' apprecier I'interet

d'une therapie avant la sortie, ou de proposer un cadre thera­

peutique en ambulatoire au moment de la liberte condition­

nelle.

Cette expertise autant psychiatrique et psychologique que
de criminologie clinique, necessite une formation complemen­
taire pour les experts dans le cadre d'un enseignement post­
universitaire.
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Sur le terrain, il faudra dono developper les espaces de
soins :

en milieu carceral, les equipes de SMPR (Services Medico­

Psychologiques Regionaux) seront invitees it, couvrir egale­
ment les centres de detention, ce qui n'etait pas le cas

auparavant en France puisque ces SMPR etaient greffes au

niveau des maisons d' arret. Parallelement, il s' agira de
densifier les equipes medico-psychologiques dans certains
centres de detention OU n'existaient auparavant que de

simples vacataires psychiatres et psychologues.
en externe, seront developpees des consultations speciali­
sees analogues it, l'Antenne de Psychiatrie et Psychologie
Legales de La Garenne Colombes, greffees sur des services
de psychiatrie generale publique. ou relevant d'une dyna­
mique intersectorielle.

La question d'une consultation specialisee autonome liee it,

l'enseignement universitaire a egalement ete proposee ;

s' adressant notamment it, des situations jugees particuliere­
ment difficiles.

Notre choix a ete celui de greffer une consultation speciali­
see en psychiatrie et psychologie legales sur un service classi­

que de psychiatrie generale.
Cette demarche a resulte de l'analyse d'un manque (une

consultation ambulatoire structuree pour des sujets transgres­
sifs), it, partir de l'experience qu'ont certains d'entre-nous de
l'expertise ou de la consultation en milieu carceral.

En effet, l'expertise a pu etre un moment carrefour pone­
tuant une information judiciaire, mais aussi ouvrant un tra­

vail pre-therapeutique dans une perspective de traitement
social associant sanction et soins, sans les lier formellement
dans un jeu quelconque.

Meme lors d'une expertise ponctuelle sur le base d'un ou

deux entretiens, la recherche d'une semiologie et l' observation
evaluative n' excluent pas une dimension interpersonnelle de

rencontre, d'echange, d'ecoute, d'exploration comprehensive,
avec restitution d'un regard en fin d'entretien.

La presence d'une ecoute (avec parfois une invite) n'aboutit

pas toujours bien evidemment it, une veritable demande thera-
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peutique, mais plus souvent qu'on ne pense a. un investisse­

ment psycho-affectif de fait dans un processus d' entretien.

Ainsi, le premier entretien a. l'Antenne est a. la fois un nou­

veau moment d'evaluation et un travail sur la comprehension
par le sujet de sa motivation therapeutique (souvent un peu
floue).

Ce qui s' est parfois dit, en situation d'expertise, est ainsi
relance avec alors la possibilite d'un processus d'entretien.

Ce temps d'entretien et d' accueil debouchera done, tantOt
sur quelques entretiens etages sur quelques semaines, realisant
un ({ sas de resociabilisation », tantot sur un suivi psychologi­
que longitudinal structure a. duree indeterminee,

Un travail therapeutique de courte duree peut aussi etre

pertinent; visant a. l'analyse avec le sujet d'elements psycho­
affectifs sous-tendant le passage a. l'acte (analyse voulant lais­
ser trace et prenant date) chez des sujets encore ambivalents
vis-a-vis du processus therapeutique ou, dans un autre

contexte, permettant des entretiens familiaux mettant tout a.

plat dans des situations d'attouchements « mineurs », avec

ensuite un relais par un SUlVl psycho-educatif en milieu
ouvert.

Precisons aussi, toujours en ce qui concerne le cadre, que
cette consultation a. l'Antenne de Psychiatrie et Psychologie
Legales est une consultation de psychiatrie publique gratuite.

Troisiemement, quels sont les reperes cliniques et psychopa­
thologiques operants ?

Au plan criminologique, on soulignera la specificite des

peres incestueux.

Ces hommes sevissent peu ou pas en dehors du cadre fami­
lial.

Dans notre statistique, ils reoidivent peu. La prise en charge
associera dans un premier temps un suivi en milieu carceral

pour le pere, avec parallelement des entretiens therapeutiques
avec 1'enfant, 1'adolescente (avec egalement des entretiens
avec la mere et 1'enfant).

Dans des affaires correctionnelles, quand l'epouse choisira
de rester avec le pere, on proposera quelques entretiens de

couple, puis eventuellement des entretiens familiaux avant
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l'eventuel retour de I' enfant ou de l'adolescent au domicile
familial.

Dans notre experience, Ie suivi de ces familIes ne pose pas
de probleme majeur, orientant vers I'interet d'une judiciarisa­
tion souple, aussitot que possible.

Quant aux pedophiles, notre experience nous amene it

constater une grande diversite clinique.
On peut decrire une pedophilie reactionnelle distinguant,

selon l' age :

- des adolescents pour lesquels, il s' agirait simplement d'une

pedophilie exploratrice ;
des hommes de la trentaine, se sentant diminues dans leur
identite masculine, s'orientant vers des partenaires vecus

comme moins menacants, avec souvent Ie role facilitateur
de l' alcoolisation ;

des hommes de la cinquantaine ou de la soixantaine (sans
antecedents connus de ce type), particulierement inquiets
quant it leurs capacites sexuelles declinantes.

Ce type de « derapage pedophilique ) est parfois diseute mais

il nous semble correspondre it une realite clinique frequem­
ment rencontree.

Quant aux sujets pedophiles ayant un choix d'objet exclusif

ou prevalent, on peut distinguer :

les « tripoteurs ) relevant Ie plus souvent de la correction­

nelle, commettant done des attentats it la pudeur souvent

de facon repetitive.
Le modus operandi est plutot du ressort de la manipula­
tion. Les echanges peuvent etre repetes avec un enfant

connu, Ie sujet se pretant un souci affectif avec parfois
recherche d'une pseudo reciprooite.
La preference pour I'enfant est souvent presente depuis
1'adolescence. Un role dans des groupes d'enfant est syste­
matiquement recherche avec des gouts pour des professions
particulieres (animateur, educateur, enseignant) et paralle­
lement un relatif evitement de toute sociabilisation avec

des adultes.

L'enfant est souvent idealise, venere en tant que represen­
tant d'un moment du developpement humain sur-investi,
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vecu comme moment de purete, eta.t d'enfance avec lequel
le sujet voudrait s'identifier et se confondre.
II s'agit la d'une construction apres coup ou ludisme, dou­

ceur, purete des sentiments se telescopent avec la volupte
du rapport a l'enfant.

Le sujet est fixe sur un mode pedophilique et susceptible
de passages a l'acte pederastiques fonctionnant de faeon
globale dans un registre plutot nevrotique, du moins en

apparence.
les « predateurs »

Ces sujets violeurs utilisent l'intimidation, la menace, voire
la contrainte physique. La relation est ponctuelle, tres ego­
centrique, avec une recherche quasi exclusive d'une satis­

faction de plaisir d' organe, sans aucun souci de l'enfant
traite comme un veritable objet.

Ces classifications pragmatiques, souvent pertinentes bien

que discutables, ont le merite de souligner la tres grande diver­

site du passage a l'acte pedophilique, au-dela d'une hypotheti­
que structure du pedophile.

A un niveau psychopathologique, le choix d'objet pedophili­
que prevalent est complexe it situer.

On distinguera notamment le fantasme pedophilique et

l'agit pedophilique.
Si le fantasme peut etre qualifie de pervers, fantasme aber­

rant ou fantasme deviant pourrait paraitre preferable.
A cet egard, la consultation nous fait prendre en charge des

sujets souffrant d'un imaginaire pedophilique mais sans ante­

cedent de passage a l'acte, venant spontanement, mais surtout

des sujets, ayant agi leurs fantasmes pedophiliques, adresses

par le magistrat dans le cadre d'un controle judiciaire (avant
jugement) ou d'une probation (apres jugement).

En laissant de cote la question theorique de l'organisation
du choix d'objet pedophilique, on soulignera que l'agit pedo­
philique suppose pour se realiser un deni de la realite psycho­
logique de 1'enfant, avec le plus souvent des distorsions cogni­
tives concernant ce qui est percu comme venant de lui.
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Beaucoup de pedophiles ne passent pas forcement it l' acte,
ce qui demontre l'importance d'une pathologie de la relation,
outre le choix d'objet specifique.

A cet egard, une relecture de la perversion nous semble

necessaire, recentrant la question sur une psychopathologie de
l'acte pervers, et s'interessant plus particulierement, non au

fantasme, mais it une relation perverse, it concevoir comme

une relation d' emprise, au sens de Roger Dorey :

« L 'em/prise traduit une tendance tree fondamentale a la neutra­

lisation du desir d 'autrui, c 'est-a-dire a la reduction de toute alte­

rite, de toute difference, a 1 'abolition de toute specificite, la vieee
etant de ramener l'autre ala fonction et au statut d'objet entiere­

ment assimilable »,

Cette emprise s' accompagne d'un deni d'alterite.

L'ecole de Psychiatrie Legale de Paris consacrera un collo­

que en mars 1996 it la problematique de la perversion.
Quant au choix de la technique therapeutique, il s'inscrit au

cas par cas. Le plus souvent il s'agit de psyohotherapie indivi­
duelle ou de groupe ou de therapie familiale (ou simplement
d'entretiens familiaux pour les situations incestueuses).

La therapie medico-biologique it base d'anti-androgenes est

surtout utilisee chez les pedophiles, debiles ou non, decrivant
une presence obsedante et persecutive de leur fantasmatique.

Le cadre therapeutique suppose bien evidemment une eva­
luation clinique.

Le cadre institutionnel (milieu oarceral ou externe), l'exis­
tence ou non de liens affectifs stables, le niveau intellectuel, les

capacites de symbolisation sont differents criteres qui orien­
tent le choix d'une technique therapeutique.

Deux techniques de prise en charge peuvent etre associees :

chimiotherapie hormonale et psyehotherapie de soutien, psy­
chotherapie individuelle et therapie de couple, psychotherapie
de groupe et entretiens familiaux.

Faut-il faire un travail d'incitation it la demande ou etablir
une contrainte therapeutique chez le pedophile? .Iusqu'a quel
point, un sujet regulierement condamne pour ses agissements
pederastiques peut-il rester libre de son choix? Lorsque le

sujet met en danger des enfants, lorsque Ie risque de viol d'en-
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fant apparait tres eleve chez un individu etant deja passe a
l' acte, ne faut-il pas lui imposer un traitement visant a preve­
nir de nouveaux passages a l'acte.

II importe d'utiliser tous les moyens possibles, avec discer­
nement et prudence, toujours dans un esprit contractuel
visant l' alliance therapeutique avec un individu en proie a des
tendances sadomasochistes qui le depassent, parfois sincere­

ment desireux de se defaire de sa « sexualite maudite ».

Lorsque l'individu n'est pas d'emblee demandeur, il importe
de lui proposer systematiquement une aide voire de la lui

imposer et de tenter de construire un espace relationnel visant
a desamorcer son impulsivite, son hetero-agressivite, sinon ses

tendances pedophiliques.
En conclusion, il appartient a notre sens de titiller ces sujets

(et nous employons a dessein ce mot un peu ludique), avec une

technique active, mais aussi humaine et chaleureuse, pour ten­

ter d' analyser avec eux leur tendance a l'emprise et au deni de
l'autre, si caracteristiques de leur fonctionnement psychique.

Et nous terminerons par cette citation pertinente d'Andre
Green : « la sexualite n 'a partie liee avec le mal que lorsque sa

composante erotique est dominee par sa composante narcissique,
c'est a dire lorsque la haine monopolise presque entieremeni l'ero­
tisme ».

Nous croyons que cela definit bien les agresseurs sexuels en

general.
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1. PHILOSOPHIE ET APPROCHE

Notre travail aupres des abuseurs sexuels depuis environ
une quinzaine d' annees nous a amene graduellement a reviser
les differentes approches de traitement de ceux-ci. II est a sou­

ligner que le traitement des abuseurs sexuels est relativement

recent et que les etudes retrospectives sont peu nombreuses
dans le domaine.

Les approches traditionnelles n'ont jamais vraiment eu de

succes aupres de ce type d'individu car la motivation intrinse­

que pour un changement n'y est pas. Au cours des vingt der­

nieres annees, l'ecole behaviorale a apporte une nouvelle

approche qui a eu un succes beaucoup plus important que par
le passe. Au centre hospitalier Robert-Giffard, nous avons

dono decide d'unir le modele comportementaliste et un modele

d'orientation psychodynamique, le tout aSSOCle a une

approche psycho-educative. Le programme de traitement veut

done travailler sur la dimension comportementale de l'indi­
vidu touchant a la fois sa vie sociale et sa vie sexuelle, la
dimension davantage dynamique de son developpement psy­
cho-affectif ainsi que son niveau de connaissance qui ont

contribue a l'amener dans des agirs de type deviant. Ce travail

se fait par l'usage de la therapie provocatrice.
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De notre experience nous avons retenu que la combinaison
de ces approches permet un travail plus efficace a la fois

rapide et profond pour la grande majorite de nos clients.

Notre taux de recidive se situe a environ 7 %, ce qui est consi­
dere comme tres bon pour ce genre de clientele. Le programme
de 50 semaines a raison de 3 heures par semaine se divise en

deux volets : le premier volet est axe davantage sur la dimen­

sion psychodynamique et le deuxieme volet sur la dimension

comportementale. La therapie provocatrice s'incorpore done
dans une methode qui vise a faire prendre davantage
conscience des difficultes inherentes a son fonctionnement
dans la partie dite plus psychodynamique.

Le delinquant sexuel est souvent caracterise par une struc­

ture de nature antisociale et correspondant davantage a des

elements psychopathiques (temperament + personnalite). II
nous fallait done, pour rejoindre ces individus, utiliser un outil

capable de les destabiliser et les amener a vivre une certaine
souffrance et eventuellement developper une empathie face
aux victimes. De plus, compte tenu de leur temperament
(Couture M., Pietrulewicz B., 1992) et de leur personnalite
(Couture M., Pietrulewicz B., 1995), la therapie provocatrice a

done ete l'outil privilegie pour rejoindre ces individus et per­
mettre aux therapeutes d'avoir un materiel inepuisable d'ac­
tions afin de pouvoir faire evoluer ces individus aux prises
avec de fortes resistances.

II. PROGRAMME

1. Evaluation

L'evaluation des delinquants sexuels au centre hospitalier se

fait par une equipe multidisciplinaire ou chacun des differents

professionnels effectue sa propre evaluation et la remet au

sexologue en charge de la redaction finale du rapport. L'eva­

luation comprend done un volet psychiatrique, psychometri­
que, plethysmographie penienne en laboratoire et sexologique.
Le sexologue a done la responsabilite de rediger le rapport
final et d'etablir le lien entre les differentes parties d'evalua­

tion, la problematique ainsi que les recommandations pour
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l'intervention. Lors de cette etape, les evaluateurs ont en main
les faits et gestes du delit afin de pouvoir confronter de facon
particulierement efficace l'individu qui cherche souvent it

minimiser ou it nier les gestes. Le criminologue joue done un

role important au niveau de l'equipe multidisciplinaire pour
fournir ces elements. A la suite de cette evaluation, le client
est refere au processus de therapie s'il y a lieu. Un pourcentage
tres faible de patients sont recommandes it la fois au pro­

gramme de therapie de groupe et it l'hormonotherapie (ceux
qui sont excessivement compulsifs et qui ont enormement de
diffioultes it controler leurs pulsions sexuelles).

2. Traitement

Le programme de therapie sexuelle a des objectifs au niveau
de la maturation sexuelle, de la personnalite et du comporte­
ment delinquant. La therapie vise done it toucher it la fois les
dimensions de nature psycho-affective, sociale, conjugale et

sexuelle. Pour ce faire, nous utilisons dans une premiere par­
tie, la therapie provocatrice qui a des objectifs de croissance

personnelle et dans une deuxieme etape, la therapie comporte­
mentale qui permet it l'individu de mieux controler son com­

portement. Les objectifs de la therapie sont done les suivants.

a) Objectifs de la therapie sexologique

Maturation sexuelle :

acquisition de connaissances face it la sexualite
modification des attitudes et valeurs sexuelles

apprentissage des habiletes sociosexuelles
conscientisation de son developpement psychosexuel
acceptation de son orientation sexuelle
amelioration de l'image corporelle
modification de l'imaginaire erotique

Personnalite :

conscience de soi
renforcement du Moi (estime de soi)
apprentissage it l'affirmation de soi et au respect des autres

communication des emotions
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identification et controls des tensions

apprentissage it la non sexualisation des conflits

Comportement delinquant :

responsabilisation du delit
conscientisation des prejudices aux victimes

comprehension de l' agir delinquant
apprentissage de moyens d'evitement du comportement
delictuel.

b) Etapes de la therapie
1. Prise de contact, presentation 2 rencontres

2. Apprentissage it la relaxation 2 rencontres

3. Prevention de la recidive 2 rencontres

4. Sensibilisation voilee 5 rencontres

5. Satiete 6 rencontres

6. Correction des distorsions cognitives 5 rencontres

7. Developpement de l'empathie face aux 3 rencontres

victimes
8. Apprentissage social, affirmation de soi 10 rencontres

et communication
9. Gestion des conflits 5 rencontres

10. Informations sexuelles 5 rencontres

11. Prevention de la recidive 5 rencontres

50 rencontres

N.B. : quelques rencontres supplement.aires sont consacrees
it la passation de tests.

c) Programme de therapie sexoloqique
Le programme de therapie comporte 50 semaines it raison de

3 heuree/semaine et se divise en 2 parties. La premiere partie
se deroule en groupe et est orientee vers la croissance indivi­
duelle de chacun des membres et axee sur sa propre problema­
tique. En effet, chacun des sujets doit travailler les principales
difficultes qui ont ete identifiees lors de l' evaluation initiale.
Cette partie implique que chaque membre assume l' entiere res­

ponsabilite de sa problematique et developpe les elements
necessaires it un fonctionnement psychosexuel adequat. Pour
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ce faire, le therapeute utilisera tous les moyens a sa disposition
afin d'amener le sujet a faire des prises de conscience neces­
saires a son evolution pour son propre bien-etre.

La deuxieme partie de la demarche de therapie se divise en

11 etapes :

1. Prise de contact, presentation
Lors de ces rencontres, les differents membres a l'interieur

du groupe se presentent comme individu et comme delinquant
sexuel. Chacun doit, en effet, exprimer le pourquoi de sa

demarche en therapie de groupe et quelles sont ses motiva­
tions face au traitement. De plus, chacun se situe par rapport
a son processus judiciaire ou therapeutique. La demarche s' ef­
fectue par un tour de table OU chacun doit se presenter l'un

apres l'autre. Les autres sujets, a ce moment, ecoutent sans

poser de questions. Ces deux rencontres permettent de creer

un climat de confiance et, selon les circonstances, nous pou­
vons faire un jeu de role permettant d'etablir une meilleure
communication entre les sujets ainsi qu'une plus grande secu­

rite.

2 rencontres de 3 heures

2. Apprentissage a la relaxation

L'apprentissage a la relaxation est un moyen pour amener

l'individu a identifier et a diminuer ses stress et controler ses

tensions. Nous elaborons deux cours sur la faeon de se relaxer
et les objectifs de la relaxation. Nous montrons aux clients Ie
lien important qui existe entre la relaxation et la sexualite. Le

premier cours est habituellement theorique alors que Ie second
est axe sur la pratique. Chaque sujet doit, aux cours des
semaines de sa therapie, pratiquer les exercices de relaxation

qui sont comptabilises au fur et a mesure sur sa feuille de

route. De plus, chacun des sujets peut venir s'auto-evaluer en

laboratoire avec les techniques sur EMG.

2 rencontres de 3 heures

3. Prevention de la recidive

Cet atelier permet a chacun des clients d'identifier les

causes, les mecanismes et les situations conflictuelles qui pour-
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raient l'amener a entrer dans un processus de recidive sur le

plan sexuel. II aura done a faire l'auto-analyse de sa chaine

deviante et prendre conscience des situations a risque de reci­

dive et des desequilibres dans son style de vie. II pourra done
identifier les causes lointaines et immediates de son comporte­
ment sexuel deviant.

2 rencontres de 3 heures

4. Sensibilisation ooilee

La sensibilisation voilee est une technique par laquelle cha­

que sujet doit completer 20 exercices de 15 minutes chacun a

raison de quatre par semaine durant cinq semaines. Cette

technique consiste a associer une image adversative a la fan­
taisie deviante. Le deroulement de cette technique s' effectue a

la maison dans un cadre d'intimite. Le sujet doit enregistrer
a haute voix durant 15 minutes son exercice. Ce dernier se

divise en quatre etapes. La premiere est une periode de
30 secondes oil il decrit une scene neutre. La deuxieme est une

scene deviante qu'il imagine et lorsqu'il ressent une forme
d'excitation sexuelle, il doit sauter a la troisieme etape oil il

imagine une scene adversative impliquant son arrestation, etc.

Le sujet doit repeter cette sequence de deux a trois reprises.
La duree de la scene deviante est de 1 a 2 minutes et de 2 a

5 minutes pour la scene adversative. La quatrieme etape
consiste a s' evader dans une scene impliquant une relation
sexuelle avec une personne adulte. La duree de cette derniere
doit etre de 2 a 5 minutes. Si le sujet termine l'exercice avant

15 minutes, il doit alors recommencer pour completer une

duree de 15 minutes.

5 rencontres de 3 heures

5. Satiete

La satiete consiste en 20 exercices d'une duree d'une heure
chacun. Chaque sujet doit completer 4 exercices d'une heure

qu'il doit enregistrer lors de son execution. La satiete vise a
l'extinction de la fantaisie deviante par l'assouvissement phy­
siologique. Le sujet doit, dans un premier temps, arriver a se

masturber en utilisant un fantasme non deviant qu'il verbalise
a haute voix et enregistre. Apres son ejaculation, le sujet doit
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recommencer it se masturber de nouveau en utilisant cette

fois-ci la fantaisie deviante la plus excitante en la repetant
constamment. Lorsque celle-ci est eteinte, il passe alors it la

seconde. S'il y a plus d'une ejaculation lors des fantaisies

deviantes, le sujet continue jusqu'a completer son heure de

satiete,

6 rencontres de 3 heures

6. Correction des distorsions cognitives
Dans cette etape, par des questionnaires et des jeux de role,

nous visons it faire prendre conscience des valeurs et des atti­

tudes sexuelles que chacun des clients a envers la sexualite.
Nous avons observe que plusieurs delinquants sexuels ont ce

que nous appelons des distorsions cognitives au plan des

valeurs et des attitudes sexuelles. Ainsi, ils arrivent it com­

mettre des delits parce que, justement, ils entretiennent des
fausses croyances it l'egard de la sexualite et des personnes.
Ces ateliers se font par une confrontation concernant les pen­
sees que chacun entretient face it la sexualite, Ces ateliers
visent partioulierement it restaurer une vision plus respec­
tueuse de la sexualite. En effet, chacun des sujets doit

apprendre it reconnaitre les torts ou les prejudices qu'il peut
causer envers les personnes lorsqu'il y a non respect de celles­
cl.

5 rencontres de 3 heures

7. Deoeloppemeni de l'empathie face aux victimes

Dans cette etape, nous visons it montrer 1'impact du pheno­
mene de l'agression sexuelle et de ses consequences sur les vic­
times par de 1'information theorique, la presentation de docu­
ments audiovisuels et des discussions de groupe. De plus, nous

pouvons egalement recevoir le temoignage de certaines vic­

times et des consequences de l' abus sexuel sur elles. Les conse­

quences sur les victimes se situent it trois niveaux : premiere­
ment au plan physique, deuxiemement au plan psychologique
et troisiemement au plan sexologique. Nous montrons it 1'indi­

vidu quelles sont les consequences it court, it moyen et it long
terme sur les victimes. De plus, nous amenons 1'individu, par
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une formation theorique, it comprendre comment il devient un

abuseur sexuel et quels sont les portraits des abuseurs sexuels.

3 rencontres de 3 heures

8. Apprentissage social, affirmation de soi et communication

Dans cette etape, nous effectuons des jeux de role visant it

permettre aux individus de developper la capacite d'etablir
des contacts sociaux avec des hommes et des femmes adultes.

Le sujet pourra ainsi apprendre it communiquer en utilisant
les principes de la communication et it identifier ses comporte­
ments pour devenir beaucoup plus affirmatif. De plus, lors de

ces seances, nous visons it augmenter chez l'individu l'estime

de lui-meme afin qu'il soit davantage en mesure de pouvoir
avoir de meilleures relations sociales. L'ensemble de cette

etape s' effectue par des jeux de role, des mises en situation et

de la theorie pratique. Le sujet doit egalement apprendre it

identifier ses craintes et it pouvoir developper une approche
pour contrer celles-ci. Dans cette etape le sujet doit develop­
per des habiletes heterosexuelles ou/et homosexuelles afin de

pouvoir arriver it vivre une sexualite plus harmonieuse.

10 rencontres de 3 heures

9. Gestion des conflits
Dans cette etape, nous visons it faire prendre conscience it

l'individu de l'impact de son agressivite et d'une mauvaise

gestion de la colere. Le sujet apprendra it developper des habi­

letes, it identifier les emotions reliees it l'agressivite et it la

colere et it en faire une meilleure gestion. Le sujet devra donc

developper les habiletes necessaires par des exercices et une

prise de conscience de sa propre agressivite. Compte tenu que
plusieurs patients sexualisent les conflits par une augmenta­
tion de leurs tensions, un meilleur controle it ce niveau permet­
tra de realiser une meilleure gestion de leur sexualite dans la

demarche d'eviter une recidive possible. Cet atelier se traduira

par l'identification de ses propres emotions, de ce qui cree les
situations agressives ou coleriques et les moyens pour y reme­

dier.

5 rencontres de 3 heures
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lO. Informations sexuelles

Dans cette etape, nous visons it donner des connaissances

approfondies de la sexualite humaine. Tout d' abord, chaque
individu recoit une information pertinente sur l'anatomie de

I'homme et de la femme, de sa physiologie sexuelle et son evo­

lution it travers les ages. Une deuxieme partie vise it donner
le developpement psychosexuel de l'individu de sa naissance it

sa mort. Une troisieme partie porte sur la differenciation
sexuelle homme-femme it partir des differences biologiques et

psychosociales. Nous abordons egalement le phenomene de
l' orientation sexuelle et des preferences sexuelles diverses.
Nous touchons aussi le phenomene des mesententes sexuelles

conjugales ainsi que de la sexualite atypique.
5 rencontres de 3 heures

11. Prevention de la recidive

Cet atelier permet it chacun des clients d'identifier les

causes, les mecanismes et les situations conflictuelles qui pour­
raient l'amener it entrer dans un processus de recidive sur le

plan sexuel. II aura done it faire l' auto-analyse de sa chaine
deviante et prendre conscience des situations it risque de reci­

dive et des desequilibres dans son style de vie. II pourra dono
identifier les causes lointaines et immediates de son comporte­
ment sexuel deviant. Cet atelier permet au client de faire la

synthese de la therapie et une auto-evaluation de sa propre
vision de son probleme sexuel.

5 rencontres de 3 heures

III. LA THERAPIE PROVOCATRICE

La therapie provocatrice a ete introduite par Frank Farrelly
et Jeff Brandsma. Les auteurs utiliserent cette approche peu
conventionnelle it la suite de nombreuses annees d'experience
suivant les modeles traditionnels et qui, souvent, etaient pue­
rils en terme d'efficaoite pour les clients. A la suite de forma­
tion aupres de Monsieur Farrelly lui-merne dans les annees '90,
nous avons done adapte la therapie provocatrice it la situation
des delinquants sexuels completant le programme behavioral.
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L'utilisation que nous faisons de cette technique se passe
dans Ie cadre d'un groupe OU nous invitons un des sujets, non

determine it l'avance, it venir s'asseoir aupres du therapeute
afin de travailler une dimension problematique qu'il a au

niveau de sa structure psychodynamique. Prealablement, Ie

therapeute connait l'histoire de l'individu et sa problematique.
II est it souligner que Ie groupe joue un role important en

terme de controle social mais egalement comme outil provo­
quant Ie changement chez l'individu. Le groupe est Ie
deuxieme element therapeutique qui participe avec Ie thera­

peute pour jouer les roles et les situations qui ameneront l'in­
dividu it changer. II est dono crucial que Ie therapeute consi­

dere Ie groupe comme un partenaire ou comme un collabora­

teur therapeutique dans Ie processus du changement de l'indi­
vidu qui est assis sur la chaise pres du therapeute.

II est donc important au debut de la therapie que Ie thera­

peute precise les elements du processus et Ie role de chacun

dans cette demarche. De cette facon, il cree une collaboration
etroite entre Ie groupe, Ie therapeute et l'usager avec qui il tra­

vaille. Dans ce processus Ie groupe apprend autant par cathar­
sis que l'usager lui-memo. L'usager est done invite it reveler sa

problematique ou encore ce qu'il desire travailler afin d'ame­

liorer la situation. Compte tenu que Ie delinquant sexuel a sou­

vent de la difficulte au niveau de ses emotions, d'une part en

terme de conscientisation et d'autre part en terme de commu­

nication, la therapie provocatrice aura dono pour role de faire

ressortir les elements que bien souvent Ie sujet ne veut pas
necessairement aborder. La strategie therapeutique alors utili­
see sera de lancer differentes perches afin que Ie client en

attrape une et reagisse. Etant donne que Ie therapeute connait

l'histoire de l'individu, il se servira de ces elements afin de pro­

voquer l'usager. II pourra alors inventer, voire exagerer ou se

servir de toutes autres techniques pour rejoindre l'usager et

faire ressortir Ie materiel qu'il n' aurait pas autrement. Le the­

rapeute se retrouve alors dans une situation de nature humo­

ristique et theatrale employant tous les moyens sortant de son

imagination et de sa creativite afin de destabiliser l'individu.

L'humour sera donc une arme importante dans cette destabili-
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sation mais egalement dans l'ambiance generale de cette pro­
vocation.

Regulierement le therapeute fera appel au feed-back du

groupe d'une facon humoristique afin de destabiliser et

confronter l'individu a la situation qu'il ne veut pas necessai­

rement voir. La pression sociale du groupe devient extreme­

ment importante. La therapie provocatrice precipite l'individu
dans une situation emotionnelle qui, en regle generale, fait

partie integrante de sa problematique. II vivra alors une

gamme d' emotions qui permettra au therapeute un travail sur

differents aspects qui s'offrent a lui.

1. Pourquoi la therapie provocatrice
avec l 'abuseur sexuel ?

La therapie provocatrice a ete utilisee pour son efficacite,
son mode d'intervention directe, franche, rapide et authenti­

que. Nous l'utilisons aussi parce qu'elle permet une diversite
d'interventions qui est presque sans limite. Le therapeute peut
alors se permettre tout ce qui lui passe par la tete afin de pro­
voquer l'individu dans une situation adaptee. II est bien evi­

dent que Ie jugement therapeutique demeure un element fon­

damental pour adapter les situations. La therapie provocatrice
implique une grande simplicite et un grand bon sens. Elle se

compare aux conseils d'un ami qui vit une situation tres diffi­

cile et que nous voulons faire reagir afin qu'il evite des betises.
La therapie provocatrice a une force de frappe incroyable et

atteint l'individu afin qu'il puisse modifier rapidement son

comportement. Elle oblige l'individu a mobiliser ses ressources

et a apprendre a se battre face aux situations difficiles ou

encore a modifier rapidement ses comportements qui sont de
nature antisociale. Sa grande creativite, sa fraicheur, sa lege­
rete, sa transparence en font un outil d'une tres grande
authenticite face au beneficiaire. De nombreux patients qui
ont vecu cette experience s' accordent pour dire qu'elle est pro­
vocante, parfois choquante mais tres efficace. Sa retroaction
est directe et immediate. Elle permet au therapeute l' expres­
sion directe de ses sentiments face aux conduites du client en

utilisant differents modes d' action. Sa communication tant

verbale que non verbale est d'une importance capitale. Son
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humour qui desarconne bien souvent les situations, les rend

beaucoup plus acceptables. Par l'utilisation de cette techni­

que, le therapeute ne se sent pas coinoe dans un modele tradi­

tionnel mais peut davantage utiliser tous les modeles pour les

integrer dans ce mode d'action afin d'atteindre ces objectifs.

2. Pourquoi l'utilisation de la therapie provocatrice
pour le client ?

L'utilisation de la provocation est efficace pour destabiliser
l' abuseur sexuel. II est difficile par les moyens traditionnels de
le rejoindre a cause de sa mefiance, de ses craintes, de son

manque de motivation, de sa peur du changement. Ce client

est souvent insensible aux autres, eprouve peu d'empathie face
aux victimes et ne desire pas voir les prejudices qu'il cause. Ce
client est souvent immature, egorste, antisocial et voire meme

psychopathe. Dans la problematique de la perversion sexuelle,
l'autre n'existe pas comme objet d'amour mais bien comme un

objet banal a son service. On observe chez ce client de tres

fortes resistances au changement et sa capaeite d'introspection
est souvent difficile voire meme faible ou absente. II est men­

teur, manipulateur, peureux. II possede de nombreuses distor­
sions qui ont servi it creer un comportement deviant mais ega­
lement it le maintenir ou encore it le perpetuer. La therapie
provocatrice est un outil de choix pour contrer ces fameuses
distorsions. Ce client ne desire pas changer ou modifier son

comportement. II n' est pas volontaire mais bien souvent

oblige par un ordre de Cour, done difficile it rejoindre au

niveau emotif Confronte directement it sa realite par cette

approche, il ne peut plus jouer, minimiser, tromper, nier,
deformer, s'evader ou devier. Le therapeute le ramenera tou­

jours it sa vraie realite. La therapie provocatrice avec ce type
de client est variee. Elle permet de destabiliser beaucoup plus
facilement ce client car il ne peut prevoir l'attitude ou Ie com­

portement du therapeute. Elle est done imprevisible pour le
client et ses mecanismes habituels de defense sont moins effi­

caces. II se sent facilement desarme, deroute, destabiliee. La

therapie provocatrice donne beaucoup de pouvoir au thera-
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peute face a ce genre de client qui au depart de la therapie
n' est souvent pas motive de facon authentique.

3. Qu'est-ce que la therapie provocatrice ?

- un mode d'intervention pratique et efficace
- un modele eclectique OU on observe rien de nouveau mais

un agencement different de nombreuses techniques deja
existantes

un modele sans ecole de base
- un modele pratique ou l'on retrouve beaucoup d'elements

de theatre, d'exageration, de confrontation, d'humour, de

modelage, d'explication, d'intervention, de creativite, de

message contradictoire, d' enumeration, etc.

Les grands principes de la therapie provocatrice sont :

1. Le therapeute ne tolere pas que son client evite une situa­

tion (difficile) des la premiere entrevue. Le client doit

apprendre a se battre face aux difficultes de la vie et non

a fuir.
2. Le client doit prendre la responsabilite de sa vie. Si Ie

client veut changer, il Ie pourra en fonction de ses Iimites

physiques et intellectuelles.

3. Le client doit tenir compte de ses droits, ses besoins mais

voir egalement ceux des autres que son comportement
perturbe.

4. Le client est responsable de ses actes et il faut done lui

faire admettre sa responsabilite et les consequences qui en

decoulent lorsqu'il abuse.
5. Le potentiel de changement du client est plus grand que

ce que la plupart des therapeutes veulent admettre.
6. Le client n'est pas considere comme un etre fragile et sans

defense. On doit exiger davantage de la part de nos clients

tout en respectant les limites psychologique et physique
de celui-ci.

7. Malgre les attitudes et comportement asociaux bien

ancres, Ie client peut modifier ceux-ci de facon radicale.
8. Bien que les experiences du passe peuvent marquer notre

vecu, les nouvelles experiences du present peuvent en faire

autant, sinon plus.
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9. Le therapeute devient, avec humour, le miroir de la
societe face aux comportements inadequate du client afin

qu'il puisse les realiser et les modifier.
10. La therapie provoque le client pour l'amener a donner de

l'information, qu'il ne veut pas necessairement devoiler,
dans le but de mieux le comprendre.

11. Le therapeute doit dire au client ce qu'il pense exactement

de lui et non faire l'hypocrite par une acceptation incondi­
tionnelle. II doit etre authentique. Cette authenticite

n'equivaut pas a une situation oontre-transferentielle.
12. Le therapeute doit etre audacieux. Tout est permis (ex :

mentir, nier, rationaliser, inventer, pleurer, informer, exa­

gerer, emettre des idees loufoques, rire, se moquer, etc) en

demeurant respectueux du client.
13. Le therapeute ne doit pas avoir peur du risque et accepter

d'etre critique et de ne pas et-fe aime du client.
14. Le therapeute peut etre chaleureux, rassurant, humoristi­

que, sensible, confrontant, aimant, malicieux, physique­
ment pres de ses clients.

15. Le therapeute ne doit pas avoir peur du ridicule, des situa­

tions theatralea, des mots crus. II doit laisser de cote sa

dignite professionnelle.
16. Le therapeute doit accepter de destabiliser le client pour

provoquer un changement.
17. Le therapeute doit comprendre que le contre-transfert

n'egale pas les sentiments exprimes.
Dans son volume sur la therapie provocatrice, publie aux

editions Actualisation, Frank Farrelly emet deux hypotheses :

1. La premiere touche les attitudes du client envers lui-meme,
son image de soi : si le therapeute le provoque (avec
humour et sensibilite et en respectant son cadre de refe­
rence interne), le client aura tendance a se comporter d'une
maniere opposee a la facon dont le therapeute le presente
comme personne.

2. La deuxieme hypothese concerne les comportements du
client: si Ie therapeute Ie pousse (avec humour et sensibi­

lite) a poursuivre ses comportements deviants et inefficaces,
le client aura tendance a adopter des comportements plus
positifs qui se rapprocheront davantage de la norme sociale.
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4. Objectifs de la therapie provocatrice
En therapie provocatrice le therapeute et le client ont des

objectifs qu'ils doivent atteindre. Lorsque l'on parle du thera­

peute, ce dernier cherche a provoquer des reponses verbales
chez son client. Ses reponses verbales et emotives doivent etre

adaptees a la realite et pertinentes a la situation. Le thera­

peute ne laissera pas passer une situation on le client cher­
chera a fuir pour eviter cette confrontation. Le role du thera­

peute sera alors de le ramener devant sa realite et de l' aider
a developper des outils pour se battre et faire face a la situa­

tion. Le therapeute poussera davantage le patient a se depas­
ser et exigera de lui des preuves de son changement. Le thera­

peute veut de son client qu'il se defende d'une facon realiste
et adaptee et qu'il puisse prendre des risques pour faire face
aux elements de la vie.

Le client, devant cette situation de therapie provocatrice,
est amene a affirmer sa valeur tant en paroles qu' en gestes.
Cette affirmation l'amenera a vivre des reactions emotion­
nelles qu'il devra adapter a la realite et dans ses relations

interpersonnelles. Les reactions comportementales face a ses

emotions se feront de facon plus realiste et adaptee aux situa­

tions pour un meilleur fonctionnement social. Le client devra
reconnaitre sa realite sociale mais egalement celle des autres et

apprendre a faire les distinctions pour se comporter d'une

maniere plus adequate. Le client augmentera son registre de
reactions et facilitera par le fait meme des reactions mieux

adaptees aux situations. Le client aura egalement le devoir de

prendre les risques au niveau de sa vie et de ses relations inter­

personnelles en exprimant a son entourage ses diffioultes, ses

limites , sa vulnerabilite et son vecu emotionnel, II laissera
tomber sa carapace pour montrer des reactions plus humaines

et mieux adaptees. II devra ainsi apprendre a exprimer ses

emotions, ses sentiments et a avoir une congruence entre ceux­

c1.

5. Role du therapeute

En premier lieu l'utilisation de la therapie provocatrice doit

etre adaptee en quelque sorte ala personnalite de l'utilisateur.
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Si le therapeute ne se sent pas it l' aise dans une situation OU

il doit faire preuve de pitrerie ou encore d'humour, il ne rendra

pas service it son client et fera mauvais usage de cette techni­

que therapeutique. Nous croyons que le therapeute doit
d' abord vouloir etre efficace et aider son patient. II doit etre

authentique ce qui implique une franchise it toute epreuve. Le

therapeute ne doit pas chercher it proteger ou encore dorloter

le patient. II doit au contraire le confronter, le provoquer, le

destabiliser. Le therapeute doit accepter d'avoir des roles far­
felus et contradictoires tant dans ses paroles que dans ses

gestes. Devant cette situation, le client perd souvent pied it

cause du manque de logique et l'evidence des propos contra­

dictoires du therapeute. L'utilisation du langage verbal et non

verbal se fait d'une maniere automatique dans l'entrevue. On

doit donc se permettre d' etre chaleureux et pres de nos

patients dans ce type de rencontre. Le therapeute utilisant la

therapie provocatrice doit mettre de cote sa dignite profession­
nelle et accepter d'etre, en quelque sorte, tant6t un clown si

necessaire, tant6t un pere, tant6t un justicier, tant6t un frere,
tant6t un ami, tant6t un therapeute. La situation theatrale

provoquee par Ie therapeute est fondamentale et celui-ci doit

accepter de faire un usage delibere de I'humour, des pitreries
et des histoires inventees de toutes pieces qui ont comme

objectif la prise de conscience rapide de la realite du patient.
Le therapeute aura egalement pour role l'utilisation d'un lan­

gage eclectique tant6t religieux, tant6t de rue, tant6t mora­

liste, tant6t professionnel, tant6t corporel, tant6t jovial, tan­

t6t humoristique et tant6t grivois.

6. Etapes en therapie provocatrice

Frank Farrelly note quatre etapes en therapie provocatrice.
Tout d' abord une destabilisation qui engendre la surprise et

l'incertitude chez le client. II est souvent confus, perdu, deso­

riente, parfois colerique, agressif, deprime. Apres cette etape,
le patient se reorganise et se prend en charge. De nombreuses
fois nous avons vu nos delinquants sexuels vivre toutes sortes

d'emotions qu'ils n'avaient jamais ressenties auparavant et

qui les ont amenes it se prendre en main de facon adaptee.
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La troisieme etape se situe au niveau de la clarification des
choix. Le client arrive a stabiliser sa propre identite person­
nelle et savoir vraiment ce qu'il desire pour lui-meme. Enfin
la quatrieme etape, selon Farrelly, serait la consolidation et

l'integration du processus.

Lorsque nous travaillons avec les delinquants sexuels dans
un processus de groupe, l'usager peut, sur une periode de cin­

quante semaines, etre confronte environ 5 it 6 fois, et parfois
plus, avec cette situation provocatrice. Chaque rencontre a

l'interieur du groupe dure environ une trentaine de minutes.
On observe donc que ces quatre etapes de la therapie provoca­
trice se font sur une periode d' environ cinquante semaines

pour la plupart des gens. Toutefois, compte tenu des elements
de la personnalite et de la profondeur du probleme, certains

patients demeureront destabilises ou prendront plus de temps
que d'autres a se reorganiser, leur defense etant parfois plus
forte ou encore leur attitude antisociale plus belliqueuse. Quoi
qu'il en soit, nous pouvons dire qu'en regle generale, pour les

patients qui ont eu a s'impliquer dans un deuxieme pro­

gramme de therapie, l'effet de cette demarche se mesure tres

bien et nous montre l'efficacite de cette methode.

Les phases d'apprentissage en therapie provocatrice se resu­

meraient ainsi :

Tout d' abord il y a une crainte : une crainte de la therapia
en general car elle s' effectue en groupe, qu'il y a une grande
part d'inconnu mais egalement relie au fait qu'ils se font peur
entre eux a partir des milieux carceraux. L'experience de la
chaise en therapie provocatrice est souvent tres traumatisante
mais egalement extremement gratifiante. Elle agit comme une

sorte d'examen extremement difficile a passer et qu'ils reussis­

sent. Ils se depassent dans cette situation et en sortent glori­
fies. L'experience de la therapie provocatrice destabilise mais

parallelement grandit 1'individu dans ses capaoites, dans la
force de son Moi, en lui montrant qu'il est capable de faire face
aux situations difficiles. Au debut, differentes reactions appa­
raissent telles la colere, le desarroi, la confusion, la tristesse,
l'humiliation. Personne n'aime se faire dire ses quatre verites
et encore moins devoiler son jeu en face d'un groupe. Rappe­
lons-le, le delinquant sexuel craint de se devoiler et il ne desire
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pas que les gens sachent qui il est vraiment. Ce meme proces­
sus apparait egalement lors de la therapie. L'experience de
voir les autres sur la chaise permet rapidement de comprendre
le sens des interventions mais egalement ses prop res difficultes
a travers l'autre. Au fur et a mesure que la therapie progresse,
l'experience de la therapie provocatrice n'est plus menacante.
Souvent eux-memes demandent a passer sur la chaise. L'expe­
rience de la therapie amene 1'individu a s'affirmer rapidement,
a retrouver le pouvoir sur sa vie afin de devenir une personne
plus mature, plus autonome, moins peureuse et moins manipu­
latrice. Confronte a sa realite, le delinquant arrive a faire des
choix en fonction de ce qu'il est. II modifie ses attitudes, ses

comportements et adopte un fonctionnement plus mature et

respectueux des autres.

7. Exercices pratiques

Frank Farrelly, dans son volume, suggere de nombreux
exercices pratiques afin d' aider le therapeute dans son inter­
vention aupres des clients. Nous n'enumererons pas 1'ensemble
de ces activites detaillees mais en suggererons quelques-unes.
Nous referons le lecteur au volume « La therapie provocatrice »

de Frank Farrelly que l'on peut se procurer aux ecoles des

parents educateurs 14, place des Acassias 1040 Bruxelles, ou

en France a 1'institut francais de programme neurolinguistique
15, rue Auguste-Guitu 75015 Paris.

Dans ces differents exercices, on retrouve certaines strate­

gies comme ne pas aider le client, blamer le client, blamer la

vie, afin de le deresponsabiliser au maximum et 1'obliger a

adopter l'attitude inverse. Le therapeute pourra egalement,
dans ces exercices, suggerer des solutions saugrenues, bizarres

pour resoudre les problemes du client. On peut egalement imi­

ter, mimer, minimiser, copier Ie style verbal et non verbal du
client afin de provoquer chez celui-ci des reactions. Le thera­

peute peut egalement utiliser des exercices OU il a la possibilite
de jouer un role ou on explique les malheurs du client et, lors­

que celui-ci a vraiment accepte ceci, on le contredit en le res­

ponsabilisant et en lui disant qu'il est le seul coupable. Cer­
tains de nos clients, partieulierement les abuseurs sexuels chez

lesquels regnent la minimisation, le deni et l'absence de moti-
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vation, auront tendance it avoir des discours centres davan­

tage sur des objets, des elements insignifiants afin d'eviter

d' etre confrontes it leurs vraies emotions. Le therapeute n' ac­

ceptera aucunement ce genre de situation et interrompera le
client lui interdisant meme de parler pour dire de telles conne­

ries. Dans certains cas, on pousse le client it maintenir son

comportement afin de le perpetuer et insister fortement pour
que celui-ci ne change rien it ce qui se passe presentement.
Bien souvent, le client adoptera un comportement contraire.

On pourra egalement analyser ou interpreter la situation avec

des hypotheses totalement loufoques et sans fondement. II est

permis egalement de commenter le style de communication et

les reactions du client qui sont parfois tout it fait incoherentes.
On cherchera bien souvent it faire parler le client de points
sensibles qu'il ne veut pas necessairement aborder. D'ou 1'im­

portance de tendre plusieurs perches it ce dernier afin de pro­
voquer quelque chose qui l' amenera it parler de ce dont il ne

veut vraiment pas parler. On souligne au client les avantages
it s'exclure totalement de son probleme, les avantages it etre

deresponsabilise et it etre en dehors de sa realite. Le thera­

peute peut faire sentir au client que celui-ci doit l'amuser et

l'etonner par sa problematique plutot que 1'ennuyer. On peut
egalement chercher it minimiser le probleme, tantOt 1'ampli­
fier, tantot. 1'illustrer par des reactions naturelles evidentes.

On adopte des roles ou des poles opposes dans les situations

de la rencontre ou des evenements. De plus, en therapie provo­
catrice, nous pouvons faire usage de differents objets qui s'em­

pruntent it la therapie d'impact pour provoquer des situations

comme, par exemple, l'utilisation de petites chaises d'enfant
ou de jeux qui a pour effet de representor une symbolique tres

particuliere face au client. De nombreux objets tels les jouets,
les poupees, de la plasticine, des cercles, des casquettes d'en­

fant, des sucettes, des bibelots, des collants ou tout autre objet
qui symboliquement peuvent faire etat de la situation ou du

comportement ou de l'attitude du client. Dans cette provoca­
tion, le groupe aura done un role it jouer en participant aux

pieces de theatre, aux differentes manceuvres, aux jeux de role
visant it amener une prise de conscience radicale chez le

patient.
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IV. COMMENTAIRES DES PATIENTS

« Le style confrontant de la 'chaise' m 'a force Ii arriter de rire

jaune et m'a encourage Ii me voir tel que je suis (ou j'etais).
Ausei, je ne me euis pas revu sur le video mais je suis sur que

}a aurait un effet monstre (effet confrontant � prise de
conscience forcee mais benefique), C'est un bon reflet de la vraie
vie c'est pas facile mais quand je m'affirme je me sens mieux
dans ma peau. »

« La therapie provocatrice et la chaise m 'apportaient beaucoup
de stress et de peur. Apres, j 'ai realise que cela m 'apportait le

moyen de me defouler et de dire ce que j 'avais toujours pense tout

bas. J'ai appris Ii me faire une place parmi tout le monde, Ii

m 'affirmer, Ii me conmaitre et Ii m 'aimer tel que je suis. Aujour­
d 'hui, je suis bien avec moi et avec toute ma famille. Je suie

capable de dire ce que je pense. »

« La confrontation de la therapie provocatrice sur la chaise m 'a

permis de me voir comment j 'etais reellemeni, soit en nous affron­
tant par des questions sur nos agissements et nos comportements
etfou soit par des moyens physiques (petite chaise, poupee, etc)
qui nous montrent vraiment comment sont nos agissements et nos

comportements. J'ai vu comment je pouvais agir en petit gars et

pourquoi. »

« La therapie provocatrice m'a fait prendre conscience que j'ai
des emotions c 'est-a-dire c 'est quoi une emotion et que je dois la
vivre immediaiemeni cette emotion sinon je la refoule et je deviens

frustre et agressif. J'ai appris Ii m'affirmer socialement avec les
hommes et les femmes. Sur la chaise, pres du therapeuie, je me

suis senti ires petit et }a m 'a donne 1 'occasion de commencer Ii
m 'affirmer et j 'ai sorti de cette experience plus mature, grandi. »

« Cela m 'a aide Ii voir les realites de mes problemes que je deei­
rais deooiler. Je peux dire Ii haute voix ce que je ressens. Je
n 'osais pas en parler Ii personne. Maintenant, je peux discuter
du probleme avec mes amis en qui j'ai confiance. }a m'a permis
de voir mes faiblesses. Nous avons reyu les outils therapeutiques
et il me reste qu 'a m 'en servir. »

« La therapie provocatrice m'a permis d'eire capable de parler
de mes emotions, mon. oecu. durant ma [eunesse face Ii mes

parents. »
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«Lee premieres minutes sur la chaise soni tres angoissantes
mais apres 5 minutes, la transpiration dessous les bras disparait.
Mais a chaque fois que j 'ai fait la seance de therapie provocatrice,
je sais que le therapeute veut passer un message et on peut voir

que les messages passeni. Des fois c'est tree dur et insultant mais
on sait ce qu'il veut nous dire. A toutes les fois que j 'ai passe, c 'est
moi qui aie vu son point de vue. Je pense que e'est fa que le thera­

peute veut que l'on decouore. Oomme le therapeuie nous le dit, c'est
a nous de faire notre therapie. Parfois, il nous faut un coup de

pied dans le cul. Des fois c 'est ce qu'il nous faut. »

« La confrontation durant la therapie provocatrice est la partie
la plus importante car elle permet de nous voir tel que nous

semmes, car beaucoup d 'entre nous ne veulent pas se montrer tel

qu'ils soni ou ne veulent pas le voir. C'est une fayon drastique
mais tree efficace, qui fait mal mais qui nous fait prendre
conscience que nous avons des tripes. Oombattre le mal par le
mal. Un gros merci ! »

« La confrontation uecue sur la chaise en there/pie provocatrice
nous amene a reaqir. Par exemple, les provocations ont fait sur­

gir mon agressivite. J 'ai pu par la suite comprendre 1 'origine de
cette aqreseioite et en meme temps le ridicule de cette agressivite.
J'ai pu progressivement modifier mon comportement, j'ai par la
suite appris a identifier mes emotions et ales exprimer. L 'aver­
sion de la chaise a deoelopp« chez moi un reflexe de rejet de mes

tendances deoiantee comme 1 'alcoolieme et deviances sexuelles.
J'ai acquis un meilleur contr6le de mes pulsions. »,

« Je trouve fa tree important dans le cadre de la therapie apres
1 an. Pour dire la verite, j 'ai eprouve beaucoup de difficulte avec

la confrontation qui peut arriver avec les autres obuseurs. J'ai

eprouce de la haine envers le therapeute et meme des comporte­
ments de stress en dehors de la therapie. 0 'est eprouoamt mais

parfois il faut que cela arrive pour me faire bouger. Vraiment,
cela m 'a aide beaucoup apree plusieurs entrevues. Pour finir, fa

fait 'chier ' mais fa marche. »

v. CONCLUSION

Notre experience nous revele qu'il est extremement impor­
tant d'avoir un processus d'evaluation multidisciplinaire ou
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tous les aspects sexologique, psychologique, plethysmographi­
que, criminologique et psychiatrique sont representee. La pro­
blematique meme de I' abuseur sexuel necessite cette collabora­
tion car un seul professionnel ne peut etre competent dans
tous ces domaines aussi essentiels les uns que les autres.

La therapie, en collaboration avec Ie judiciaire, se veut coer­

citive pour Ie bien de l'individu mais egalement de la societe.
La problematique meme et la personnalite de l'abuseur exi­

gent une approche clinique, psychiatrique et juridique particu­
liere, II est illusoire et naif de croire que Ie delinquant sexuel
se fera traiter s'il n'y a pas d'encadrement legal vigoureux de
la part du judiciaire et ce, particulierement dans les premiers
mois de la therapie. II est done primordial que les intervenants
de differents niveaux agissent en concertation et dans la meme
direction.

Sur Ie plan du traitement, plusieurs ecoles theoriques s' af­
frontent. Toutefois, l'heure n'est pas it la theorie mais bien it

la pratique. Sur Ie plan clinique les ecoles se rejoignent toutes

it un moment donne. Toutefois, dans la pratique, on doit inno­
ver. Personne n' a la verite absolue et les outils therapeutiques,
quel que soit leur age, ont toujours leur place dans Ie coffre
d'un clinicien qui a it cceur des resultats centres sur Ie mieux

etre du patient en conformite du respect des autres.

L'utilisation de la therapie provocatrice pourra paraitre aux

yeux de plusieurs comme une methode degradante, non res­

pectueuse de l'individu. Toutefois, n'oublions pas que l'objec­
tif premier demeure un mieux etre du patient tant psychologi­
que que social et nous nous devons, comme intervenants et

par respect pour nos patients, d'utiliser tous les moyens afin

qu'ils adoptent des conduites sexuelles acceptables pour eux et

la societe.
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PROGRAMME DE LUTTE
CONTRE LA PEDOPHILIE

QUEL BILAN?

PAR

Claude LELIEVRE

DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L'ENFANT

ET A L'AIDE A LA JEUNESSE DE LA COMMUNAUTE FRANyAISE

Avant d' evoquer le bilan du programme de lutte contre la

pedophilie et de la campagne « Article 34 » qui est menee, il est

necessaire prealablement d' effectuer un rappel historique sur

les motivations qui ont prevalu a ces deux actions.

Pour bien comprendre les premiers resultats qui sont

engranges, il faut faire un retour en arriere et se dire qu'en

Belgique, rien n' est simple et qu'il faut du temps. Du temps
pour faire prendre conscience aux gens et aux autorites d'un
certain nombre de problemes. Du temps pour trouver des
consensus et pour arriver a des resultats concrets.

Tout d' abord, pourquoi fut cree, a l'initiative du Delegue
general aux droits de l'enfant, un groupe de travail pour etu­

dier la problematique de la pedophilic ?

Meme en l' absence de statistiques precises sur l' ampleur du

phenomene, certaines indications sont revelatrices.

La presse tout d' abord.

Si l'on ne peut nier un certain effet de mode autour du phe­
nomene de l' abus sexuel a l'egard des enfants, il est cependant
interessant de noter que les medias se font de plus en plus
l' echo des situations d' abus sexuels pour lesquelles des pour­
suites judiciaires sont engagees.

Ainsi, on peut constater que pratiquement tous les jours,
meme si cela ne fait pas l'objet de grands titres, les medias
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parlent de plus en plus d' abus sexuels Ii, l'egard des enfants, et

plus particulierement de cas de pedophilic. Un rapide releve

du nombre de situations dont la presse (a partir de la lecture

de 4 journaux) s'est faite l'ech� sur une periode d'un an, entre

Ie 1 er novembre 1993 et Ie 31 octobre 1994, montre que les
medias ont fait etat de 64 cas de pedophilie en Communaute

francaise, pour 227 victimes recensees. C' est done le reflet de

ce que les medias constatent lorsqu'une personne est poursui­
vie en Communaute francaise. Pas a I'etranger. Pas en

Flandre. II s'agit d'abus d'un enfant ou de plusieurs enfants en

dehors de la cellule familiale, done il ne s' agit pas des pro­
blemes d'inceste.

Bien sur, certains peuvent dire que les problemes de pedo­
philie sont des problemes marginaux par rapport a l'inceste.
Mais quand meme, 64 cas de pedophilie et 227 victimes, c'est

beaucoup. Beaucoup trop de victimes. Ce phenomene vaut

done la peine de presenter un certain nombre de revendica­

tions.

D'autres indications chiffrees, toutes relatives soient-elles,
peuvent egalement donner une idee de l'ampleur du pheno­
mene.

Chacun sait que les enfants, ou des adultes au nom de ces

enfants, peuvent faire appel directement au Delegue general
pour lui adresser des plaintes, des informations ou des
demandes de mediation. En 1992-1993, 372 dossiers ont eM

ouverts au nom d'un enfant, parce qu'on estimait que le sys­
teme dysfonctionnait et qu'il fallait qu'on intervienne. En

1993-1994, le chiffre est passe a 589 enfants. Et la proportion
de situations de maltraitance reste identique au cours des

deux dernieres annees, c'est-a-dire qu'il y a Ii, peu pres 30 %
d' enfants qui s' adressent au Delegue general soit directement,
soit via des professionnels, soit via leurs parents, pour se

plaindre des problemes de maltraitance et plus particuliere­
ment d'inceste ou de pedophilic.

II faut aussi savoir que I'annee passee, 22 plaintes relatives
Ii, la pedophilic concernent directement des professionnels qui
travaillent dans des services s' occupant des enfants et des

jeunes.
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Enfin, il n' est pas ininteressant de rappeler egalement les

chiffres des prises en charge effectuees en Communaute fran­

caise par les equipes SOS Enfants (meme si ces chiffres parais­
sent plus eleves que ceux relatifs aux activites des centres

Kind in Nood en Communaute flamande). En 1993, pour
2508 enfants pour lesquels il y a eu signalement, 489 cas

d' abus sexuels sont denombres, soit 38 % de situations de vio­

lence averee.

Voila un certain nombre de chiffres, de constats qui ont jus­
tifie la necessite de creer un groupe de travail au sujet de cette

problematique et de mettre autour de la table un certain
nombre de specialistes pour reflechir a ce probleme.

Et puis, il y a eu un certain nombre de rencontres qui ont

ete, a des degres divers, les deolencheurs de toute une action.

D'abord, la rencontre en juin 1993 avec Sa Majeste le Roi

Baudouin, qui s' etait montre particulierement preoccupe par
ce probleme, II y a eu ensuite la rencontre et la connivence

avec Marie-France Botte. Enfin, il y a eu l'initiative du
Comite beIge pour l'Unicef, preside par Ie Docteur Casman,
d' essayer de lancer une campagne contre la prostitution enfan­
tine.

Tout cela pour expliquer qu'en Communaute francaise, il y
a eu un ensemble de facteurs et de personnes pour faire chan­

ger les choses.

C'est done dans ce cadre que fut cree Ie groupe de travail

preside par Monsieur Leon Giet, Procureur general de Liege,
et compose de specialistes en la matiere. Ce groupe s' est reuni

a de nombreuses reprises pour rediger un programme de lutte

contre la pedophilie.
Ce programme a fait l'objet d'une diffusion tres large. C'est

ainsi qu'il a ete depose devant le Gouvernement de la Commu­
naute francaise, aupres de Madame Onkelinx, et devant Ie

Gouvernement federal.

II a egalement ete remis et commente devant la Commission
d'enquete parlementaire chargee d' elaborer une politique
structurelle visant la repression et l' abolition de la traite des
etres humains, presidee par Monsieur Vande Lanotte. II a
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aussi ete presente devant la Commission de la Sante, des
Affaires sociales et de l'Aide it la Jeunesse du Conseil de la
Communaute francaise,

II a egalement eM adresse aux autorites politiques, sociales,
administratives et judiciaires concernees.

Ce travail de sensibilisation des autorites politiques n' etait.
toutefois pas suffisant et c'est pour cela que, parallelement,
furent lancees une campagne de sensibilisation du public et

une campagne de petition. L'espoir est encore qu'a coM de

cette petition, il y ait aussi une campagne de prevention.
L'objectif des membres du groupe de travail et celui des

gens qui ont fait circuler la petition n'etait pas, et n'est tou­

jours pas, d'eradiquer la pedophilie comme certains ont pu le
dire. Le but est d'essayer de faire mieux fonctionner les
choses. Le projet est que le secteur judiciaire s'accorde avec le
secteur psycho-social pour essayer de traiter ce phenomene le

mieux possible.
Le programme de lutte contre la pedophilic visait plusieurs

objectifs. II s'agissait d'essayer de determiner les constats les

plus evidents dans cette problematique. Puis, it partir des
constats enonoes par les gens de terrain, essayer de trouver des

solutions. Enfin, il s' agissait de proposer ces solutions, puisque
vous savez que le Delegue general a non seulement un pouvoir
d'interpellation vis-it-vis des autorites mais il peut aussi pro­

poser des modifications legislatives, reglementaires, etc ...

Plusieurs themes particuliers ont ete abordes par le groupe
de travail.

Le premier etait I'examen des conditions d' accession it la

prise en charge d'enfants, soit comme professionnel, soit

comme benevole, En effet, it partir de cas particuliers, on peut
s'interroger si les conditions d' acces it certaines fonctions pre­
sentent toutes les garanties requises.

Le deuxieme etait de reflechir it partir du Code penal. Les

qualifications des infractions et les peines prevues conve­

naient-elles ! Est-ce que le systeme penal fonctionnait de

maniere efficace ? Les constats ont eM interessante et parfois
etonnants.
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Enfin, on s'est aussi interroge sur les mesures a prendre
pour empecher une personne condamnee pour un fait de pedo­
philie de s' occuper encore d' enfants soit comme professionnel,
soit comme benevole. Parce qu'il est clair que dans des cas

particuliers, on constatait qu'une personne qui avait ete

condamnee, par exemple pour des faits de pedophilic dans

l'enseignement, retrouvait par exemple un emploi dans le

domaine de l'aide a la jeunesse ou vice versa. On s'est inter­

roge aussi sur les diagnostics et les mesures et traitements a

entreprendre a regard des abuseurs. La aussi nous avons eu

quelques surprises.
Les deux points suivants sont egalement interessante : il

s' agissait de voir ce que l'on donnait comme formation aux

intervenants de premiere ligne a l'ecoute des enfants abuses et

ce qu'on donnait comme aide aux enfants victimes.

Et enfin, le sixieme point qui dement cette notion de vouloir

eradiquer le phenomene de la pedophilie : on s'est interroge
sur la sensibilisation du public, sur l'information a donner a

l'exterieur par rapport a ce probleme,

1. LA DEFINITION DU PEDOPHILE

ET DE SA VICTIME

II est particulierement difficile d'avancer une definition
claire du pedophile et de la pedophilic. Certains mettent plutot
l'accent sur la victime, ou sur l'agresseur, ou sur le type
d' actes poses, ou sur la nature du lien familial unissant la vic­
time et l' abuseur ...

In fine, dans le cadre du groupe de travail, il a ete convenu

d' apprehender Ie phenomene dans son aspect le plus large pos­
sible, etant entendu que la victime de l'abus est un enfant,
personne agee de moins de dix-huit ans. Cependant, il a eM

egalement tenu compte non seulement des qualifications parti­
culieres prevues par le droit penal mais aussi de certaines

caracteristiques reconnues au pedophile, a savoir notamment,
son attrait pour des personnes, enfants ou pre-adolescents, qui
ne presentent pas encore un developpement physique et psy­
chique d' adulte.
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II. LES CONDITIONS D'ACCESSION A LA PRISE

EN CHARGE D'ENFANTS SOIT COMME PROFESSIONNEL,
SOIT COMME BENEVOLE : UNE PROTECTION EFFICACE ?

Les differentes legislations regissant les conditions d' acces­

sion a un emploi entrainant une prise en charge d' enfants sont

generalement plus ou moins precises.
Peu de reglementa.tions posent des exigences strictes.

Lorsque ces exigences existent, elles concernent notamment

la production d'un certificat de bonne vie et moeurs ou d'un
certificat medical ainsi qu'une enquete sociale.

II convient toutefois de remarquer que certaines informa­
tions ne figurent pas forcement sur les certificats de bonne vie
et moeurs. En Belgique, notamment, les decisions d'interne­

ment prises en execution de la loi de defense sociale ou celles

prises en vertu de la loi sur la suspension du prononce ne sont

pas mentionnees. Par ailleurs, certaines decisions ne figurent
plus, apres un certain delai, au easier judiciaire en raison de
l'effacement des peines.

D'autres precautions et protections minimales, non sans ris­

ques, se limitent aux conditions relatives aux diplomes et aux

conditions de sante et d' age.
Parfois meme, aucune legislation n'existe et, done, certains

services ne sont soumis a aucune reglementation generale mais

peuvent toutefois d'initiative exiger des conditions a l'engage­
ment des personnes travaillant en leur sein. Tout depend de la

prise de conscience ou de la motivation des pouvoirs
concernes. Cependant, il apparait que de nombreux services
n' exigent que des qualites techniques : diplomes, formations ...

Restent enfin tous les travailleurs benevoles qui proposent
leurs services en dehors de tout controle (ex: baby-sitter ... ).

S'il n' est pas possible d'instaurer un oontrole social strict

dans tous les secteurs de l'enfance, notamment pour des motifs

d'applioabilite administrative et en raison d'un equilibre a
trouver entre des valeurs, dans ce cas, antagonistes, telles que
le respect de la vie privee des personnes et la defense des droits
et des interets des enfants, il importe cependant de prevoir des
conditions minimales d' accession au domaine de l'enfance.
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Malgr« les limites du certificat de bonne vie et mceurs, mais

chaque fois que l'applicabilite est possible, il conviendrait

d'exiger au minimum pour les personnes en contact profession­
nel remunere ou benevole avec les enfants qu'elles produisent
ce document.

Tout service prive qui demanderait un agrement devrait
attester que les membres designee de son personnel ont pro­
duit ce certificat officiel.

Une autre piste pourrait etre « la declaration sur 1'honneur ».

Dans les secteurs s'occupant d'enfants, on pourrait prevoir,
dans le respect des legislations relatives it la protection de la
vie privee, une declaration sur l'honneur signee:
- par la personne qui est engagee pour exercer une fonction

en contact avec les enfants et attestant ne pas avoir com­

mis de faits de pedophilic ;
- par le responsable du service qui recrute le personnel et qui

s'engage it ne pas couvrir les faits de pedophilie dont il
aurait connaissance.

Le non respect des deux exigences administratives precitees
(certificat, declaration) engagerait notamment la responsabi­
lite civile du service ou du pouvoir organisateur, selon Ie cas.

III. LA QUALIFICATION DE L'INFRACTION
AINSI QUE LES SANCTIONS PENALES

PREVUES A L'EGARD DES PEDOPHILES
UN EFFET PERVERS ETONNANT!

La definition du viol enoncee it 1'article 375 du Code penal
a eM modifiee recemment par la loi du 4 juillet 1989 et est

assez large dans la mesure OU elle prevoit qu'il s' agit de « tout

acte de penetration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et

par quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui
n'y consent pas ».

La loi du 4 juillet 1989 donne en 1'article 375 du Code penal
une definition du crime de viol qui a provoque en Belgique
une augmentation indeniable des plaintes, des enquetes et des

poursuites.
Les sanctions prevues dans le Code penal pour les actes de

viol commis sur des enfants sont des peines criminelles allant ,
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en fonction de la qualification des faits et de l'age de la vic­

time, de 10 ans de prison aux travaux forces it perpetuite :

victimes agees de plus de 16 ans : 10 it 15 ans de prison;
victimes agees de 14 it 16 ans : 15 it 20 ans de prison;
victimes agees de 10 it 14 ans : 15 it 20 ans de prison;
victimes agees de moins de 10 ans : travaux forces it perpe­
tuite.

A partir de l'analyse des notions preoitees et de leurs conse­

quences penales tant theoriques que pragmatiques, on

constate que l' absence de possibilite de correctionnalisation
dans les faits peut etre prejudiciable it l'enfant victime et

beneficiaire it l' agresseur et it l' abuseur.

En effet, quand le crime de viol prevu par l'article 375 est

commis sur un enfant age de moins de dix ans, il ne peut etre

correctionnalise car il est punissable des travaux forces it per­
petuite.

Cette impossibilite resulte de l'article 2 de la loi du 4 octobre
1967 sur les circonstances attenuantes qui prevoit que « le ren­

voi ne peut etre ordonne en raison de circonstances atte­

nuantes que ( ... ) si la peine prevue par la loi n'excede pas
20 ans de travaux forces ».

Cette absence de possibilite de correctionnalisation risque
done d'influencer 1'orientation des poursuites en ce sens que le

systeme ne permet qu'une reponse extreme : soit le classement
sans suite, soit la Cour d' assises, soit 1'internement. Le risque
de « mise au frigo ) de certains dossiers delicate est evident.

De faeon it eviter les effets pervers lies it cette impossibilite
legale, une revision de cette legislation devrait permettre la
correctionnalisation de ce crime commis it l'egard d' enfants de
moins de 10 ans dans certaines situations particulieres.

IV. LES MESURES A PRENDRE POUR EMP�CHER

UNE PERSONNE CONDAMNEE POUR UN FAIT

DE PEDOPHILIE DE S'OCCUPER ENCORE D'ENFANTS
SOIT COMME PROFESSIONNEL, SOIT COMME BENEVOLE

De l'aveu des autorites judiciaires, il existe des problemes
dans la transmission aux Ministeres concernes des jugements



CLAUDE LELIEVRE 231

et avis de poursuites it regard de fonctionnaires. Dans le nou­

veau paysage institutionnel, les Parquets generaux rencon­

trent des difficultes pour determiner l'interlocuteur officiel

competent et mettre en place une transmission efficace des
informations.

A cet egard, il conviendrait que Ie Gouvernement de la

Communaute francaise invite les Procureurs generaux de

Liege, Mons et Bruxelles it appliquer les dispositions suivantes

pour la transmission de ces documents :

- en ce qui concerne les agents du Ministere de I'Education,
il convient de les transmettre au Secretaire general du

Ministere de l'Education et au Ministre ayant le personnel
du Ministere de l'Education dans ses attributions;
en ce qui concerne les agents du Ministere de la Culture et

des Affaires sociales, il convient de les transmettre au

Secretaire general du Ministers de la Culture et des Affaires
sociales et au Ministre ayant le personnel du Ministers de
la Culture et des Affaires sociales dans ses attributions.

Ce sont en effet ces autorites qui sont habilitees, dans le res­

pect des droits de la defense et du droit administratif, a mettre

en oeuvre la procedure de sanction qui s'impose en reponse aux

actes dont poursuite ou condamnation.

La Ministre-Presidente du Gouvernement de la Commu­
naute francaise, Madame Onkelinx, chargee de la Fonction

publique, a invite les Parquets generaux a suivre cette proce­
dure.

Toutefois, un tel systeme ne serait applicable qu' aux fonc­

tionnaires des services publics.
Or, la plupart des services ayant du personnel s'occupant

d'enfants relevent du secteur prive. Dans ce domaine, aucune

sanction administrative n'est prevue par la reglementation.
Toutefois, les pouvoirs organisateurs de ces services prives ont

la liberte de prendre les mesures qu'ils estiment opportunes
vis-a-vis d'un membre du personnel poursuivi.

A cet egard, il pourrait utilement etre fait reference aux sys­
temes de sanctions administratives en vigueur tant au niveau
de l'enseignement officiel qu' au niveau de l'enseignement libre
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subventionné et qui prévoient notamment la possibilité d'une 

suspension préventive. 

___ ...---- V. LES DIFFICULTÉS D'OBTENIR DES PREUVES 

Bien souvent, les forces de l'ordre insistent sur la difficulté 

qu'elles rencontrent pour recueillir des preuves permettant 

d'engager des poursuites à l'égard des pédophiles. En effet, il 

règne autour de ce phénomène, qu'il s'agisse de pédophilie ou 

de prostitution juvénile, des confusions d'idées ainsi qu'une loi 

du silence qui rend difficile les poursuites. Il existe encore des 

personnes qui défendent une argumentation présentant les 

comportements pédophiles comme un acte d'amour. Dans ce 

contexte, une intervention de la justice, différée dans le temps, 

provoque des difficultés quant à l'établissement de la qualité 

de la preuve. 

Par ailleurs, il faut bien constater que la loi du silence existe 

plus particulièrement dans les cas où il s'agit de pédophiles 

travaillant dans des établissements s'occupant d'enfants 

(écoles, homes pour jeunes ... ) ; il convient de préciser que les 

responsables de ces établissements redoutent la médiatisation 

de ces affaires et préfèrent parfois rechercher une solution 

interne, non judiciaire, à la situation. Cette solution sera selon 

le cas la démission volontaire, la mise à la retraite anticipée, 

l'absence de longue durée pour maladie (dépression nerveuse). 

Dans ces conditions, rien n'empêche cet agent de retrouver 

un emploi dans un autre secteur de l'enfance puisque son com­

portement pédophile aura été tenu secret. 

On doit aussi remarquer qu'en Belgique, les rapports 

médico-psycho-sociaux n'ont pas encore valeur d'expertise 

judiciaire. 

Dans l'état actuel de la législation belge, les rapports 

médico-psycho-sociaux rédigés par les personnes qui s' occu -

pent de la prise en charge des enfants abusés n'ont pas valeur 

d'expertise judiciaire mais peuvent avoir la valeur d'un témoi­

gnage privilégié, d'où la nécessité d'auditions judiciaires sup­

plémentaires. 
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Cette necessite ne justifie toutefois pas la multiplication non

reflechie des interrogatoires et des interrogateurs. Rien ne

s'oppose par exemple, a ce que 1'institution judiciaire delegue
un seul interrogateur, ni que celui-ci accepte la presence a l'in­

terrogatoire d'une personne qui dispose de la confiance de I'en­
fant.

Pour les enfants qui ne peuvent, en raison de leur age, etre

interreges, les avis des travailleurs sociaux, medecins et psy­
chologues assurant la prise en charge peuvent cependant etre

pris en consideration comme des temoignages privilegies, pour
autant que ceux-ci ne se retranchent pas derriere le secret

medical ou Ie secret professionnel.

VI. LE DIAGNOSTIC ET LES MESURES

ET TRAITEMENTS A ENTREPRENDRE

A L'EGARD DES ABUSEURS

1. Le diaqnostic
En premier lieu se pose la question du diagnostic clair et

precis.
La justice beIge n' a pas a sa disposition un systeme organise

permettant cette approche specialisee. Or, la reaction a

prendre vis-a-vis de l'abuseur devrait etre nuancee suivant les
differents types de structuration de sa personnalite, en fonc­
tion des differents axes psychopathologiques, dont la perver­
sion et l' orientation sexuelle. II convient donc que la justice
puisse recourir a des experts specialises posant un diagnostic
permettant de determiner les mesures ulterieures a prendre.

Ces experts devraient etre agrees et leur agrement devrait
s'etablir a partir de norrnes relatives ala qualite d'experts spe­
cialises en cette matiere.

2. Le8 mesures et traitemenis des abuseurs

En cas de poursuites, des passerelles devraient etre develop­
pees entre les acteurs medico-psycho-sociaux et la justice.
Ainsi, on pourrait prevoir la possibilite pour les enfants vic­

times d'abus sexuels d'etre accompagnes aupres du tribunal

par une personne ou un organisme competents et dignes de
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confiance afin de limiter le traumatisme du it des repetitions
de temoignages, d'examens gynecologiques et de devoirs judi­
ciaires.

Les praticiens connaissent les effets nefastes, tant pour la

victime que pour l'abuseur de l'absence ou de la lenteur de
reactions de la justice.

Independamment du traitement auquel pourrait etre soumis

l'abuseur, il convient que celui-ci soit sanctionne penalement ;
la sanction devant etre claire et suffisante pour jouer un role

dissuasif.

Les experts psycho-therapeutes estiment d'ailleurs que
l'obligation de suivre un traitement ne peut etre liee it l' ab­

sence ou l' abandon de sanctions car elle constituerait une

porte de sortie, au moins pour les pervers.
En clair, pour tous les pedophiles, il est necessaire, et de

sanctionner, et de traiter.

En effet, en regle generale, la sanction de l'abuseur doit

jouer un role positif tant it l'egard de lui-memo qu'a l'egard de

la victime.

Quant it son contenu, on peut penser it l'emprisonnement it

condition que l'on intensifie les efforts pour en humaniser les

conditions it l'egard des abuseurs sexuels. On peut aussi penser
it la probation ou it des sanctions alternatives comme par
exemple des prestations d'interet general, des amendes, voire

le remboursement, par I'abuseur, des frais lies au diagnostic et

it la prise en charge de la victime. Toute autorite oompetente
en la matiere devrait pouvoir se constituer partie civile pour
reclamer it l'abuseur les frais qu'elle a engages pour la prise en

charge des enfants victimes. II conviendrait egalement qu'une
aide directe soit apportee aux victimes pour les aider it se

constituer partie civile ou it s' adresser it la commission d' aide
aux victimes d' actes intentionnels de violence.

Quant it son intensite, elle doit etre it la fois suffisante pour
entrainer un effet aversif, mais non desesperante.

Par ailleurs, pour statuer sur la fin d'un eventuel emprison­
nement, mieux vaut largement dissocier l'axe de la sanction de

celui du traitement.
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Une analyse plus criminologique du probleme avance

d' autres arguments partant notamment du constat que la plu­
part des pedophiles ne sont pas des pervers.

Le pedophile etant essentiellement quelqu'un qui pereoit les

autres adultes comme menacants, Ie mettre en prison (du
moins dans les prisons telles qu'elles fonctionnent actuelle­

ment) , ne fait que confirmer son sentiment et renforce son

attirance pour la frequentation des enfants. Les abuseurs d'en­

fants sont en effet souvent maltraites en prison ce qui accen­

tue leurs craintes des adultes et diminue leur volonte de chan­

ger apres avoir purge leur peine de prison.
Un suivi therapeutique dans un service reconnu officielle­

ment (evit.ant ainsi les pseudo-therapies) permettrait une meil­

leure prise en charge, sachant que cette injonction therapeuti­
que - facultative par rapport a la prison - se ferait sous la

sanction de la prison. L'effet recherche par la condamnation,
a savoir l'integration de la Loi, peut etre plus scientifiquement
induit et controle dans Ie cadre d'une therapie en partie
confrontante basee sur un programme de formation avec pas­
sation de tests d'aptitudes indiquant que les carences fonction­

nelles ont ete comblees.

Pour les pedophiles qui ne pourraient suivre un tel traite­

ment externe, la creation de centres de detention specialises
pour delinquants sexuels devrait etre envisagee a l'instar du

Centre Pinel au Quebec.
En outre, il n'existe actuellement aucune exigence quant a

la qualite du traitement des abuseurs par un agrement impo­
sant des normes a partir de criteres de qualite. Or tous les trai­

tements ne sont pas adaptes et ne sont pas dispenses par des

professionnels specialises.
II conviendrait de prevoir les conditions de reconnaissance

et d' agrement des personnes et des services specialises dans le

traitement des pedophiles.
A cet egard, la reconnaissance de ces services devrait repo­

ser sur un projet therapeutique clair, developpe a partir de

references scientifiques reconnues.
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Ce projet therapeutique devrait etre mis en oeuvre par du

personnel qualifie repondant a certains criteres :

qualite scientifique (diplomes ... ) ;

equipe pluridisciplinaire (assistants sociaux, medecins, psy­

chologues, criminologues, sexologues ... ) ;

experience utile reconnue dans le domaine du traitement
des abuseurs sexuels.

En outre, les services devraient disposer d'une infrastruc­
ture permettant une prise en charge adequate.

Concernant les mesures et traitements a developper, il
convient de s'inspirer des principes suivants :

a) il est souvent imprudent de presenter un traitement a venir
comme une condition de liberation, voire de conges peni­
tentiaires ;

b) ceci n' empeche pas que, lors de la liberation conditionnelle,
l' adhesion ou non a un traitement peut constituer une des

conditions de celle-ci. On peut bien sur ajouter d'autres

conditions, comme la non frequentation de l'enfant victime,
ou d' enfants en general. En cas de renoncement au traite­

ment, les autorites judiciaires devraient etre informees rapi­
dement et, le cas echeant, prendre les mesures qui s'impo­
sent. Se pose a cet egard la question du contr6le de l'assi­

duite des abuseurs a la frequentation des centres de traite­
ment. Outre l' absence de reglementation en la matiere, il

faut constater le manque de moyens mis en Belgique a la

disposition des assistants de probation et des commissions
de probation pour exercer correctement ce contr6le ;

c) dans certains cas ou une adhesion sincere a un traitement

precede la mise en liberte, cette « preuve deja donnee »,

peut constituer un des arguments de la mise en liberte
conditionnelle. Par la suite, la perseverance constituera une

condition du maintien ;

d) le pluralisme de ces services devrait etre prevu afin de res­

pecter le choix individuel des personnes a traiter. Toutefois,
il devrait etre veille avec un soin particulier a ce que les
abuseurs en traitement qui, au nom de la liberte therapeu­
tique, changent de therapeutes, ne le fassent pas parce
qu'ils sentent qu'ils sont places devant l'alternative de

changer ou d' etre renvoye a l'autorite, s' autorisant ainsi a
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passer d'un centre it un autre jusqu'a trouver celui qui sera

le plus « comprehensif ».

VII. LA FORMATION DES INTERVENANTS

DE PREMIERE LIGNE A L'ECOUTE
DES ENFANTS ABUSES

Alors que tout Ie monde s' accorde it dire qu'il faut ameliorer
la detection primaire des faits de pedophilie notamment par
une information et une sensibilisation adequates des services
de premiere ligne, la prevention primaire de la pedophilic
s'avere difficile it mettre en oeuvre.

A cet egard, il convient de remarquer que les premiers inter­
venants du terrain, qu'il s'agisse des medecins, des ensei­

gnants, des travailleurs sociaux mais aussi des forces de
l'ordre, ne sont pas assez formes it l'ecoute des enfants et dono

peu aptes it poser un diagnostic adequat.
Trop souvent , une banalisation du phenomene et une cer­

taine incredulite it l'egard des faits denonces par les victimes
entrainent des delais trop importants avant que les autorites

prennent le probleme en consideration.

A I'heure actuelle, en Belgique, aucune formation specifique
it la problematique de la pedophilie n'est organisee it l'atten­
tion des intervenants directement en contact avec les enfants

pour permettre un meilleur depistage et un meilleur traite­
ment des situations.

Outre la formation des personnes directement en contact

avec les enfants, les responsables hierarchiques doivent egale­
ment etre aensibilises it la problematique (les directeurs d'ecole
et les pouvoirs organisateurs).

Prioritairement, la formation des intervenants devrait
s'orienter vers les enseignants et les educateurs. Cette forma­
tion pourrait s'inscrire dans le cadre du programme des cours

de psychologie ou de deontologie des futurs enseignants et

educateurs et il conviendrait done it cet egard que les profes­
seurs de ces cours soient prealablement sensibilises et formes
en cette matiere. Cette problematique devrait egalement etre

abordee au niveau de la formation des animateurs. Cette for-
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mation devrait etre librement consentie. Par ailleurs, la forma­
tion des universitaires des differents secteurs relevant des
sciences humaines et medicales devrait egalement aborder la

problematique de la pedophilic et notamment la connaissance
des procedures it suivre au niveau judiciaire et dans le secteur

psycho-social.
Independamment d'une formation specifique, il y a lieu de

repreciser aux professionnels s' occupant d'enfants les limites
des comportements acceptables dans le cadre des prises en

charge d'enfants. Cette information pourrait se faire par Ie
biais de la deontologie. Ainsi, concernant le secteur de l'aide
it la jeunesse, il pourrait etre fait reference it ces comporte­
ments dans le cadre du code de deontologie en cours d' elabora­
tion par le Conseil communautaire de l' aide it la jeunesse,
conformement au decret relatif it l'aide it la jeunesse.

Les intervenants ulterieurs, tels que medecins, magistrats,
avocats, mais aussi responsables hierarchiques (directeurs
d' ecole ... ) devraient aussi pouvoir benefioier de formations

ponctuelles non obligatoires et regroupant les differentes pro­
fessions concernees.

Par ailleurs, une brochure d'information devrait etre diffu­

see, expliquant les demarches it accomplir et les personnes res­

sources it contacter lorsqu'une situation de pedophilic est

soupconnee.
Etant donne la matiere partioulierement sensible que consti­

tue la problematique des abus sexuels, il convient de choisir
les messages it faire passer avec la plus grande prudence et

d'eviter les amalgames et les stigmatisations.
Cette brochure preciserait :

qui est le pedophile ;
les symptomes chez l'enfant abuse;
les possibilites d'accueil, d'aide et de traitement des
enfants victimes.

Dans les institutions prenant en charge des enfants, et plus
particulierement dans les eccles, une personne ressource, speoi­
fiquement formee en la matiere et disposant de materiel didac­

tique approprie, devrait pouvoir etre it l'ecoute des enfants qui
pourraient lui confier d' eventuels problemes lies it un abus
sexuel.
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VIII. L'AIDE AUX ENFANTS VICTIMES

Le decret de la Communaute francaise du 29 avril 1985 rela­

tif it la protection des enfants maltraites a permis la creation

d'equipes pluridisciplinaires prenant en charge les enfants mal­

traites.

II n'est dono pas propose de creer de nouveaux services spe­
cialises pour le traitement therapeutique des enfants victimes

de pedophilie mais plutot d'utiliser les services existants en les

specialisant davantage.
Les equipes s' occupant actuellement de la prise en charge

des enfants abuses, plus particulierement les equipes « SOS
Enfants » reconnues par l'Office de la Naissance et de l'En­

fance devraient aussi etre renforcees et confortees avec du per­
sonnel speeifiquement forme it la problematique de la pedophi­
lie.

A cote de toutes les reglementations visant les pedophiles,
l' action de prevention la plus efficace it long terme consiste en

une education des enfants relative it leur seourite personnelle.
Ce sont ces demarches vers les enfants qui doivent etre priori­
taires.

Des actions de prevention orientees directement vers les
enfants et les adolescents eux - memes pourraient etre organi­
sees, it l'instar de la campagne de prevention it la securite per­
sonnelle realisee par Missing Children International Network it

partir d'une bande dessinee adressee aux eleves d'ecoles pri­
marres.

On n'oublie pas non plus les actions de prevention fondees
sur les cassettes « Calinou » it l'intention des jeunes enfants et

« Parler la violence » it l'intention des adolescents.

En outre, il devrait etre cree partout un telephone vert

auquel pourraient s' adresser les enfants, it l'instar des expe­
riences des services ({ Ecoute-Enfants » mis en place par les

provinces de Namur, du Brabant et du Luxembourg.
De tels services devraient s'inscrire dans une dynamique

plus generale relative it la coordination de la lutte contre la

maltraitance des enfants. Ceci serait organise it partir d'un
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decret prevoyant it tout le moins la coordination generale de
la lutte contre la maltraitance des enfants.

IX. L'INFORMATION
ET LA SENSIBILISATION DU PUBLIC

Une campagne de sensibilisation nationale au probleme de

l'exploitation sexuelle et plus particulierement la prostitution
juvenile a ete programmes en 1993 par un partenariat d'asso­
ciations et d'instances (I'Office de la Naissance et de I'En­

fance, le Delegue general aux droits de l' enfant et it l' aide it la

jeunesse ... ) sous la coordination du Comite belge pour l'Uni­
cef : la campagne « Article 34 » de la Convention internationale
des droits de l'enfant.

Divers avis ont eM communiques.
Cette campagne de sensibilisation ne devrait pas se limiter

au seul aspect de la prostitution. En effet, il y a probablement
moins d'enfants victimes de la prostitution juvenile que d'en­
fants victimes de pedophiles « non-payeurs ».

L'information et la sensibilisation ne doivent pas se faire de
maniere anarchique et sans proposer des pistes de resolution
du probleme. II convient de reflechir soigneusement aux mes­

sages it faire passer. Ceux-ci peuvent etre multiples et provo­
quer des sentiments divers : fascination, seduction, reflexion,
degofrt ...

Des effets pervers, notamment l'information des pedophiles
eux-memes, doivent etre evites,

Dans le cadre de cette campagne nationale « Article 34 », il
conviendrait que le message de l' affiche soit recentre sur la

problematique generale de l'abus sexuel envers les enfants.
Une idee de slogan pourrait etre : « Les enfants ne sont pas des

partenaires sexuels possibles ».

Parmi les conclusions de ce groupe de travail figurait
notamment la necessite d'une information et d'une sensibilisa­
tion du public et des enfants eux-memes it la problematique
des abus sexuels it l'egard des enfants.

C'est dans cette optique que s'inscrit la campagne
« Article 34 » qui doit son nom it la reference it I' article 34 de
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la Convention internationale des droits de l'enfant qui traite
de l'exploitation sexuelle des enfants. Cet article prevoit :

(, Les Etats parties s'engagent a proteger l'enfant contre toutes les

formes d'exploitation sexuelle et de violence sexuelle. A cette fin, les

Etats prennent en particulier toutes les mesures appropriees sur les plans
national, bilateral et multilateral pour empecher :

a) que des enfants ne soient incites ou contraints a se livrer a une acti­

vite sexuelle illegale ;

b) que des enfants ne soient exploitee a des fins de prostitution ou

autres pratiques sexuelles illegales ;

c) que des enfants ne soient exploitee aux fins de la production de spec­
tacles ou de materiel de caractere pornographique ».

La campagne comporte trois axes. Un premier volet, une

campagne de petition, a eu lieu au printemps 1994. La peti­
tion comportait une vingtaine de revendications precises,
reparties en trois grands chapitres :

la prevention, a laquelle il convient d' accorder la priorite ;

des reformes legislatives, tant au niveau procedural que
repressif ;

des mesures concretes a mettre en ceuvre afin de favoriser
le traitement du phenomene.

Pourquoi opter pour une petition ?

D'abord, parce que se profilait Ie risque que Ie travail du

groupe s'enlise, de rester peut-etre dans l'un ou l'autre tiroir,
meme si une ecoute attentive avait ete apportee par les diffe­
rentes instances qui avaient recu le programme de lutte contre

la pedophilic.
Les 370.000 signatures recueillies sont le resultat d'une coor­

dination, d'un partenariat avec des instances publiques, des
associations du secteur prive, tout Ie mouvement associatif et

tout une foule de personnes qui ont recolte des signatures a

titre prive.
Quels resultats du programme de lutte et de la petition peu­

vent d'ores et deja etre avances?

La petition a d' abord ete remise officiellement au Roi
Albert II, qui a tenu a la recevoir personnellement et publi­
quement. Elle a ensuite eM remise au Premier Ministre, Mon­
sieur Dehaene, et a la Ministre-Presidente, Madame Onkelinx.
Elle a enfin eM deposee devant la Commission des Petitions de
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la Chambre des Representants ainsi qu'au Conseil de la Com­
munaute francaise.

Vu les alliances mises en place, il paraissait impossible que
le mouvement s' arrete et qu'il n' aboutisse pas a des reformes
constructives au benefice de 1'enfant qui n'est jamais un parte­
naire sexuel.

Suite au depot de cette petition devant l'ensemble des auto­

rites politiques concernees par cette problematique, notam­

ment Ie Gouvernement federal, le Ministre de la Justice, Mon­
sieur Wathelet, a eM charge par le Premier Ministre de coor­

donner la reflexion en vue de faire des propositions repondant
aux demandes de la petition.

C'est ainsi que deux groupes de travail ont eM orees, l'un au

niveau legislatif, 1'autre au niveau medico-psycho-social. Le

Ministre de la Justice, Monsieur Wathelet, preside le premier
groupe. Le deuxieme groupe a ete place sous la presidence de
la Ministre-Presidente Onkelinx.

Le Delegue general a eM associe aux travaux de ces groupes
de reflexion.

Le Ministre de la Justice a pris en compte les demandes que
le Gouvernement de la Communaute franeaise lui avait adres­
sees et qui rencontraient, en partie, des revendications de la

petition:
- le renforcement de la peine prevue pour non-assistance a

personnes en danger lorsque la victime est mineure d' age ;
- l'amelioration des conditions d'audition des enfants vic­

times d' abus sexuels.

Le groupe preside par la Ministre-Presidente, Madame

Onkelinx, traite essentiellement de la prevention des abus
sexuels - qu'ils soient intra-familiaux ou extra-familiaux -

et de la prise en charge des victimes, de leur famille et des
abuseurs eux-memes.

Par abus sexuels, les groupes ont retenu la definition sui­

vante : « la participation d'un enfant ou d'un adolescent
mineur a des aetivites sexuelles qu'il n'est pas en mesure de

comprendre, qui sont inappropriees a son age et a son develop­
pement psycho-sexuel, qu'il subit sous la contrainte par vio­
lence ou seduction, ou qui transgresse des tabous sociaux
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concernant les roles familiaux : (definition du professeur
Kempe, Fondateur de la Societe internationale pour la protec­
tion des enfants abuses ou maltraites).

Ils distinguent :

les abus sexuels intra-familiaux : ceux qui sont imposes it

un enfant ou un adolescent par un parent, un beau-parent,
un membre du groupe familial elargi ou une figure paren­
tale, ou exereant un role educatif ;

les abus sexuels extra-familiaux : ceux qui sont imposes it

un enfant ou un adolescent par une personne exterieure it

la famille, connue ou inconnue de l' enfant.

La petition a indeniablement joue un role dans l'adoption
recente des nouvelles lois du 27 mars 1995 et 13 avril 1995
concernant la pornographie infantile et les abus sexuels it

l'egard des mineurs.

Le Gouvernement federal a fait voter des reformes legis-
latives remarquables, notamment :

la loi organisant les poursuites it l'egard des personnes qui
assurent la production et la distribution de tout materiel

pornographique impliquant des enfants et condamnant les

personnes faisant une publicite pour une offre de services

it caractere sexuel destines aux enfants ou les utilisant ;

la legislation permettant aux enfants victimes d' abus
sexuels d' etre accompagnes lors des auditions effectuees

par les autorites judiciaires par une personne ou un orga­
nisme competents et dignes de confiance afin de limiter le
traumatisme dii it des repetitions de temoignages, d'exa­
mens medicaux et de devoirs judiciaires ;

la reforme de la loi sur la prescription en ne faisant courir

la prescription des poursuites pour abus sexuels sur des
enfants qu'a partir du moment ou la victime a atteint l'age
de la majorite et non comme auparavant, it partir du
moment ou I' acte a ete commis ;

la legislation permettant les poursuites penales it I' egard
des personnes residant sur le territoire beige qui ont com­

mis it l'etranger des infractions it caractere sexuel sur Ia

personne d'un enfant et cela, meme sans initiative de
1'Etat etranger ;
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la legislation permettant d'interdire a. une personne
condamnee pour des faits de mceurs envers un enfant d' en­

core pouvoir exercer une aotivite professionnelle ou bene­
vole impliquant une prise en charge d'enfants.

Les deux autres volets de la campagne, consacres a. la sensi­

bilisation et a. la prevention, sont menes par le Gouvernement
de la Communaute franeaise et visent non seulement a. sensibi­

liser les gens a. lutter contre les abus sexuels et l'exploitation
sexuelle des enfants, mais aussi a. mettre en place un pro­

gramme d' actions concretes de prevention.
Ces deux volets de la campagne comprennent des actions a.

l'attention de trois types de public differents : les profession­
nels en contact avec les enfants, les enfants et les adolescents

eux-memes, le grand public.

1. Lee professionnele en contact avec lee enfants

Les actions de prevention destinees aux enfants et aux ado­

lescents qui sont menees mettent l'accent sur la possibilite
dont doit disposer l'enfant de se confier a. un adulte, ce qui
implique que celui-ci soit capable de saisir les signes lances par
l'enfant, d'entendre les plaintes de l'enfant, de l'ecouter et de

reagir efficacement.

La sensibilisation, l'information et la formation de tous les

professionnels qui sont susceptibles d'etre un jour confrontes
a. un enfant victime dans le cadre de leurs activites profession­
nelles (enseignants, educateurs, travailleurs psycho-medico­
sociaux, puerioultrices ... ) est done un axe prioritaire de la pre­
vention des abus sexuels.

Cet aspect de la campagne a pour but de faire adopter par
les personnes qui sont quotidiennement en contact avec des
enfants l'attitude adequate vis-a-vis d'un enfant qui revele un

abus sexuel ou chez lequel on croit deceler un tel abus.

Cette action se developpe en trois etapes. Dans un premier
temps, un depliant est adresse a. chaque travailleur. Ensuite,
celui qui Ie souhaite peut se procurer une brochure avec des

informations plus precises. Enfin, mais ce volet doit encore

etre organise, les personnes interessees devront pouvoir aoce-
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der a. des formations specifiques sur la problematique des abus
sexuels a. l'egard des enfants.

2. Sensibilisation et information du grand public
Si Ie succes de la camp-agne de petition a demontre combien

le public se sentait interpelle et eoncerne par la problematique
des abus sexuels a. l'egard des enfants, il a egalement mis en

evidence la necessite d'informer le public, c' est-a-dire toute

personne proche de l'enfant, sur Ie probleme des abus sexuels
et sur la maniere de reagir lorsque I' on est confronte a. une

telle situation. !
Une campagne de sensibilisation et d'information a. l'inten­

tion du grand public s'imposait done. Elle s' appuie sur une

affiche et une brochure. Le message general de la campagne
est le suivant : « Un enfant n'est pas un partenaire sexuel »,

L'affiche invite les gens a. se procurer une brochure qui leur
donne des informations de base a. propos des abus sexuels a.

l'egard des enfants. Inspires de la brochure realisee pour l'in­
formation des professionnels de premiere ligne des secteurs de
l'enfance, elle contient de multiples informations pratiques
telles que des definitions, les coordonnees des services specia­
lises dans la prise en charge des enfants abuses, l'organisation
du secteur de l' aide a. la jeunesse, les procedures judiciaires ...

3. Sensibilisation et information des enfants
Parallelement a. des actions de prevention orientees vers les

enfants eux-memes telles que les campagnes d'education des
enfants relative a. leur securite personnelle, une vaste cam­

pagne de sensibilisation et d'information par voie d'affiche est

mise en oeuvre.

Elle constitue pour les enfants une alternative a. l'appel a.

l' aide adresse a. un proche ou a. un professionnel.
Etant donne la nece�siM de s' adapter aux types de public

vises (enfants et adole�cents), deux affiches ont eM realisees :

l'une, a. l'intention des enfants de moins de 12 ans, illustree
d'un dessin offert par Roba, l'autre a. l'intention des adoles­
cents de plus de 12 ans, illustree d'un dessin offert par Ie cari­
caturiste Pierre Kroll.



246 PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LA PEDOPHILIE

Le message des deux affiches est commun et s' articule sur

un double theme. Tout d' abord, la campagne vise it informer
les enfants et les adolescents que, s'ils ont ete victimes d'un
abus sexuel, ils ne doivent pas rester seuls et qu'ils peuvent en

parler it quelqu'un. Les jeunes peuvent notamment s'adresser
aux professionnels de premiere ligne qui ont eM sensibilises,
informes, voire formes it la problematique des abus sexuels.

Ensuite, figurent sur les affiches les coordonnees telephoni­
ques du service (< Ecoute-Enfants » auquel les jeunes peuvent
s'adresser. Ce service d'ecoute, unique pour 1'ensemble de la

Communaute francaise, offre 1'avantage d'etre gratuit et

d'etre assure par des professionnels. Une coordination a ete

mise en place entre les services provinciaux partenaires et le
Service d'Information et d'Orientation de l'Administration de
l'Aide it la Jeunesse en vue de permettre, it terme, une ecoute

24 heures sur 24. Un tel partenariat neoessite une formation

specifique du personnel de ce service it l' ecoute des enfants
abuses. De nouveaux partenaires sont recherches pour amelio­
rer l' action entreprise.

L'action actuelle de la Communaute francaise est dirigee
vers les enseignants, vers les parents et vers les enfants eux­

memes.

II est propose d'etendre 1'action vers les futurs profession­
nels de l'enfance des eccles superieures c'est-a-dire les etu­
diants de derniere annee : regents, instituteurs, assistants

sociaux, educateurs, infirmiers, ...

Et apres la campagne?
La mise en avant du programme de lutte contre la pedophi­

lie et le succes rencontre par la petition ont done paye : le tra­

vail legislatif a abouti dans des delais tres courts it la promul­
gation de textes correspondant aux revendications exprimees
dans Ie programme et la petition; la campagne de sensibilisa­
tion et de prevention « Article 34 » a ete mise en ceuvre it partir
notamment des eccles et des communes.

S'agit-il it present d'attendre sereinement les resultats de la
reforme legislative et de la campagne de prevention ?

Les succes engranges ne doivent pas occulter les lacunes qui
persistent encore, plus precisement la necessaire coordination
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de la lutte contre la maltraitance dont sont victimes les
enfants et l'indispensable traitement des abuseurs dans et a

l' exterieur du milieu carceral.

Concernant la coordination de la lutte contre la maltrai­

tance, celle-ci avait deja ete mise en avant a l'issue d'un autre

groupe de travail mis en place par le Delegue general durant
sa premiere annee d'activites.

Un premier projet de texte de decret de coordination gene­
rale avait ete propose au Gouvernement de la Communaute

francaise. A la notion de coordination generale largement
developpee dans la proposition du Delegue general aux droits

de l'enfant, les Ministres concernes ont souhaite ajouter celle

du signalement des situations de maltraitance et celle de la
coordination des cas individuels. Cet elargissement de l'ap­
proche aurait du etre benefique pour l'enfance.

L'avant-projet de decret qui a ete adopte en premiere lec­
ture par le Gouvernement de la Communaute francaise et,
transmis au Conseil d'Etat pour avis, a fait l'objet de nom­

breuses critiques de la part des secteurs concernes, principale­
ment au niveau de la notion de signalement. L'intention etait

genereuse. Elle a pourtant ete mal per9ue. Le Conseil d'Etat
a rendu son avis globalement negatif sur le projet.

Fondamentalement, ce n'est pas la notion de coordination

generale qui est contestee ou remise en cause par l'avis du

Conseil d'Etat mais celles du signalement des situations de

maltraitance et de la coordination des cas individuels.

L'avis remis par le Conseil d'Etat a provoque le report de
la mise en place d'une coordination de la lutte contre la mal­
traitance des enfants. II convient toutefois de perseverer afin

que le projet de coordonner la lutte contre la maltraitance, qui
est d' ailleurs une revendication exprimee dans la petition de

lutte contre la pedophilic, ne soit pas abandonne.

En cette matiere, des reponses devraient etre apportees aux

difficultes rencontrees par la resolution de quatre enjeux pre­
cis : la coordination du depistage et des prises en charge des
situations de maltraitance ; la mise en place d'un service tele­

phonique public, gratuit et permanent, a la disposition des
enfants ; la coordination generale de la lutte contre la maltrai-
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tance, principalement par arrondissement judiciaire ; l'evalua­
tion des resultats It partir d'un Observatoire pour l'Enfance.

Le Gouvernement de la Communaute francaise vient

d'adopter en premiere lecture un nouveau texte d'avant-projet
de deeret relatif It l' aide aux enfants victimes de maltraitances

qui rencontre globalement ces preoccupations.
Concernant Ie traitement des abuseurs dans et It l'exterieur

du milieu carceral, on continue It s'interroger sur la mise en

place d'equipes qui s'occupent du traitement des pedophiles.
Meme s'il y a un effort qui est fait par le Ministre de la Justice

puisqu'il permet au C.R.A.s.C. de continuer de fonctionner et

qu'il demande une evaluation scientifique de cette experience,
il n'y a pas eu de reponse globale au probleme. En outre, la
loi du 13 avril 1995 relative aux infractions sexuelles It l'egard
des mineurs a introduit un avis obligatoire d'un service specia­
lise dans la guidance ou le traitement des delinquants sexuels
dans la procedure de liberation des personnes condamnees ou

internees en raisons d' actes commis sur des mineurs. Or ces

services font defaut, C' est afin de susciter un large debat sur

cette question qu'un groupe compose de magistrats, de psy­
chiatres, d'experts aupres des tribunaux, de psychologues tra­

vaillant dans les prisons, du Delegue general et d'une represen­
tante de l'Office de la Naissance et de l'Enfance s'est rendu en

voyage d'etude au Canada, pays qui developpe depuis 10 ans

des programmes de traitement d' abuseurs sexuels en milieu

penitentiaire, en institution psychiatrique et en service psy­
chiatrique ambulatoire afin d'examiner les techniques d'eva­
luations et de traitement des delinquants sexuels. A l'issue de
ce voyage, un rapport contenant des propositions pour la mise
en place d'un systeme global, coordonne et coherent de traite­
ment des abuseurs sexuels visant It respecter, It tous les

niveaux, le principe de la securite publique, a eM remis aux

autorites coneernees.

Pour terminer, il faut insister sur la necessite de creer des
endroits les plus chaleureux possibles pour l' accueil des
enfants victimes et pour favoriser, autant que faire se peut, la
limitation des auditions et des interrogatoires. L'usage de l'en­

registrement de l'enfant sur cassette video est preconise. Ces

questions relevent principalement de la responsabilite du
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Ministre de la Justice pour la police judiciaire, du Ministre de
l'Tnterieur pour la gendarmerie et de la Ministre-Presidente de
la Communaute francaise pour les equipes SOS Enfants.

L'interet de la pratique de l'enregistrement sur cassette

video est double. D'abord, elle devrait proteger l'enfant contre

la multiplication des auditions et interrogatoires en ce compris
1'audition de 1'enfant pendant le proces de 1'abuseur. Ensuite,
on sait maintenant que l'enregistrement des premieres paroles
de l'enfant est la meilleure garantie pour seceder it la verite et

il s' agit dono de mettre en place un precede visant au meilleur
fonctionnement possible de la justice.

On le constate, il reste un long chemin it parcourir. Mais, vu

les succes obtenus depuis quelques annees, ne doutons pas que,
tant les politiques que les professionnels concernes , uniront
leurs reflexions et leurs efforts pour encore faire progresser la
lutte contre la maltraitance dont sont victimes les enfants.
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DISCOURS DE CLOTURE

PAR

Laurette ONKELINX

MINISTRE-PRESIDENTE DE LA COMMUNAUTE FRANQAISE
CHARGEE DE LA FONCTION PUBLIQUE,

DE L'ENFANCE ET DE LA PROMOTION DE LA SANTE

Mesdames, Messieurs,

Permettez-moi tout d'abord de remercier Mr Spreutels, Pre­
sident de l'Ecole de criminologie de l'U.L.B., et Mr Gazan,
Directeur du C.R.A.S.C. (Centre de recherche-action et de
consultations en sexo-criminologie), sans qui ce colloque n' au­

rait pas vu Ie jour.
La pedophilie est un phenomene que nous ne pouvons plus

ignorer. Certes, il remonte It la nuit des temps et s' ancre dans
les civilisations antiques de l'Occident comme l'a expose hier

Mr Serge Andre. Et rien ne permet de penser qu'il ait plus
grande ampleur qu'il y a une cinquantaine d'annees. La nou­

veaute, si je puis dire, c'est que les langues se delient, les vic­

times et les anciennes victimes parlent, temoignent de leur

experience.
En tant que Ministre chargee de l'Enfance mais aussi en

tant que femme et que mere, je me sens particulierement
concernee par ce probleme,

Lorsqu'on ecoute les temoignages des victimes de ces actes,
qu'elles soient adultes ou enfants, on ne peut rester indifferent
It l'intense souffrance psychologique qui s' en degage. C'est de
vie brisee qu' on nous parle, de perte totale de confiance en soi
et dans les autres, de perte de sens et de reperes,

Lorsqu'un enfant est force, par la violence ou Ie plus sou­

vent par la douceur et la seduction, It participer It des activites
sexuelles qu'il n'est pas en mesure de comprendre ou qui sont

inappropriees It son age et it son developpement psycho-sexuel,
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l'adulte, qui use de son pouvoir pour assouvir ses passions ou

pour tirer profit de l' enfant - je pense ici it la pornographie,
it la prostitution infantile, ...

- brise une vie en devenir.

La confiance naturelle de 1'enfant dans 1'adulte, le parent,
celui qui, par nature, est lit pour le proteger, est it jamais
detruite, Le s grand . ne protege plus le « petit », Au contraire,
il profite de sa faiblesse, il le trompe. La confusion s'installe.
L'enfant n' a plus de reperes,

Dans la grande majorite des cas, 1'enfant connait son abu­
seur. C'est une personne de son entourage proche, quelqu'un
en qui il avait mis sa confiance, quelqu'un dont il depend: son

pere, un membre de sa famille proche, un voisin, un ami de ses

parents, un enseignant ou un educateur, ... Souvent, 1'abuseur
lui impose le silence en le menacant de represailles ou en

jouant avec son attachement.

Aucune victime ne sort indemne d'une telle experience,
meme, et surtout diront certains specialistes, si l' abuseur use

de douceur et seduction pour arriver it ses fins. Les sequelles
sont lourdes, surtout si l'enfant a garde longtemps le secret sur

cette experience traumatisante.

Des lors, nous ne pouvons que nous insurger contre certains
discours it la mode qui tendent it banaliser ou it legitimer la

pedophilie,
Non, la sexualite entre un adulte et un enfant n'est pas

naturelle.

Non, elle n'epanouit pas l'enfant.

Non, ce n'est pas une maniere de lui apporter de 1'amour et

de l'affection.

C'est s'en servir comme d'un objet et briser le cours normal

de sa vie.

Oui, les plaisirs de certains adultes detruisent la vie des
enfants.

Comme vous le voyez, j'etais tres sensibilisee par le pro­
bleme de la lutte contre la pedophilic quand j'ai recu, en

meme temps que le Premier Ministre, des mains de Marie­
France Botte et de Marion Faingnaert, les quelques
370000 signatures de la petition contre la pedophilie initiee

par Claude Lelievre, Delegue general aux droits de l'enfant.
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La prise en charge des enfants victimes de mauvais traite­

ments, et que sont les abus sexuels sinon des mauvais traite­

ments, est d' ailleurs un des axes developpes dans mon « Plan

pour une Politique Coordonnee de l'Enfance ».

Lorsqu'en octobre dernier, deux groupes de travail ont ete

mis sur pied pour envisager les suites a donner a la petition
contre la pedophilie, c' est bien volontiers que j'ai accepte de

presider Ie groupe qui traite des aspects psycho-medico­
sociaux lies a cette problematique : prevention, formation,
diagnostic, prise en charge des victimes, des familIes, des abu­

seurs, ... tandis que mon Collegue Ie Ministre Wathelet presi­
dait celui charge des aspects legislatifs.

Je tiens ici a Ie remercier d'avoir pris en compte les
demandes que Ie Gouvernement de la Communaute francaise
lui avait adressees en mai dernier, notamment :

Ie renforcement de la peine prevue pour non-assistance a

personne en danger lorsque la victime est mineure d' age;
l'amelioration - je dirais presque l'humanisation - des
conditions d'audition des enfants victimes d' abus sexuels.

A ce propos, je me rejouis des initiatives annoncees par mon

Collegue Wathelet lors de l'ouverture de ce colloque, a savoir :

la limitation du nombre d'auditions de l'enfant ;

la possibilite pour lui de se faire accompagner par une per­
sonne de son choix ;

la mise sur pied, a titre d' experience pilote, de la pratique
canadienne qui veut que l'on filme la premiere audition de
l' enfant afin que les differents intervenants potentiels puis­
sent prendre connaissance des faits sans que I' enfant ne

doive repeter un recit souvent tres douloureux.

Les deux groupes, qui ont rassemble des representants de
tous les Ministres concernes, quel que soit leur niveau de pou­
voir, remettront officiellement leurs conclusions pour la fin

janvier. Les travaux ont eM menes avec diligence. Ils sont

bien avances, je peux deja dresser, devant vous, les grands
axes des conclusions du groupe que je presidais.

Ce groupe a traite essentiellement de la prevention des abus
sexuels - nous avons en effet voulu depasser Ie cadre strict de
la pedophilic et nous attaquer a la problematique des abus
sexuels qu'ils soient intra- ou extra-familiaux - et de la prise
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en charge des victimes, de leur famille et des abuseurs eux­

memes. Ces deux aspects, prevention et prise en charge, ne

peuvent en effet se reflechir independamment l'un de l'autre.
IIs sont intrinsequement lies.

Parlons d' abord de la prevention.
La prevention des abus sexuels doit prioritairement reposer

sur les adultes et non sur les victimes potentielles, les enfants.

Ainsi, les actions de prevention doivent a tout prix eviter
deux ecueils :

- rendre la victime - l'enfant - responsable de sa propre

protection et donc de l' agression qu'il aurait subie ;
- vehiculer aupres des enfants une image menaeante de l'en­

semble du monde adulte et de la sexualite.

La prevention des abus sexuels aupres des enfants doit
avant tout passer par un renforcement de leur confiance en

eux, par un renforcement de leur assertivite, diraient les spe­
cialistes. II faut leur apprendre a avoir foi dans leurs percep­
tions. Une telle education commence des la plus tendre

enfance ... et sans doute passe-t-elle par une modification d' at­

titudes educatives des parents mais aussi de l'ensemble des

adultes. Comment donner confiance en ses perceptions a un

enfant si lorsqu'il pleure de douleur parce qu'il est tombe,
l'adulte lui tient des propos comme « Ce n' est rien, tu n' as pas
maL.» ?

Les actions de prevention destinees aux enfants et aux ado­

lescents doivent aussi mettre l' accent sur la possibilite de par­
ler a un adulte de ce qui arrive. II faut inciter l'enfant victime
a se confier, a en parler.

Mais ceci necessite bien sur des adultes capables d'entendre
les plaintes de l'enfant, de les ecouter et de reagir efficace­
ment.

La formation de tous les professionnels qui sont susceptibles
d' etre un jour confrontes a un enfant victime dans le cadre de

leur activite professionnelle (enseignants, educateurs, travail­

leurs sociaux, puericultrices, personnel medical, paramedical,
policiers, magistrats, ... ) est dono un axe prioritaire de preven­
tion (secondaire helas) des abus sexuels.



LAURETTE ONKELINX 257

Cette formation doit porter sur :

- les signes d' appel a observer;
- l'attitude a adopter vis-a-vis de l'enfant : prendre ses reve-

lations au serieux, l'ecouter, ne pas lui faire subir un inter­

rogatoire, ...

les demarches a faire : ne pas traiter seul une telle situa­

tion, faire appel a des professionnels, a une equipe pluridis­
ciplinaire, ...

mais aussi la prise en compte par le professionnel des emo­
tions et des angoisses que provoquent en lui les revelations
d'un adolescent ou les doutes qui l'assaillent par rapport a
la situation d'un enfant. Cet aspect des choses est trop sou­

vent neglige alors qu'il peut expliquer en partie la « cecite »

de certains professionnels par rapport aux enfants victimes
de mauvais traitements.

Cette formation doit evidemment etre adaptee, sur �ase
d'un tronc commun, a la fonction exercee. Les magistrats
n'ont pas les memes besoins de formation que les medecins

generalistes ou les animateurs de centre de vacances.

L'etude de la problematique des abus sexuels envers les
enfants doit faire partie integrante des programmes de forma­
tion initiale des differents professionnels susceptibles d' etre

confrontes a ce genre de situation. Je prendrai d' ailleurs tres

prochainement des contacts avec mes Collegues charges de
l'Education et de l'Enseignement afin de voir comment on

peut concretement atteindre cet objectif.
Mais il s' agit aussi d' assurer une formation aux profession­

nels deja en fonction et d'envisager la mise a jour des connais­
sances de tous.

A ce propos, Ie Gouvernement de la Communaute franeaise
n' a pas attendu la petition contre la pedophilie pour se mettre

au travail. Ainsi, il a decide, en mars dernier, de lancer colle­

gialement une grande campagne de prevention - la campagne
« Article 34 }) en reference a l' article de la Convention interna­

tionale des droits de l'enfant qui interdit toute exploitation et

toute violence sexuelles a l'egard des enfants.

Cette campagne s'adressera a l'ensemble des travailleurs

dependant de la Communaute franeaise qui sont en contact

avec des enfants et des adolescents. Elle vise a faire acquerir
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aux personnes qui sont quotidiennement en contact avec des
enfants I'attitude adequate vis-it-vis d'un enfant qui se plaint
d' abus sexuels ou chez lequel on soupc;onne un tel abus.

Cette action comportera trois phases : un depliant adresse

personnellement it chaque travailleur, une brochure disponible
sur demande et une formation.

Par la suite, un volet de la campagne s' adressera aux

enfants et aux adolescents eux-memes afin de les encourager
it se confier en cas de maltraitance sexuelle.

Cette campagne se veut, avant tout, formative it l'egard des

professionnels. Le Gouvernement de la Communaute francaise
veut eviter les deux ecueils dont nous parlions plus haut :

d'une part celui qui fait porter toute la prevention des abus
sexuels sur les enfants, les rendant ainsi responsables de leur

propre securite et done de l'echec eventuel de celle-ci et

d'autre part celui qui fait des abus sexuels un phenomene
mediatique,

Elle sera lancee officiellement dans les prochaines semaines.

Des actions similaires seront sans doute envisagees dans
l'avenir pour d' autres types de professionnels : forces de

l'ordre, magistrats, medecins generalistes, ...

De maniere generale, la demande de formation des profession­
nels est importante. La problematique des abus sexuels envers

les enfants ne laisse pas indifferent ... mais souvent fort demuni,

Le grand public est aussi en demande par rapport it la pro­

blematique des abus sexuels. Mais ici, une grande prudence
s'impose. II faut eviter les effets mediatiques et le sensationa­
lisme. La problematique des abus sexuels a l'egard des enfants
merite de la nuance car, sans elle, se developpe une dynamique
de chasse aux soreieres qui complique la recherche d' aide de la

part des familles et, de ce fait, aggrave le probleme,
Passons maintenant it la prise en charge proprement dite.

La majorite des abus sexuels - 90 % d'apres les statisti­

ques des equipes SOS Enfants - ont lieu au sein de la famille
ou de la famille elargie. La mise au jour des faits provoque
toujours un traumatisme pour l'ensemble du systeme familial.

Depuis une dizaine d' annees, des equipes pluridisciplinaires
existent tant en Communaute francaise qu'en Communaute
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flamande. Elles dependent de l'ONE et de Kind en Gezin. Ces

equipes ont pour mission la formation et la sensibilisation des

professionnels de premiere ligne, la prevention de la maltrai­
tance et la prise en charge des enfants victimes et de leur
famille. A ce titre, elles sont de plus en plus oonfrontees a la

problematique des abus sexuels et ont acquis une reelle expe­
rience dans la prise en charge de ce type de situation. J'ai sou­

vent pu m' en rendre compte sur le terrain. Leur charge de tra­

vail augmente sans cesse et la plupart des equipes existantes
se disent saturees.

La reflexion autour de la prise en charge des enfants vic-

times doit s' effectuer autour de deux axes.

II existe en Belgique une importante infrastructure medico­

sociale, infrastructure que beaucoup nous envient. Peut­
etre y aurait-il lieu de reorienter quelque peu l' affectation
de cette « armee », diront certains, de travailleurs sociaux.
Dans l'apres-guerre, l' amelioration de la situation sanitaire
des enfants etait une priorite indeniable, Cinquante ans

plus tard, peut-etre faut-il faire de la lutte contre la mal­
traitance et les abus sexuels une de nos nouvelles priorites.
Cela impose sans doute de modifier des habitudes de tra­

vail, de se remettre en question. Mais, la volonte de chan­

ger existe. Je la percois a chacun de mes contacts avec les

professionnels de terrain, quel que soit leur secteur d'acti­
vite.
Mais on ne s'improvise pas intervenant dans des matieres

aussi complexes que la maltraitance et les abus sexuels.
Les familIes n'ont pas besoin d' apprentis-sorciers. II faut
done former de nouveaux professionnels - travailleurs de

PMS, de centres de sante mentale, ...

- a la prise en

charge de ces situations.
Les equipes SOS Enfants, meme renforcees, ne pourront
jamais prendre en charge toutes les familles qui en ont

besoin. L'avenir, je le crois profondement, est a un partage
du savoir et de l'experience. Ce savoir, cette experience,
cela fait 10 ans que les equipes pluridisciplinaires I'accumu­

lent. II faut aujourd'hui leur donner les moyens de les
transmettre en formant et en supervisant des travailleurs
sociaux dans d'autres structures. Cela se fait deja, a titre
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experimental, dans certaines regions. Je compte faire pro­
chainement des propositions concretes en vue d'un elargis­
sement de ces experiences.

Et pour les abuseurs me direz-vous ?

Lorsque l'abus sexuel est intra-familial, la prise en charge de

l' abuseur ne peut se penser en dehors de la prise en charge de
la victime et de l'ensemble de la famille. Un abus sexuel intra­

familial revele toujours un dysfonctionnement interne du sys­
teme familial global.

Les equipes pluridisciplinaires SOS Enfants et Kind in Nood
ont maintenant acquis une grande experience de ce type de

prise en charge.
Par contre, reconnaissons-le, la prise en charge des abuseurs

extra-familiaux, des pedophiles, est moins developpee. Ce col­

loque demontre cependant l'interet croissant de nombreux

professionnels de tous horizons pour cette problematique,
Avec l'abus sexuel extra-familial, terme que je prefere a

celui de pedophilie trop connote ames yeux, on entre dans une

problematique differente. II s' agit parfois de traiter des per­
sonnes qui ne pereoivent pas le besoin de changer leur compor­
tement, qui ne percoivent pas la gravite de leurs actes, ... Le

risque de recidive, les specialistes l'ont sans doute dit au cours

de ce colloque, est eleve. La prise en charge de ce type d'abu­
seurs devient des lors, aussi une question de securite pour l'en­
semble des enfants.

Actuellement, deux centres sont specialises dans le traite­

ment des agresseurs sexuels en Belgique (Ie C.R.A.S.C. et le

service du Professeur Cosijns a Anvers). Ces deux services exis­

tent a titre experimental, parfois depuis plusieurs annees

comme le C.R.A.S.C. Une evaluation de leur pratique est

actuellement en cours a l'initiative du Ministre de la Justice,
Mr Wathelet, qui vous en a surement parle hier.

II faudra dans l'avenir, et au terme de cette evaluation,
envisager la prise en charge des abuseurs extra-familiaux de

maniere plus structurelle. Le modele de l'equipe pluridiscipli­
naire qui a preside a la creation des equipes SOS Enfants me

parait un modele a suivre aussi en ce qui concerne la prise en
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charge des abuseurs sexuels car les problemes rencontres sont

souvent multiples.
Le groupe que je preside s'est aussi penche sur la relation

entre le monde medico-social et la justice. En effet, la preble­
matique des abus sexuels envers les enfants confronte directe­
ment ces deux types d' acteurs. Des questions reviennent sans

cesse. Faut-il systematiquement denoneer les abuseurs a la

justice? La justice peut-elle aider a la reparation du dommage
cause a l'enfant ? Faut-il adopter la meme attitude envers les
abuseurs intra ou extra-familiaux ? Et le secret professionnel
dans tout cela ? .....

Le debat amerce dans le groupe de travail doit se pour­
suivre et etre elargi car il est porteur d'une prise en charge
plus respectueuse de l'enfant. Plusieurs pistes sont ouvertes

comme:

- la creation d'un lieu permanent de concertation entre le
monde medico-social et les magistrats soit au niveau fede­

ral, soit au niveau des arrondissements judiciaires. J'ai
d'ailleurs depose, avec mon Collegue Lebrun, devant le

Gouvernement de la Communaute francaise un avant-pro­
jet de decret contenant des propositions dans ce sens;

la specialisation (sur base volontaire) de magistrats dans ce

type d' affaires de maniere a ce que les intervenants sociaux
aient un nombre limite d'interlocuteurs dans le monde

judiciaire et des interlocuteurs specialises. II faut, en effet,
un certain temps aux juristes pour comprendre le langage
des « psy) et aces derniers pour comprendre le mode de

raisonnement du monde judiciaire.
Mais je ne m'etendrai pas plus sur les relations entre le

monde medico-social et la justice car je pense que Monsieur
Wathelet vous en a egalement parle hier et cela necessiterait

sans doute une intervention a part entiere.

Au terme de cet expose, je voudrais vous remercier, pour le

travail que vous effectuez, chacun dans votre sphere d'acti­

vites, pour faire de la pedophilie un probleme mieux connu et

mieux pris en charge.
Tous ensemble, il nous faut agir pour mieux proteger nos

enfants de ce traumatisme qu' est l' abus sexuel en offrant des
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soins adequate aux pedophiles, ainsi qu'a leurs victimes, afin

qu' elles ne deviennent pas les abuseurs des enfants de demain.

Ainsi, nous aurons fait un pas de plus ... pour offrir it chaque
enfant un reel Droit it l'Enfance.

Je vous remercie.
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PAR

Michel SCHITTECATTE

NEUROPSYCHIATRE, AGREGE

U.E.R. DE PSYCHIATRIE LEGALE DE L'U.L.B.
C.H.U. DE CHARLEROI

Monsieur le President,
Madame la Ministre-Presidente,
Mesdames, Messieurs,

J'ai suivi comme vous, avec attention et beaucoup d'interet,
les travaux de ce colloque. II m'est apparu difficile d'en tirer

des conclusions « it chaud » et j'ai prefere vous faire plutot part
de quelques reflexions it propos de ces travaux, reflexions qui
n'engagent bien entendu, comme on le dit dans ces circons­

tances, que leur auteur.

Les agressions sexuelles et en particulier celles commises sur

des enfants sont vecues comme particulierement, « odieuses » et

ce me semble-t-il it juste titre. La souffrance de l'enfant,
desarme devant l' adulte et ne comprenant pas ce qui lui

arrive, ne peut que nous bouleverser.

Le philosophe Marcel Conche, dans un article intitule « La

souffrance des enfants comme mal absolu �), ecrivait :

« L'enfant qui souffre, nu, desarme, dependant, confiant, etonne eveille
une pitie infinie. Depourvu des recours que donnent l'orgueil, la haine,
l'intelligence, la foi, lui seul est totalement expose it la souffrance. II ne

s'y abandonne pas, il lui est livre, abandonne. II se laisse boire par elle
comme par l'illimite. >�

Cette souffrance, en ce qui concerne la pedophilie, nous

parait d'autant plus intolerable qu' elle est le fait non pas de
la fatalite, comme elle peut l'apparaitre dans la maladie, les
accidents domestiques ou de circulation ... , mais resulte de l' ac­

tion de 1'homme lui-memo. Elle est enfin, comme on nous 1'a
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montre extremement frequente et peut frapper un proche,
notre enfant, dans tous les milieux et dans tous les endroits,
que ce soit dans la famille, dans la rue, it l'ecole, dans les mou­

vements de jeunesse, dans les lieux de culte ...

En depit de ce que certains pedophiles pretendent, tous

ceux qui comme moi, travaillent de pres ou de loin dans ce

domaine vivent it quel point les agressions sexuelles contre des
enfants entrainent de la souffrance.

II parait done du devoir « moral » de chaque citoyen et non

pas uniquement des specialistes, d'agir, et pas seulement de

refleehir, dans la mesure de ses moyens, pour empecher cette

souffrance.

Marcel Conche, apres d' autres philosophes, voit meme dans
cette action un fondement de la morale, l'enfant par sa fai­
blesse merne, jouant dans ce domaine un role particulier. En

effet, si la souffrance des enfants est le plus grand mal, les pro­
teger est le premier devoir.

Ceci sera done ma premiere reflexion :

<, Il me parait du devoir 'moral' de chaque citoyen d'agir, dans la

mesure de ses moyens, pour empecher les abus sexuels sur des enfants. »

Personne, me semble-t-il, ne peut « s'en laver les mains » et

remettre ce problerne dans les mains des specialistes. Monsieur
le Ministre de la Justice evoquait la meme idee au debut de
ces deux journees,

Le phenomene des abus sexuels contre les enfants qui entre

dono dans le champ de la morale, et donc de la conscience
individuelle de chacun, entre egalement, comme les diverses
contributions nous l'ont montre, dans le champ de la science

et dans le champ qu'on pourrait appeler « juridico-politique ».

II peut en resulter, et ce sera ma deuxieme reflexion, une

certaine confusion.

Le champ de la science, comme nous le rappelle le philo­
sophe Compte-Sponville, couvre l'ensemble des savoirs et des
« savoir-faire ». Concernant la pedophilie il s'agit des savoirs

sociologique, psychologique, psychiatrique, psychanalytique,
epidemiologique, etc .. Ce champ de la science a pour but pre­
mier de differencier ce qui est « probablement vrai » de ce qui
est « presque certainement faux ».



MICHEL SCHITTECATTE 265

Dans ce champ de la science, il ne vous aura certainement

pas echappe que, sous le couvert d'une courtoisie de bonne

aloi, regnait une enorme cacophonie et vous me permettrez
d'etre ici un peu polemique, Je pense en effet que Ia « langue
de bois» n' aide pas a faire progresser les choses.

Nous avons entendu en effet des specialistes nous dire qu'on
connaissait depuis tres longtemps, depuis Ia Grece antique
apparemment, et avec certitude, qu'elles etaient Ies causes et

Ie traitement adequat de Ia pedophilic.
Le pervers pedophile serait « de toute evidence », un homme

dont:

« Ie rapport fusionnel avec l'image maternelle n'a pas He interrompu
par l'entree du pere sur la scene psychique au cours de la phase oedi­

pienne. ,)

Bien evidemment, il en resulterait que Ie traitement ade­

quat de ces sujets consisterait en une cure de type psychanaly­
tique et que Ies autres methodes, en particulier celles de type
« pedagogique i ou « comportementale », passant tout a fait a

cote des causes de Ia pathologie, ne pouvaient qu'etre ineffi­

caces, voire dangereuses, car en infantilisant Ie sujet, elles ne

pouvaient que Ie renforcer dans sa pathologie.
Un autre specialiste nous dit que ce modele psychanalytique

etait tout a fait inadapte pour comprendre et a fortiori traiter
ce type de pathologie et qu'il devait etre abandonne pour etre

remplace par ces nouvelles methodes therapeutiques de type
comportementalistes et pedagogiques.

Un autre specialiste nous a meme dit que certains psy­
chiatres, ceux du courant dit « biologique », etaient eux-memes
des pervers, comme les pedophiles.

Restons serieux ...

N'etant affilie a aucun de ces courants psychotherapeuti­
ques, je m'en refererai a une « State of the art-Review», publie
dans le Journal de l'Association Americaine de Medecine (1) et

consaore a la problematique de la pedophilic, OU l'on ecrit :

« Notre connaissance de la pedophilie et de ses auteurs est imparfaite.
Elle constitue une aire negligee de la medecine, Meme si de tres nombreux

(1) JAMA, Jan. 27, 1989, 261/4, pp. 602-606.
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livres et articles ont ete consacres it ce problerne il faut reconnaitre qu'ils
evoquent des opinions et des theories tout it fait contradictoires.

La motivation des abuseurs est complexe et comprend des facteurs
sexuels et non sexuels. L'individualite en ce qui concerne l'etiologie est la

regie. Beaucoup de pedophiles disent avoir ete eux-memes victimes

d' abus sexuels. Les autres facteurs semblant predisposer it la pedophilie
sont Ie stress, une situation familiale perturbee, une violence intrafami­

liale, l'abus d'alcool ou de drogue, des troubles dans les capacites relatio­

nelles, une absence du tabou de l'inceste, des distorsions cognitives et des

comportements antisociaux.

La pedophilie reste donc une "enigme ', sur Ie plan etiologique, ce qui
n'a pas empeche les diverses 'ecoles' psychiatriques de developper des

hypotheses etiologiques,
Meme s'il est interessant de soumettre Ie pedophile it une plethysmo­

graphie qui nous permettra d'evaluer la reactivite sexuelle (erection) face
it des stimuli visuels et auditifs it connotation sexuelle Ie diagnostic reste

uniquement clinique.
Enfin la therapie des pedophiles sera souvent davantage palliative que

curative. Son but sera de stopper I'abus et de prevenir la recidive en per­
mettant un controle du comportement deviant. »

La cacophonie dans le champ de la science n' est pas en soi
un probleme. Il est normal que dans le domaine scientifique
elle y regne et l'avenir departagera probablement les protago­
nistes. L'histoire de la science et de la medecine en particulier
nous a appris a quel point les theories les plus « pointues r a

une epoque devenaient parfois « risibles) a l'epoque suivante
et meme si on se trompe, « de bonne foi », cela n'empeche pas
que l'on traite a juste titre avec les moyens disponibles.

Il est done certainement important, et c' est un des merites
de ce colloque, que les « scientifiques r informent les autres

intervenants de l' etat actuel des connaissances afin qu'ils puis­
sent se comprendre et collaborer. Ceci, pour autant que les
autres intervenants gardent leur esprit critique vis-a-vis de ces

« scientifiques », surtout lorsque ceux-ci pretendent tout com­

prendre et tout expliquer ... Ils doivent, comme l'evoquait un

intervenant, juger l'arbre a ses fruits et non a son aspect plus
ou moins chatoyant.

La ou cela pose probleme, a mon opinion, c'est lorsque ce

savoir, surtout s'il s'agit d'un pseudo-savoir, influence bien

plus qu'il ne le devrait les autres intervenants, en particulier
ceux du champ ou de l'ordre « juridico-politique »,
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L'ordre juridico-politique, comme le rappelle toujours le

philosophe Compte-Sponville, n' a pas pour but de differencier
le vrai du faux, ni meme d'ailleurs le juste de l'injuste, mais

de regler les conflits et meme de preference de les prevenir de

maniere si possible definitive. Dans toute societe 1'ordre poli­
tico-juridique etablit des normes pour la regulation des

conduites, dans ce-cas ci des conduites sexuelles, de maniere it

eviter les conflits et it maintenir l'ordre, la stabilite et la cohe­
sion sociale.

Le role du juge est de rappeller et d' appliquer la Loi, loi qui
a ete votee par le politique et qui est le reflet, dans une demo­

cratie, de la majorite. Cette majorite exprime sa force sur les
individus it travers ces lois qu' applique, c'est son mandat

social, le juge, seul detenteur de la violence legitime. Ce fai­

sant, il n' est ni scientifique, ni medecin, ni psychologue ou the­

rapeute, mais il remplit les cinq fonctions classiquement evo­

quees du droit penal, it savoir les fonctions de vengeance, d'ex­

piation, d'intimidation, d' amendement et de defense sociale.

Un premier exemple illustrant it mon opinion que l'ordre
« politico-juridique » se preoccupe plus de prevenir les conflits

que d'etre « juste ou equitable » nous a ete fourni par un inter­

venant. II nous a dit que dans son centre etaient suivis des

dizaines de sujets qui normalement etaient passibles de la
Cour d' assises puisqu' ayant commis des viols sur des enfants

de moins de lOans.

Est-il tolerable it long terme que dans un meme pays, selon

que votre voisin vous denonce pour des faits d'inceste it la

police ou it un service social, vous risquez soit d' etre

condamne, comme je viens de le voir, it une peine de reclusion
criminelle it perpetuite soit d'etre « invite » it vous faire soi­

gner. Imagine-t-on d'autres types de delite OU 1'on « invite » le

delinquant it se faire soigner, ou l'Etat financerait des centres

par exemple pour des « chauffards » qui viendraient dire :

« J'ai un probleme, j'eorase regulierement des enfants avec mon vehi­
cule et puis je prends la fuite ... je me rends bien compte que cela ne peut
pas durer et je suis d' accord de suivre un traitement ... pour autant que
l'on n'en dise rien it personne. »
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Meme dans les decisions judiciaires on est, me semble-t-il,
surpris par les peines, qui vont d'une mansuetude extreme a

une ferocite extreme.

Comme l'ecrivait deja Pascal de maniere amusante :

(, La societe est ainsi faite que ne pouvant faire que ce qui est juste soit

fort, on a fait que ce qui est fort fut juste. ,)

Une deuxieme chose qui m'a frappe est 1'importance qu'on
voudrait donner au rapport de 1'expert psychiatre dans l'eta­
blissement de la peine du pedophile.

Le role de l'expert psychiatre designs par le Juge d'instruc­
tion est, me semble-t-il, d'informer le juge que :

(' Soit Ie processus intellectuel, affectif... qui a amene Ie prevenu a com­

mettre son acte, semble s'etre fait de maniere (, normale », non pathologi­
que et qu'il doit etre juge (' normalement ').

Soit que suite a un trouble 'x ', qu'il doit decrire, ce processus s'est cer­

tainement fait de maniere 'atypique, peu frequente, differente du proces­
sus habituel'. Dans ce cas il essaye d'expliquer quelle a pu etre l'influence
de ce trouble sur ce comportement afin que Ie Juge, informe de la non

normalite de ce processus, decide (ou non) que celle-ci est suffisamment

'importante' pour que Ie prevenu echappe a la 'punition' auquel il avait

normalement droit et beneficie, aussi longtemps que neoessaire, d'un trai­

tement adapte a son etat. »

Est-ce vraiment le role de l'expert psychiatre d' aller plus
loin, d'eclairer le juge sur la psychologie (et non la psychopa­
thologie) du sujet, de suggerer un traitement, une sanction, un

sursis probatoire ?

Quelle valeur, sur le plan du pronostic, peut-on attribuer a

un examen psychiatrique realise chez un sujet en attente d'un

jugement ? Que valent les declarations de « bonnes intentions »

de quelqu'un qui sait que sa peine en depend ? Quelle sera la
relation entre un prevenu et un expert quasi-juge ?

Ne serait-il pas plus coherent que le Juge juge et qu'ensuite
le therapeute soigne?

Une expertise recente illustrant a mon opinion de maniere
caricaturale le risque d'une telle attitude se terminait ainsi :

(, Mr X a mal agio Meme si nous pouvons comprendre l'evolution qui l'a

mene a cet acte (iI s'agissait d'un delit sexuel en etat d'ivresse sur deux

mineures agees de moins de 10 ans et done juge en Cour d'assises) et quel­
que part deresponsabiliser Mr X, l'atrooite des actes est la.
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L'inculpe Ie sait. II sait egalement qu'il doit etre puni. Nous proposons
done qu'il soit puni, que la duree de son incarceration soit limitee it l'inte­

gration mentale de son amendement et soit mise activement it profit pour

qu'une psychanalyse lui offre la possibilite de voir triompher sa force de

vaincre ses penchants negatifs. Nous proposons en tant que psychiatre et

sous reserve d'une reevaluation de nos indications dans trois ans une

peine de cette duree, »

En caricaturant it peine on peut dire que la conclusion du

rapport etait :

« Mr X est un malade irresponsable qui estime (ainsi que nous !) qu'il
doit etre puni. En consequence nous proposons au magistrat une puni­
tion-sanction de 3 ans de traitement it renouveler eventuellement une ou

plusieurs fois. »

Pouvoir et savoir, a fortiori pseudo-savoir, ne doivent done

pas etre confondus, nous rappelle Compte-Sponville, sous

peine de « tyrannie i). L'inverse de la tyrannie c'est, me semble­

t-il, que Ie juge assume ses pouvoirs sans les dissimuler der­
riere un savoir et cependant sans renoncer ni it s'informer

(sous peine d'etre taxe it juste titre d'obscurantisme) ni it etre
moral (sous peine d'etre taxe it juste titre d'etre une « brute »).

Nous avons dans Ie meme ordre d'idee entendu plusieurs
intervenants dire, et ce peut-etre it juste titre, que les cam­

pagnes de prevention dans le domaine de la pedophilic, ris­

quaient non seulement d'etre tout it fait inefficaces mais de

plus d'avoir un effet pervers de bloquage de la sexualite nor­

male dans la societe. Permettez-moi it titre personnel d'etre

sceptique it propos de ce danger, car cela, me semble-t-il, serait

faire beaucoup d'honneur it une campagne de prevention.
Quoiqu'il en soit, faut-il sur base de ces preoccupations,

stopper toutes les recentes campagnes qui ont vise it briser la
« loi du silence» et it informer le citoyen de l'existence de ce

phenomene, alors que de nombreux specialistes dans ce

domaine, cites it nouveau dans l'article du JAMA, pensent
eux qu'une reelle diminution du « chiffre noir» de ce type de

delinquance et done une reduction du nombre des victimes ne

sera obtenue que par une strategic preventive « primaire » ?

Selon eux, la protection de l'enfant commence dans sa famille
et it l'ecole et il faut apprendre it l'enfant it dire « non» et, si
malheureusement les faits ont eu lieu, it oser les denoncer. Les

adultes plus concernes (enseignants, services de police, travail-
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leurs sociaux, etc ... ) doivent etre sensibilises afin de pouvoir
deceler le plus tot possible des comportements indiquant la

possibilite d' abus sexuels (comportements sexuels atypiques
pour l'age de l'enfant, depression, diffioultes scolaires, ... ).

Ma deuxieme reflexion sera done que, chaque intervenant,
dans chacun de ses « champs d'activite », tout en collaborant
avec les autres intervenants, a un role specifique a jouer et

doit l'assumer avec courage et determination. En effet, les

preoccupations des intervenants des divers « champs » peuvent
etre differentes voire contradictoires. La pluridisciplinarite,
qui fait, soit dit en passant souvent le charme de la criminolo­

gie, est une richesse mais peut aussi entrainer une certaine
confusion qu'il faut d'abord mettre en evidence puis com­

battre.

Ma derniere reflexion sera extremement breve.

II me semble que l'on ne peut que se rejouir, comme

d'autres intervenants l'ont fait, du fait que face a l'ampleur
apparente du phenomene des agressions sexuelles sur les

enfants, a la gravite de ses consequences et a la pauvrete des
connaissances le concernant, les ressources mises par la societe

pour l'identifier, Ie prevenir et l'empecher, ressources qui ont

ete jusqu'ici peu importantes, soient considerablement aug­
mentees.

Ce colloque y aura certainement contribue a sa maniere.



TABLE DES MATIERES

PAGES

Preface, par Geert CAPPELAERE, President de la Commission nationale

contre l'exploitation sexuelle des enfants . 7

INTRODUCTION DES TRAVAUX

I. Jean SPREUTELS, President de I'Ecole des sciences criminologiques
Leon Comil de I'U.L.B. . 11.

II. Leon INGBER, Doyen de Ia Faculte de droit de I'U.L.B. 13

III. Melchior WATHELET, Vice-Premier Ministre et Ministre de la Jus­
tice . 17

PREMIERE PARTIE

PRESENTATION DU PHENOMENE
ET DE SES CONSEQUENCES

TITRE PREMIER. - Les raisons d'une approche criminologique du

traitement du passage Ii l'acie pedophile, par Freddy GAZAN, Direc-

teur du C.R.A.S.C. . 29
I

TITRE II. - Caracteristiques psychodynamiques et typologiques des
abuseurs sexuels d'enfants : essai de conceptualisation clinique, par

par Yves-Hiram HAEsEvoETs, Psychologue olinicien, Psychothe­
rapeute d'orientation psychanalytique et Chercheur en psychoIo­
gie clinique it I'U.L.B. (Fonds Houtman), Expert pres des Tribu­

naux 43

TITRE III. - La pedophilie, une perversion?, par Serge ANDRE,
Psychanalyste 85

TITRE IV. - Ces vies dont le prince est un enfant: l'adolescent seduc­
teur et seduit, par Philippe VAN MEERBEECK, President du depar-
tement de Neuropsychiatrie, Faculte de Medecine de I'U.C.L. 97

TITRE V. - Les consequences du passage Ii l'acte pedophile sur l'en­

fant, par Catherine MARNEFFE, Pedopsychiatre, M.D., Ph. D.,
Chef de Clinique Adjoint Dept. Pedopsychiatrie, Directeur du
Centre Medecin Confident « Kind in Nood » 103



272 TABLE DES MATIERES

PAGES

DEUXIEME PARTIE

PREVENTION ET TRAITEMENT
DU PHENOMENE

TITRE PREMIER. - Pedophilie et droit penal, par Marc PREU­

MONT, Avocat, Maitre de Conferences a I'U.L.B. 115

TITRE II. - L'expertise judiciaire du pedophile, par Jean-Paul

BEINE, Neuropsychiatre et psychanalyste, Expert pres des tribu­
naux

TITRE III. - L'application de la loi penale au pedophile. Le point de
vue d'un magistrat du siege, par Claire DE GRYSE, Vice-Presidents
du Tribunal de Premiere Instance de Bruxelles 147

TITRE IV. - L'application de la loi penale au pedophile. Le point de

vue d'un magistrat du Parquet, par Chantal PENSIS, Premier Subs­
titut du Procureur du Roi de Bruxelles 153

TITRE V. - L'application de la loi penale au pedophile. Le point de

vue d 'un juge d'instruction. La verite sort-elle de la bouche des

enfants?, par Damien VANDERMEERSCH, Juge d'instruction,
Assistant a I'U.C.L. 159

i TITRE VI. - L'approche psychodynamique Ii composf;lntes eclecti­

ques : modele pour un traitement en milieu ferme et ouvert, par
Monique TARDIF, Psychologue a l'Institut Pinel attache a l'Uni-

versite de Montreal. '177

TITRE VII. - L 'experience franyaise du traitement carceral des delin­

quants sexuels, par Roland COUTANCEAU, Charge de cours en psy­
chiatrie et psychologie legales a la Faculte de Kremlin Bicetre et

a l'Institut medico-legal de Paris, Consultant au Centre National
d'Observation des prisons de Fresnes . 191

, TITRE VIII. - La therapie provocatrice et les abuseurs sexuels, par
Marcel COUTURE, Sexologue, Coordonnateur de la Clinique d'eva­

luation et de traitement des troubles du comportement sexuel a

I'H6pital Robert Giffard de Quebec (Universite de Laval) 201

TITRE IX. - Programme de lutte contre la pedophilie : quel bilan ?,
par Claude LELIEVRE, Delegue general aux droits de l'enfant et

a l'aide a la jeunesse de la Communaute franeaise . 223

CONCLUSION DES TRAVAUX

Discours de cloture, par Laurette ONKELINX, Ministre-Presidente de la

Communaute franeaise chargee de la Fonction Publique, de l'En-
fance et de la Promotion de la Sante . 253



TABLE DES MATIERES 273

PAGES

Conclusions generales, par Michel SCHI'ITECA'ITE, Neuropsychiatre,
Agrege, D.E.R. de Psychiatrie legale de I'D.L.B., C.H.D. de

Charleroi . 263

Table des matieres 271



 



COLLECTIONS DES « TRAVAUX .) ET DES « MONOGRAPHIES .)

DE L'ECOLE DES SCIENCES CRIMINOLOGIQUES
LEON CORNIL

Volumes parus
(1985-1998)

1. La Criminologie au Pretoire (vol. I), Actes du colloque du 50e

anniversaire, Edit. Story-Scientia, 1985, vIII-192 pp. (1985). Edi­
tion epuisee.

2. A l'ecouie de policiers. Le contact avec le public, par Marc LINDE­
KENS, Edit. Story-Scientia, Xlv-l08 pp. (1986). Edition epuisee.

3. Homme impuissant, puissant violeur, par Andre FAUVILLE, Edit.

Story-Scientia, XIII-71 pp. (1987). Edition epuisee,
4. La Criminologie au Pretoire (vol. 2), Actes du colloque du 50e

anniversaire, Edit. Story-Scientia, 1985, vIII-283 pp. (1985). Edi­
tion epuisee,

5. L 'autopsie : acte medico-legal et acte scientifique. Aspects theoriques
et pratiques, par Richard BOUNAMEAU, Edit. Story-Scientia, XIII-

164 pp. (1988). Edition epuisee,
6. Reoolte carcerale. Changements et logique perenme de la prison, par

Philippe MARY, Edit. Story-Scientia, xn-153 pp. (1988) (*).
7. Les objectifs de la sanction penale, en hommage a Lucien SLACH­

MUYLDER, sous la direction d'A. TSITSOURA, 128 pp. (1989).
8. Justice et jeunes delinquants, en hommage a Lucien SLACHMUYL­

DER, sous la direction de Jean SACE et Pierre VAN DER VORST,
402 pp. (1989).

9. Cent ans de criminologie Ii l'U.L.B., sous la direction de Pierre
VAN DER VORST et Philippe MARy, 332 pp. (1990).

10. La repression de l'adultere en France du XVI' au XVIIIe siecle.
De quelques lectures de l'histoire, par Regine BEAUTHIER, Edit.

Story-Scientia, XII-320 pp. (1990) (*).
II. Les codes penausc belge et franrais Ii l'aube du XXIe siecle, par

Veronique JANSSEN, Edit. Story-Scientia, XVI-228 pp. (1990) (*).
12. L 'aide sociale aux justiciables, sous la direction de Philippe MARY,

352 pp. (1991).
13. Sexo-criminologie : question d'actualit«, Edit. Story-Scientia, x-

90 pp. (1991).
14. La prostitution. Quarante ans apres la convention de New York,

490 pp. (1992).

(*) Actuellement diffuse par les Etablissements Bruylant.



15. Le parfait petit braconnier, par Pierre VAN DER VORST, 2e edit.,
340 pp. (1994).

16. Quel avenir pour le jury populaire en Belgique ?, 224 pp. (1995).
17. L'immigration clandestine de main-d'ceuore dans la Region bruxel­

loise, par Lotfi SLIMANE, Edit. Bruylant, 188 pp. (1995).
18. Les drogues dans l'Union europeenme. Le droit en question, par

Andre DECOURRIERE, 381 pp. (1996).
19. Travail d'interet general et mediation penale. Socialisation du penal

ou penalisaiion. du social ?, en hommage it Colette SOMERHAUSEN,
Dimitri KALOGEROPOULOS et Jean SACE, SOUS la direction de Phi­

lippe MARy, 505 pp. (1997).
20. Delinquant, delinquamce et insecurite : un demi-siecle de traitement

en Belgique (1944-1997), par Philippe MARY, 784 pp. (1998).



 
 

U N I V E R S I T É    L I B R E   D E   B R U X E L L E S  

Règles d’utilisation Digithèque – version 4 (avril 2017) 

 

 

 

 

Règles d’utilisation de copies numériques d‘oeuvres littéraires, réalisées par les 
Bibliothèques de l’ULB 

 

 

L’usage des copies numériques réalisées par les Bibliothèques de l’ULB, ci-après BIBL., d’œuvres 
littéraires qu’elles détiennent, ci-après dénommées « documents numérisés », implique un certain 
nombre de règles de bonne conduite, précisées dans le présent texte. Celui-ci est accessible sur  le site 

web des BIBL. et reproduit sur la dernière page de chaque document numérisé ; il s’articule selon les 
trois axes protection, utilisation et reproduction. 

 

Protection 
 

1. Droits d’auteur 

La première page de chaque document numérisé indique les droits d’auteur d’application sur l’œuvre 
littéraire. 
Les  œuvres  littéraires  numérisées  par  les  BIBL. appartiennent  majoritairement  au  domaine public. 
Pour les oeuvres soumises aux droits d’auteur, les BIBL. auront pris le soin de conclure un accord avec 
leurs ayant droits afin de permettre leurs numérisation et mise à disposition.  Les  conditions  
particulières d’utilisation, de reproduction et de communication de la copie numérique sont précisées sur 
la dernière page du document protégé. 
Dans tous les cas, la reproduction de documents frappés d’interdiction par la législation est exclue. 

 

2. Responsabilité 

Malgré les efforts consentis pour garantir les meilleures qualité et accessibilité des documents numérisés, 

certaines défectuosités peuvent y subsister – telles, mais non limitées à, des incomplétudes, des erreurs 
dans les fichiers, un défaut empêchant l’accès au document, etc. -. 
Les BIBL. déclinent toute responsabilité concernant les dommages, coûts et dépenses, y compris des 
honoraires légaux, entraînés par l’accès et/ou l’utilisation des documents numérisés. De plus, les BIBL. 
ne pourront être mises en cause dans l’exploitation subséquente des documents numérisés; et la 
dénomination  ‘Bibliothèques  de  l’ULB’,  ne  pourra  être  ni  utilisée,  ni  ternie,  au prétexte   d’utiliser  
des documents numérisés mis à disposition par elles. 
 
3. Localisation 

Chaque    document    numérisé    dispose    d'un    URL    (uniform    resource    locator)    stable    de  
la  forme <http://digistore.bib.ulb.ac.be/annee/nom_du_fichier.pdf> qui permet d'accéder au document; 
l’adresse physique ou logique des fichiers étant elle sujette à modifications sans préavis. Les BIBL. 
encouragent les utilisateurs à utiliser cet URL lorsqu’ils souhaitent faire référence à un document 
numérisé. 

 

Utilisation 
 

4. Gratuité 

Les BIBL. mettent gratuitement à la disposition du public les copies numériques d’œuvres littéraires 
appartenant au domaine public : aucune rémunération ne peut être réclamée par des tiers ni pour leur 

consultation, ni au prétexte du droit d’auteur. 
Pour les œuvres protégées par le droit d’auteur, l’usager se référera aux conditions particulières 
d’utilisation précisées sur la dernière page du document numérisé. 

 
5. Buts poursuivis 

Les documents numérisés  peuvent  être  utilisés  à  des  fins  de  recherche,  d’enseignement  ou  à 
usage privé. Quiconque souhaitant utiliser les documents numérisés à d’autres fins et/ou les distribuer 
contre rémunération est tenu d’en demander l’autorisation aux BIBL.,  en joignant à sa requête, l’auteur, 
le titre,  et l’éditeur du (ou des) document(s)  concerné(s). 
Demande à adresser à la Direction des Bibliothèques, Université Libre de Bruxelles, Avenue Franklin 
Roosevelt 50, CP180, B-1050 Bruxelles. Courriel : bibdir@ulb.ac.be. 

http://digistore.bib.ulb.ac.be/annee/nom_du_fichier.pdf
http://digistore.bib.ulb.ac.be/annee/nom_du_fichier.pdf
mailto:bibdir@ulb.ac.be


 
 

U N I V E R S I T É    L I B R E   D E   B R U X E L L E S  

Règles d’utilisation Digithèque – version 4 (avril 2017) 

 

 

 
 

6. Citation 
Pour toutes les utilisations autorisées, l’usager s’engage à citer dans son travail, les documents utilisés, 
par la mention « Université  Libre de Bruxelles - Bibliothèques » accompagnée des précisions  
indispensables  à l’identification des documents (auteur, titre, date et lieu d’édition, cote). 

 
7. Exemplaire de publication 

Par ailleurs, quiconque publie  un  travail  –  dans  les  limites  des  utilisations  autorisées  -  basé sur 
une  partie  substantielle  d’un  ou  plusieurs  document(s)  numérisé(s), s’engage à  remettre  ou  à 
envoyer gratuitement aux BIBL. un exemplaire (ou, à défaut, un extrait) justificatif de cette publication. 
Exemplaire  à  adresser  à la Direction des Bibliothèques, Université Libre de Bruxelles, Avenue Franklin 
Roosevelt 50, CP 180, B-1050 Bruxelles. Courriel : bibdir@ulb.ac.be. 

 

8. Liens profonds 

Les liens profonds, donnant directement accès à un document numérisé particulier, sont autorisés si les 
conditions suivantes sont respectées : 

a) les sites pointant vers ces documents doivent clairement informer leurs utilisateurs qu’ils y ont  accès 
via le site web des BIBL.; 

b) l’utilisateur, cliquant un de ces  liens  profonds,  devra  voir  le  document  s’ouvrir  dans  une  
nouvelle fenêtre ; cette action pourra être accompagnée de l’avertissement ‘Vous accédez à un 
document du site web des Bibliothèques de l’ULB’. 

 
Reproduction 

 

9. Sous format électronique 

Pour toutes les utilisations autorisées mentionnées dans ce règlement le téléchargement, la copie et le 
stockage des copies numériques sont permis. Toutefois les copies numériques ne peuvent être stockées 
dans une autre base de données dans le but d’y donner accès ; l’URL permanent (voir Article 3) doit 
toujours être utilisé pour donner accès à la copie numérique mise à disposition par les BIBL. 

 
10. Sur support papier 

Pour toutes les utilisations autorisées mentionnées dans le présent texte les fac-similés exacts, les 
impressions et les photocopies, ainsi que le copié/collé (lorsque le document est au format texte) sont 
permis. 

 
11. Références 

Quel que soit le support de  reproduction,  la  suppression  des  références  aux  BIBL. dans  les 
documents numérisés est interdite. 

mailto:bibdir@ulb.ac.be

	Préface, Geert CAPPELAER
	INTRODUCTION DES TRAVAUX
	I. Jean SPREUTELS
	II. Léon INGBER
	III. Melchior WATHELET

	PREMIÈRE PARTIE. PRÉSENTATION DU PHÉNOMÈNE ET DE SES CONSÉQUENCES
	TITRE PREMIER. — Les raisons d'une approche criminologique du traitement du passage à l'acte pédophile, Freddy GAZAN
	TITRE II. — Caractéristiques psychodynamiques et typologiques des abuseurs sexuels d'enfants : essai de conceptualisation clinique, Yves-Hiram HAESEVOETS
	TITRE III. — La pédophilie, une perversion ?, Serge ANDRÉ
	TITRE IV. — Ces vies dont le prince est un enfant : l'adolescent séducteur et séduit, Philippe VAN MEERBEECK
	TITRE V. — Les conséquences du passage à l'acte pédophile sur l'enfant, Catherine MARNEFFE
	DEUXIÈME PARTIE. PRÉVENTION ET TRAITEMENT DU PHÉNOMÈNE
	TITRE PREMIER. — Pédophilie et droit pénal, Marc PREUMONT
	TITRE II. — L'expertise judiciaire du pédophile, Jean-Paul BEINE
	TITRE III. — L'application de la loi pénale au pédophile. Le point de vue d'un magistrat du siège, Claire DE GRYSE
	TITRE IV. — L'application de la loi pénale au pédophile. Le point de vue d'un magistrat du Parquet, Chantai PENSIS
	TITRE V. — L'application de la loi pénale au pédophile. Le point de vue d'un juge d'instruction. La vérité sort-elle de la bouche des enfants ?, Damien VANDERMEERSCH
	TITRE VI. — L'approche psychodynamique à composantes éclectiques: modèle pour un traitement en milieu fermé et ouvert, Monique TARDIF
	TITRE VII. — L'expérience française du traitement carcéral des délinquants sexuels, Roland COUTANCEAU
	TITRE VIII. — La thérapie provocatrice et les abuseurs sexuels, Marcel COUTURE
	TITRE IX. — Programme de lutte contre la pédophilie : quel bilan ?, Claude LELIÈVRE
	CONCLUSION DES TRAVAUX
	Discours de clôture, Laurette ONKELINX
	Conclusions générales, Michel SCHITTECATTE
	Table des matières
	Règles d’utilisation de copies numériques d‘oeuvres littéraires, réalisées par les Bibliothèques de l’ULB



